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INTRODUCTION 


On a beaucoup écrit, depuis vingt ans, en France, 
sur le régime de nos prisons, et sur ics vices de leur 
svslème. 

Pour en opérer la réforme, — la charité s'est 
faite académique; une société royale s’est formée^ 
présidée par im prince du sang ; — des rapports ont 
été lus, des statistiques imprimées, des traités pu¬ 
bliés , des plans mis à l'étude ; — des souscriptions 
ont été ouvertes, dés prix ont été fondés, des mé¬ 
moires couronnés ; —des inspecteurs ont été nommés, 
des comités organisés, enfin des commissaires en¬ 
quêteurs envoyés par le Omivernement, au-delà des 
mers du nouveau monde. 

La science des prisons a-l-elle reçu de ce mouvement 
prolongé une vie, une impulsion nouvelles? Est-elle 
enfin sortie de ces débats riche de faits, d’expérience 
et d’avenir? où bien, est-elle restée dans rornicre 
profonde de son passé, au milieu des voies de progrès 
ouvertes à toutes les sciences autour d’elle ? 



xvj INTRODUCTION. 

La science des prisons est encore à fonder parmi 
nous : son germe, jusqu’à ce jour, n’a fait que pi¬ 
voter sur lui-mème ; et le piédestal que lui avaient 
élevé la législation de la Constituante, et le Code de 
l’Empire est jusqu’à ce moment resté vide. 

Je ne prétends pas dire, pour cela y que la semence 
d améliorations et de réformes jetée, depuis vingt 
ans, sur le sol ingrat de nos prisons, y soit restée 
tout-à-fait inféconde. J’ai hâté, au contraire, de 
reconnaître que d’heureuses innovations y ont été 
fréquemment introduites, surtout dans ces derniers 
temps, grâce à la philantropie persévérante et éclairée 
du Gouvernement, grâce aussi au zèle infatigable, 
et à la plume éloquente de plus d’un écrivain mo¬ 
derne... — Et quand la vérité ne me ferait pas, de 
le proclamer, un devoir de conscience, la reconnais¬ 
sance et l’amitié m'en feraient presque une obligation 
de cœur. Moi-méme, au surplus, je suis trop her du 
peu de bien qu’il m’a été donné d’y faire pour nier 
qu’on en ait fait aucun. 

Mais tout cela constitue-t-il la science des prisons! — 
car c’est de cetii» srîpnfp sr>ulcment que j’entends 
parler ici ; — parce que c’est de cette seionre seule¬ 
ment que peut naître la lléforïnc! 

Améliorer le sort du détenu ; lui procurer un pain 
moins noir, un vêtement moins grossier, une paille 
moins rare ; assainir son cachot ; rasséréner son amc 
par la vue d’un ami ; soustraire à l’oisiveté les longues 
heures du jour i assurer au sommeil les heures plus 
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lonrrues «Icsos nuits,..* cVsl verser rimile et le vin 

O ' 

sur l'épiderme d'une blessure; — c’est blancbir un 
sépulcre; — ce n'est pas là la Science. 

Ou bien, aller chercher dans un autre hémisphère 
la piscine pénitentiaire qui doit laver du crime toutes 
les souillures ; édilier à grands frais les réservoirs de 

l'eau lustrale, et y plonger le malade tout d'abord, 

* 

sans avoir sondé ses plaies, sans savoir si son mal est 
en lui ou en dehors de lui, nu si cernai est endémique, 
ou s'il est mortel, ou s'il est dans l’air qu’il respire;... 
c’est faire de l'empirisme ou plutôt du galvanisme en 
réforme ; — ce n’est point encore là la Science. 

La Science est la raison des faits. — La science 
des prisons ne pourrait donc être que le résultat de 
l’interrogatoire raisonné, que chaque jour présent fe¬ 
rait subir à chaque jour passé, non pas seulement sur 
les faits de prison en eux-mémes, mais bien encore 
sur leurs conséquences à venir, et plus encore sur les 
causes qui les ont amenés. 

Or, personne que je sache n’a encore songé à asseoir 
la réfoi me des prisons sur cette hàsc* 

Le père Mabillon est le premier auteur français 
qui ait écrit ex professa sur la réforme morale des 
prisons. C'est même à lui, pour le dire en passant, 
qu'est due la première pensée du système pénitentiaire 
américain , pensée toute monastique et toute française^ 
quoi qu’on ait pu dire, à ce sujet, pour lui donner 
une origine genevoise ou peiisylvanicnne. Je crois, 
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♦lu moins, en trouver la révêlalion ou la Iraee dans 
ce passage, pouf ainsi dire propliétique, d’une dis¬ 
sertation fort remarquable dans laquelle le savant 
Bénédictin développe les moyens de réformer le moral 
des religieux détenus, et réduit ces moyens à quatre : 
— r/so/eojmf, le travail , le silence et la prière. « Pour 
revenir, dit-il, à la prison de Saiul-Jean-Cîiniaque, 
dont j'ai parlé ci-dessus, on pourrait établir un lieu 
semblable pour renfermer les pénitents. Il y aurait, 
dans ce lieu, plusieurs cellules semblables à celles 
des Chartreux, avec un laboratoire pour les exercer 
à chaque Iravail utile. On pourrait ajouter aussi A 
cha((ue cellule un petit jardin qu'on leur ouvrirait à 
certaines heures, pour les y faire travailler et leur 
faire prendre un peu d’air. Ils assisteraient aux offices 
divins renfermés dans quelque tribune séparée. Leur 
vivre serait plus grossier et plus pauvre» et leurs 
jeûnes plus fréqueus. On leur ferait souvent des 
exhortations, et le supérieur, ou quelqu’autrc, de 
sa part, aurait soin de les voir en particulier, et de 

les consoler et fortifier de temps en temps. Aucun 

» 

externe n'entrerait dans ce lieu où l’on garderait une 
solitude exacte. Si cela était une fois établi, loin 
qu’une telle demeure parut Imrrible et insupportable, 
je suis sûr que la plupart n’auraient presque point 
de peine de s’y voir renfermés, quoique ce fut pour 
le reste de leurs jours. Je ne doute pas que tout cect 
îie passe pour une idée d’un nouveau monde; mais 
quüi<|ii’on en dise ou qu’on en pense, il sera facile, 
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x\\ 

lorsqu'on le voudra, de rendre les prisons et plus 
supportables et plus utiles * ». 

Celle idée, en effet, accueillie en étrangère sur le 
sol qui Tavait vue naître, a traversé les mers du 
NOUVEAU MONDE qui s’cst liâtô de l’adopter comme 
sienne, et d'où elle nous est ensuite revenue toute 
formulée, après y avoir poussé, fructifié, grandi... 

Et comme elle nous est revenue de loin, elle aurait 
beau mentir aujourd'hui que nous ne l'en croirions 
pas moins sur parole. Ce serait même peut-être un 
motif de plus, pour nous, d’ajouter foi à ses mer¬ 
veilles. 

Quoi([u'il en soit à ce sujet, et sans nier en rien 
les heureux résultats qu'oii dit être obtenus de la 
mise en pratique du système pénitentiaire aux États- 

Unis , résultats que nous apprécierons plus tard , 
lorsque nous parlerons de l'application de ce système, 
en France, constatons seulement ici que la disserta¬ 
tion du religieux de Sainl-Maiir est le premier jalon 
connu, qui ait été planté dans le champ de la réforme 
pénitentiaire des prisons* 

Plus d’un siècle se passe, et, dans ce long inter¬ 
valle, pas un mot ne sort d’une plume française, 
pour appliquer l'appareil curatif de la réforme, sur la 
plaie hideuse de nos prisons-; Il est vrai que le duc de 
La Rochefoucault-Liancourt publia, en 1794 , une 


] Ol^wres posûtut/iQs i <Sd, de , tom. II, f, S'il et siiiv. 
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notice intéressante sur les prisons de Philadelphie 
mais tout le profit que la France en tira fut de croire, 

r 

à tort, que ces prisons étaient régies par un excellent 
système 

Quant aux prisons de France, il a fallu, pour que 
la Réforme y pénétrât, en 1790, que le cri d’un 
voyageur étranger, poussé du fond de leurs cachots, 
vînt nous en révéler l’horreur et les misères 

Du reste, je ne connais d'autre ouvrage sur les 
prisons, depuis celte époque jusqu'à la Restauration 4, 
qu’un mémoire que je ne puis compter ici que pour 
son titre 

La Restauration, fertile en tant d'écrits de toutes 
sortes, l'a été principalement en écrits sur les prisons. 

Je dois citer au premier rang les Rapports adressés 
à la société royale des prisons ^ , et qui tous contien¬ 
nent des vues utiles d'améliorations et de réformes. 


î Voy* Des prisons de Philadelphie , par un Europdrn. An IV de la 
R<fpubliquc, paris* 

2 Vey, Du système pénitentiaire aux Miuls-Unis^ par MM* de 
Bcanraont et de Torque vil le, Parts i833, p. a.. 

3 Touvrage de John Howard * sur rétat des prisons ^ des hôpi¬ 
taux et des maisons etc force ^ a voL éd, de 1788 , Paris. 

4 J’enlmtis parler d’ouvrages ifei ^ d^oiivrngcsyra/ïra/j. 

5 3Iémoire sur la nécessité d'étaldir une réforme dans les prisons ^ et 
sur les moyens de Topércr, par Douhlet f Paris 1791 $ în- 8 '’, 

6 Jiapport i\e M, le duc de La Rochefoucault, sur les instruetians k 
adresser aux commissaires des prisons des departemens» 

Rapport de M. le docteur Pariacl, sur le regime de santedes prison^ 


nters» 
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Mais ees rapports ne sont rien autre chose que 
d'autres jalons indicateurs, qui mettent sur la voie 
des abords de la Science, sans rîen faire connaître des 
profondeurs du chemin qui y conduit.. 

IJ on- est de- meme des ouvrages nombreux que la 


Ritppon de'M. le comie Bigoi de Préameaeu, but, Ï&s instructions^ 
morales et religieuses des prisons 

Rapport de M. le comte de La Bordo^ suri l^instruclîon primaire d^s 
détenus. 

Rapport de M, TrjTj fiur les. e/j/a/îs.ddianus par vôio* de correction- 
pafanelle* 

Rapport de M* Jac^juînoE de Pampolune, sur leé^mesurcs de police 
fudioiairG et administrati^ô des prisons,, 

t 

Rapport de M, le marquls.de Barbd-Mar&ots, sur \ts prisons des 
(teparlemens de l'Eurc ct de laSelae inftlricure, 

Rappon de M, le comte Bigot* de Préameneo p sur les bases de Teta- 
LUsscfucnl d^un sjrstcmc gdndral pour les prisons de France (Ces divers 
rapports ont éid réunis et imprlm6i en nu.seul vot* în-^'^ i Paris 1819, 
imp. roy*) 

Rapport de M* Alci, de La Borde au mînUlre de rintdrieur, Jtir 
prisons de Paris y et sur tes atrze'lioration$ dont elles sont susceptibles 
( I voL in-4^ Je ïGo p» Paris 1819, imp, roy, — M. le Préfet de Police a 
combatiu les faits cdntcjiuâ dans ce Happort> dans une brochure in-4'’ 
de 43 ï îiuprjniée choi Lottiu de Saint - Genuaia, sous ce titre ; 
Oùsej\'utiuns adrcssccfi a* MM, les nicmbrcs du Conseil général des 
prisons )« 

Rapport de M* Dccazcs, ministre de Pintérieurj au Roî ^ sur les prisons 
dtymriemetiUilcs ( ai déc. 1819^ i voL in-8" de 1^7 Paris i8ig , 

nup. roy }. 

Rapport de M, de Martijjnac, ministre de rintérieuF, a.la société roy; 

des prisons^ sur les maisons Gcntraics (j6 janvier 1829^ UTonitcnr du 
'I août )* 

Rapport de M* de Monibct j ministre de rintérieur, a ta société lor, , 
éwi. le rdi^ime des prisons (29 janvier i 83 o 1 MonUenr du 3i id). 
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Restauration a également produits sur les prisons et 
leur système 

Tous ces ouvrages » écliappés, pour la plupart, 
aux loisirs d'une imagination généreuse, plutèt que 
digérés laborieusement, sous l'action même des faits 
et de l’expérience, remuent à peine la Science à sa 
superficie, loin de la creuser jusqu’à scs fondemens- 
Je n'en excepte pas .même celui de Yillermé, bien 
que çe soit le plus utile de tous. Je n’en excepte pas 
non plus celui de Charles Lucas, malgré son mérite 

1 Des prisons /ju^cti^s sont et telles qu^elles dei^raienl être , 

p.ir le docteur Villerm6| i voi* Paris i8'20* 

Jntérietir des prisons militaires en Fr^ioce^ par Brachet-Fcrrîcrcs , 
Paris 1S30, 

Des prisons^ de leur rd^mc et des moyens de Vaméliorer^ par 
M. Daiijou , avocat ^ 1 vol* iû-S*^ dc 56 o pages ^ avec plana , 

Paria fSau 

Des maisons centrales de dtflentionj par Jf* Marqucl-Vassctol p 
Agen 18^3. 

Tahleau de Vintérieur des prisons de Drancô « ou Kïudes aur la 
sitnatîon ei Ira souRranccs morales et physiquea de tontes les clauses de 
détenus, par J,-F,-T* Ginonvier, l vol* Paris i 8 :i 4 * 

Journal des prisons ^ par M* Appert, 6 vol* Parts i825*iS3o* 

4 

Du système pénitentiaire en Eu^^pe et aux EtaU^UniSf par Charles 
Lucas, avocat, 3 vol* in-8*, Paris iSaS^-iSSo, 

Considérations siu* les maisons de n^uge et les prisons , par 
R» Frcsnel, archiieete, avec des notes par Appert p i vol. ia-8% Paris 1829- 

Les Jîagnes* ^— Rocliefort* — Par Maurice Alhojr, 1 vol* În-S” , 
Paris i 83 o« 

^rchitectonographie des prisons , ou parallèle Joa divers do 

distribmiong dont les prisons sont suêceplib'cs, scion le nombre ci la 
nature de leur population, etc, , par Bahhard, professeur de ttiéoric 
d’'arcliîfectQre a Técolc royale des Beaux-Arts, 1 voK in-f* avec planches, 
Paris iSag, 
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incontcslaltlc, et bien qii eii ouvrant le premier, eu 
F rance, les voies de la réforme pcnüeuliaire , il ait 
ouvert à son auteur les portes de Tlnstitut, parce 
que la France est le pays du monde dont il s’occupe 
le moins dans les développements théoriques de son 
système. — J'en excepte encore moins le Journal 
des Prisons, malgré rancienne popularité du nom 
de son éditeur, parce que, dans cette publication 
indigeste, œuvre de forçats libérés, et de littérateurs 
sous les verroux, les plaintes de tous les détenus 
Sijnt enregistrées et même provoquées, sans qu’aucun 
esprit de critique y discerne ce qu’elles ont de juste 
et d'exagéré; sans qu’aucune pensée philosophique 
y corrige ce que les erreurs de fait y présentent de 
faux et de controuvé ; sans qu'aucun plan de réforme 
y soit, je ne dirai pas développé, mais seulemcnl 
indiqué, M. Appert ayant jjarcauru le plus grand 
nombre de nos prisons, mais n’ayant jamais été en 
position de pouvoir en étudicT une seule. 


La révolution de Juillet, en exhérédant la polilique 
du domaine des abslractions, a réintégré la Réforme 
dans le domaine des faits. 

C'est pour explorer, les premiers, ce domaine 
encore vierge, que MM, de Reaumont et de Toc¬ 
queville ont oblenii du Couverneraenl, dès la fin 
«le 1830, l'imporlantc mission de parcourir les deux 
Amériques, et de voir fonctionner, sous leurs yeux, 
l’appareil pénitentiaire des divers Ktals-Unis. Le 


J 
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résultat de leurs iiivesli^^aliuus est <'ünsigiié dans 
l’cnquète précieuse qu'ils ont publiée à leur retour 
en France S enquête qui n’csl pas seulement une 
a'uvre lîUéraire, comme on i'a dit, mais une oeuvre 
éminemment fertile en résultats sociaux Celte 
reuvre, du reste » se distingue par le point même où 
l'on dit qu’elle pèche, c’est-à-^îire que je lui fais » (le 
ne pas conclure t un mérite dont on lui fait un tort. 
Conclure, c'est l'alTairc du juge et non du commis¬ 
saire enquêteur. Mais conclure est la fin de toute 


I Da srstème pénitentiaire artx /Ùats-.t/nis ^ et de son application 
en tyance^ Mttvï J’un appendice s\ït tes colonies pénales^ par MM, G* dtî 
Beaumont et A. de TocqucvîUo , avocats â la Cour royale de Paris ^ 
1 vol. în-8° avec planclics, Puriâ i833. — Une êcconde édîlioti de ccl 
ouvra[;e a paru en a voL in S*", avec une remarquable mtrodiiciion, 
Paria i836« 

1 Son iullucnce soiiale prompiomcnt manlfcside^ qirimmédiaie' 
ment apres sa piiblLcatton , rottvraije de de Beaumont et de Tocque- 
vilto a ^të traduit en plu&îeura lanjtirs ëtrati(;êres ; qu^aussiidt après le 
retour de ces deux commissaires p MM. Crawford * en An[;lcierrc, et le 
d' Julius P en Prusse , oui re^u une mîssîoji semblable de leurs gouverne¬ 
ment j qo^aumeKs dWtobre i&j5f lord J. Russel a arrêté, pour les prions 
do la Grande-Brcla^ne, un pbn de réforme assis aur les bases mêmes 
importées d’Amérupie par nos deux commissaires franrais ; qubu mois de 
juin iS3Gp M* de ïloulaliveit min, de Tînterteur, proclama, du haut de 
la tribune nalionaïc , Piminciiic service qubvaît rendu Le livre de de 
Beaumont et de Tocqueville ^ el annooi^a que les réforTnes méditées par le 
Gouvcrnemcnl seraient tentées sur les mêmes bases. — Sans doute , ce 
(’rand mouvement de réforme péuiienliaire est dû, avani tout, a Pimpub 
ÊÎon que Charles Lucas imprima ^ le premier j â la science des prisojts , 
dans Touvrage dont nous avons parlé cî-dessus p* xxij, noie i ; mais celle 


impulsion serait demeurée inactive et sans cffel , si MM. de Beaumont et 
de Tocqueville irétaient allé i>enjicr sur les lieux les laits que Cb- Lucas 
ii’avail que traduits des rajqïoi ts de Cliaiîcs Sliukr, Edwaid-Kinj, 
T*-L* Wharion 
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science, et sous ce rapport ^ la science des prisons 
ne peut trouver dans les faits articulés par MM. de 
Beaumont et de Tocqueville, que l’un des élcmens 
qui la composent. 

Un homme de savoir et d’expérience ' a essaye de 
combiner ces faits avec ceux quTnvoquent, à l’appui 
de leurs théories pénitentiaires, IVrW. Charles Lucas ^ 
et Lagarmittc ^, en France ; Livingston , aux États- 
Unis; Julius, en Prusse; MîUermaicr, en Allemagne; 
Ducpétiaux, en Belgique; Crawford, en Angleterre; 
Cramer et Aubanel, en Suisse, etc., etc. 4; et de 
les ramener à une unité de système applicable à nos 
prisons. L'Examen historique et critique qu’il a publié, 
dans ce but, met en lumière tout ce que ces théories 
recèlent souvent de chimérique ou d’impossible, en 
même temps qu’il constitue, dans son ensemble, le 
travail le plus pratique que nous ayons sur les prisous 


1 M. Marquet-Vasselot J dlrccieur do Iü maison ceuiralo de Loos , 
ancien directeur des maisons centrales d’Eysses cl de Fontevrault, etc* 
son iLpcamen hîsiQrifjuû Cl çnii(iu& des diverses théories péniion- 
tiaircs ramenées a une unité de système applicable à la France, Lille i 835 p 
3 voL in-8^* Le meme auteur avait précédemment publié ^ indépeTidiiiii- 
ment de l’ûuvrajje cité p, xxîj, note i ; La ville du rc/ïig'c ^ rève pliilun- 
tropiqucp paris i 83 ^, i vol. in-i2. — De Varndlloratian des prisonniers 
flans les maisons centrales de détention, considérée sons le rapport de la 
morale, de la religion, et de l'intérêt public^ Paris i 83 i. 

a ei-dessus p* xxîj, note i, 

3 IsTRODCCTioîT aux Lecùns stir les prisons du docteur Julius, ouvrajje 
traduit de T Allemand par le même, Paris i 83 i , a voL in«8”. 

\ M’ayant a m'occuiier fjuc des prisons de FriiHce% jc crois de:vüîr 
«rahstciilr de citer, daus cct ouvrage, les rapports et autres écrits étran¬ 
gers qui n'ont pour objet que tes prisons ctraDgèics^ 
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et leur réforme. Mais, outre que ce travail est in¬ 
complet, quelque volumineux qu'il soit, l’absenee de 
toute méthode, la mauvaise distribution des matières,, 
l’éparpillement des idées, l'étrangeté de la dialectique 
et du style, les hors-d'œuvre enfin qui en revêtent 
le fond, comme d’une écorce rude et épaisse, font 
que les excellentes choses qu'il renferme y sont en¬ 
fouies comme l'or dans le fumier ü’Enmus. 

Le seul témoignage écrit sur lequel M. Marquet- 
Vasselot s’appuie pour combattre les principes fon¬ 
damentaux de la réforme pénitentiaire, est celui de 
M. de La Ville-de-Mirmont. M. de La Ville est , en 
effet, une autorité grave, et pour ainsi dire officielle 
en fait de régime de prison. Anssî les observations 
qu’il a publiées sur les maisons centrales ^ ont-elles 
été reçues dans ces élablisscmcns, comme une éma¬ 
nation de l’adminislralion elle-mèmc. Mais ces ob¬ 
servations ne portent que sur quelques points du 
système nouveau qu’on préconise, et font vivement 
regretter que leur auteur ait cru devoir s'abstenir, 

I Obsen^ation:s sur le 3 maisons centrales Je détention , a l'ocmion 
de rouvra[5C de MM. de Bcaumoiil cl de Tocqueville^ sur les pénilcnlîcrs 
des Ktats-Unis d^Amertque, par M. de La Villc-dc-Mirmoiu, maîirc des 
rrquùies, inspccieur gdii^ral des plaisons centrales de dctenUoiij Parts 
i 833 , broch. m-8''de Go pages. — aussi : Le Liinffv\ lahlrau 

dramatique en cinq parties et en vers^ par le même ^ Paris i vol, 

~ Dans raverussement de ce dernier ouvrage^ Mi. de La Vtife 
s’excuse de l’avoir écrit en vers , sur le motif qu’il ne jamais exerce 
a derire en prose; M. de La Ville est auteur du lioman^ dit l^ollicttîaùv, 
d'une Jouracc dVkction ; de Charles VI, etc*, pièces du rcpcrioîre du 
Tbiîatrc rranrais. 
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jusqu'à ce jour, tic prendre une part plus active aux 

dcbaU que provotjue la question de la réforme * ; 

d'autant que le Gouvernement est luî-mOme rentré 

* 

dans la lice, en publiant sur cette question son opi¬ 
nion personnelle et celle de tous les directeurs des 
maisons centrales de France 

Au milieu de cette lutte engagée sur le terrein do 
la Kéforme, entre tant de champions aguerris, on a vu 
plus d'un joùteur nouveau s'escrimer avec courage, 
et donner des preuves d’un talent plein d'avenir. Je 
citerai, en promicre ligne, MM. Léon Faucher et 
Granier dcCassagnac; MM. Vivien, Carnot, Char- 
ton, Paillard de Villeneuve, Aristide Guilbert, et 
autres et autres; mais leurs essais recueillis dans les 
journaux ne sont que des ruisseaux isolés, allant 
porter le tribut de leurs eaux éparses au sein de la 
mer commune. 

On a vu également l'honorable M. Béranger 4, 


î 5 L de La Ville pense qu’dût! emplayd du gouvernement ne doit compte 
qu^au ministre sous les ordres duquel il placé, des observations que 
scs fonctions seules Tout mis a niemo de recueillir ( ravenissement du 

Libéré 

le discours de M. de Montalivec, ministre de rinlcricur, ^ la 
Cliambrc des Députés, séance du juin i 836 ^ le rapport de M- de 

i 

Gaspann^ sous-secrétaire d^Ëlatf du 6 sept, suivant j et la circulaire Je 
M, de Gasparîn ^ ministre Je rintéricur, du a octobre même année* 

3 Analyse des réponses des directeurs des maisons centrales k une 
circulaire inlnistérieSlc du lo mars i 834 , sur les effets da régime de ces 
maisons^ i voK ïii- 4 % Paris i 83 G, imp, roy» 

4 Rapports annuels a b société pour le patronage des Jeunes libérés 
du département de la Seine. 
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ainsi que JIM. de Blosscville * et Ilucroe de Pom- 
mcuse ^ éclairer de vives lumières l'un des points les 
plus obscurs de la science des prisons : mais leurs 
écrits » par cela seul, ne sont que des pierres d’at¬ 
tente indiquant que rédilice demande d’être achevé. 

On a vu aussi, — pourquoi ne pas le nommer? 
le repentir n’est-il pas de l'innocence? — on a 
vu IlyppoUte Raynal « reparaître en public sous le 
costume de prisonnier, encore chaud de ses larmes », 
et faire, la peinture exacte de ce qu’il a senti et vu 
sous les verroux Mais bien que son livre, u conçu 
dans les angoisses du cœur et de la faim, couvé sur 
la paille infecte des geôles, éclos dans une prison, 
mort dans un sinistre 4, se soit épuré par le feu, 
comme Tauleur par ses remords, et ait, comme lui, 
par un imposant baptême, conquis une large absolu¬ 
tion », ce livre ne fait qu’ajouter une fleur de plus 
à la couronne littéraire de celui qui Ta écrit, sans 
ajouter autre chose à la science des prisons, que le 
fumet de cachot (|ui le caractérise. 

On a vu eniin M. Appert revenir à la charge, 
armé de quatre volumes nouveaux Mais, ainsi 
<iu-il le dil frauchciueut lui-mCmc, celle nouvelle 


1 flislüire des colonies pc^uiles de l’AnjIcierre j dans TAu^iralic , 
Pariâ i83i<, 


'2 J}es colonies ngricoleSy Paris iSS» 

S Voy* Sous les vetroux , l vol. in-8", Paris tS3G. — K oj\ aussi 
Malheur cl Poésie ^ du meme auteur, i voL iu-S*", Paris i833. 

4 L’iuccutiic de la rue du Pot-dc-Fer. 
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production n'est qu’une suite d’anecdotes et de dé¬ 
tails que le ministre de l'intérieur n’a pas cru digne 

de son attention et de ses encouragemens *. Ce n’est, 

« 

en effet, qu'une seconde édition des vieilles histoires 
de Cour d’assises et des erreurs surannées de son 
journal des prisons. La science des prisons n’a donc 
rien à y gagner. 

La réforme pénitentiaire souffrait du long silence 
que gardait, dans cette discussion, son premier pro¬ 
pagateur» en France, lorsque Charles Lucas, appelé » 
après la Révolution de Juillet» aux fonctions d’ins- 
pecleiir-général des prisons du Royaume, publia » à 
ta fin de 1836 , sa Théorie de Vemprisonnement =». Cet 
ouvrage qui ne devait plus être seulement le fruit de 
théories spéculatives, mais le résumé pratique d’une 
studieuse et active expérience» était attendu avec une 
vive impatience par tous les amis de la science des 
prisons. Malheureusement leur espoir n’a pas été 
complètement satisfait ; — non que l'ouvrage annoncé 
soit au-dessous de la réputation si justement acquise de 
son auteur; — il la rehausse » au contraire, de toute 
la supériorité qu’on accorde généralement à cette pro¬ 
duction , sur la première ; — mais, cette fois encore, 
l'esprit essentiellement synthétique de Charles Lucas 
a fait » de sa théorie de l’emprisonnement » un plan 
de réforme universelle qui embrasse, dans sa vaste 

1 Voy. îbiJ^ font, IV, pl 4^7^ et 4 18* 

□ De la Théorie <le CEaiprisonnement ^ de ses principes, Je scs moyens 
Cl Je s €5 condiiioiis pmirjnes J Paris i 83 G, tom 
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portée, les prisons de la Suisse, de la Prusse, de 
^ l'Angleterre, de l’Espagne, du Piémont, des États- 

Unis, etc., etc. Quant aux prisons de la France, il 
j n’en dit qu'un mot en passant ', et seulement pour 

annoncer que, bien que personne ne puisse en parler 
plus sciemment que lui, il n’en remet pas moins à 
en parler spécialement plus tard. 

Ainsi, personne encore n’a embrassé d'im seul 
coup d’œil et renferme dans un même cadre tous les 
I éiémens de la science des prisons, en France ; — per- 

; sonne encore n’a cherché ce que doit être la réforme 

ï; des prisons, en France, uniquement dans l'observa- 

I tion raisonnée des faits présens qui l’appcilcnt, dans 

i l’appréciation simultanée des faits précédons (jui l’ont 

^ amenée. — Personne n’a remonté des effets aux 

causes, et n’est redescendu des causes aux effets, 
j pour s’enquérir si les effets ne deviendront pas des 

causes à leur tour. — Personne enfin n’a demandé 
à l’histoire de nos prisons les enseignemens que leur 
. avenir doit recevoir de son passé. 

Ce serait pourtant un grand et beau travail, que 
f celui qui aurait pour objet et pour résultat de faire 

jaillir la réforme de nos prisons, du choc des causes 
^ et des effets de leur système conjparé, aux différentes 

époques historiques de notre législation pénale : — 
sous la domination romaine, — sous la domination 

I 

II. 

4 . 

I 

^ I Uu moins Jans le (trcmicr volume , le seul qui ai! encore paru* 

I 

t. 

i 

i 

I 

i 


I 
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barbare, — sous l'empire du Christianisme, — sous 
la Féodalité, — sous la Monarcliie absolue » — sous 
la Monarchie des États, — sous la République fran- 
(*a5se, — sous le Consulat, l'Empire et les Cent-Jours» 
— sous la première et la seconde Restauration I 

Ce travail aurait une importance morale» non 
moins sociale » non moins humanitaire » ce serait 
d’ouvrir à Thisloire des progrès de la civilisation, en 
France» une mine encore inexploitée» dont il serait 
le premier filon. 

L'étude philosophique de Thistoire n’est autre que 
celle des maladies morales de l'espèce humaine *. 
C csl pour cela que le célèbre Esquirol a remarqué 
qu'on pourrait écrire une histoire de la Révolution 
française » en se fondant sur le nombre des maladies 
mentales qu'elle a produites » à ses différentes pé¬ 
riodes C'est pour cela que le docteur Julius a écrit 
qu’on pourrait faire uii travail du même genre, en 
prenant pour base d'évaluation le nombre et la nature 
des crimes 

Les crimes sont la maladie endémique de tout corps 
social ; — les prisonniers en sont les déjections î — 
les prisons en sont l'exutoire. 

C'est dans les déjections du malade que le médecin 
cherche à reconnaître les signes pathologiques de son 
état de santé. C'est dans les prisons que l'historien 


1 de SisMOSDïj flisL rfci Français^ ititrod», p, xx, 

1 f'oy. Tart. /o/te dit Jklion. des scicitccs médicales, 

3 \oy. Leçons sur les prisons , ton* I, p, 
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doit pénétrer, pour pouvoir juger sainement de l’état 
moral d'un peuple. 

Ce que nous sommes convenus d'appeler hàtoire 
n'est autre chose que les annales domestiques d’une 
famille régnante, la généalogie des maisons souve¬ 
raines, la peinture individuelle de quelques person¬ 
nages fameux, la chronique scandaleuse de la vie 
privée des Grands, le bulletin sanglant des querelles 
de la diplomatie, Thistoire particulière de certaines 
classes, de certains lieux, de certaines époques... etc. 

L’histoire des prisons est celle de tous les temps, 
de tous les rangs, de toutes les cxislences. C'est là que 
se remuent et se concentrent tous les intérêts, toutes 
les passions, toutes les opinions, toutes Icn énergies 
qui se sont partagé le monde. 

« Vois-tu, Gilbert, dit le geôlier de Marie Tu(îo}\ 
l’homme qui sait le mieux Thistoire de ce temps-ci, 
c’est le guichetier de la tour de Londres ' «. 

Au lieu donc de rechercher l'esprit d'un siècle ou la 
physionomie d'un peuple, soit dans la grande pensée 
du moyen âge fixée et cristallisée aux flèches, aux 
aiguilles, aux arceaux, aux ogives, aux Crontons 
des églises romanes; soit dans le symbolisme des 
figures houfonnes qui forment guirlande aux portes 
cintrées de nos cathédrales ; soit dans les signes hyé- 
roglipliiques du blason, de la numismatique, ou ties 
marteaux des vieilles portes;... que ne cherche-t-on 


I Jourrn?P ï " ^ i. 
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à les découvrir sur les parois de nos cachots, avant 
que la civilisation achève de badigeonner les noms, 
les dessins, les caractères rouilles, les entailles ar¬ 
gotiques dont leurs murailles sont couvertes!... que 
ne cherche-t-orî à recomposer un tout de ces frag- 
mens de pensées épars sur la dalle Ou sur la pierre ! 

à retrouver chaque homme sous chaque nom; 
— à rendre le sens 'èt la vie à ces inscriptions mu¬ 
tilées , — à ses phrases démembrées, — a ces mots 
tronqués, — corps sans fêles , comme ceux qui les oiiÉ 
écrits *. 

Pour qui sait déchiffrer le livre des prisons, ïà 
lecture des lois criminelles offre une signification pro¬ 
fonde qu’ignorent ceux qui n'ont étudié que leur 
texte. Assurément l'élude du texte de ces lois est 
nécessaire, indispensable même à quiconque s’occupe 
de la science des prisons ; car, « de la bonté des lois 
criminelles dépend la tiberié du citoyen ^ » ; mais il 
est une autre étude nécessaire, indispensable avant 
toutes, c'est celle du texte des faits. A ne consulter 
que le texte des art. 9 et ÎOdeîa ConstilutioudelTOS, 
par exemple, de quelles garanties plus larges, plus 
libérales, plus généreuses fut protégée la liberté in¬ 
dividuelle, à cette époque! .>!ais, à consulter le texte 
des registres (Vécrous , par exemple, à quelle époque 
éetteliberté fut-elle plus scandaleusement méconnue, 


1 Victor Hugo. Le Dernier Jour d'un Condamne’, 
U £sp, des Lois^ ïîv. XII, ch. 3, 
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plus audacieusement méprisée, plus criminellement 
violée ! 


Le texte des fails, pour les prisons anciennes, se 
trouve religieusement conservé dans le dépôt des ar¬ 
chives judiciaires. ' 

C'est là, c'^est dans les manuscrits de nos hildio- 


llièques, dans les vieilles ordonnances de nos Rois, 
dans les réglcmens des anciennes geôles, que l’esprit 
investigateur de la Science doit rechercher, avant 
fout, la raison des faits qui poussent maintenant à la 
réforme. — C’est dans les édits des premiers lüinpe- 
reurs chrétiens qu’il retrouvera la source «les amé¬ 
liorations modernes introduites dans le svstème de 

u' 

nos prisons. — C'est dans les règles de nos anciens 


convens qu il découvrira l'origine des ilivers systèmes 
pénitentiaires qu’on nous dit d’origine étrangère et 
d’invention contemporaine. 

Convaincu qu'en hût de réforme il n’y a, souvent, 
de nouveau que ce qui a vieilli, et que d’ailleurs tout 
dérive de tout dans réternel enchaînement des choses, 


j'ai, plus d’une fois, manié le passé des prisons, et 
respiré leur vieille poussière, avant de formuler, 
pour leur état présent, le résultat de mon expérience 
acquise. Assez d'autres ont exploré de lointains pays, 
pour y calquer leurs plans de réformes sur les insti¬ 
tutions pénales des peuples qui différent le plus du 
nôtre par leurs mœurs, leurs lois, leurs préjugés. 
— J’ai pensé, moi, qu’il ne serait pas moins utile 
d'explorer, sans sortir de France, les siècles écoulés 
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(le noire liisloirc, pour assortir aux cxip^enæs dt? 
noire temps ce qu’ils nous ont apporté, dans leur 
cours, d’enseignemens pratiques et de progrès justifiés. 

D(jà même j'aurais pulilié, comme proêmcdecct 
ouvrage, les reclierclies Instoriques auxquelles je me 
suis livré dans ce but, si, en quittant l'administration 
des prisons de la Seine, je ne m’étais trouvé tout à 


coup éloigné de la carrià'e d'où j’extrayais mes ma¬ 
tériaux. Pe.ut-ètre, un jour, me sera-t-il donné de 
reprendre les travaux momentanément suspendus et 
depuis long-temps commencés, de celte ftaHic flu- 
emme de la science des prisons^... 

Quant à la partie modmie, je m’en suis occupé 
ihéoriqmmeni , pendant plusieurs annéts , comme lé¬ 
giste , comme «lopislc, comme tout le monde, — 


niîiis dons le silence du cabinet, — avant que les 
fonctions d’inspecteur général des prisons ilc la Seine, 
qui m’ont été confiées après la révolution de Juillet, 
m’aient mis à même de m'cti occuper publiquement 
et e.Tpt'rôin’ntrt/cmettt, comme admhiülrateur. Depuis 
que M. le ministre de l'intérieur (M. le comte d'Ar- 
goul), a cru devoir m’appeler ’ aux fonctions admi¬ 
nistratives que j occupe aujourd'hui, — j’ai profité 
des niomens de loisir dont la vie de province n’est 
jamais avare, même envers le fonctionnaire le moins 


libre de son temps, — surtout lorsqu'etranger aux 
distractions du monde, il consacre au travail les Ion- 


1 Au mnh de novrnfclïrp î833. 
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gucs heures que d'autres prodiguent aux plaisirs ou 
au repos, — pour ruminer, si je puis ainsi dire, 

t » ■ ■ * « 

L 1 ample provision alimentaire de faits et d'observa¬ 

tions pratiques ([uc j’ai recueillie dans les prisons de 
Paris, pendant les trois années de mon inspection, 
et, depuis, comme avant, dans les diverses prisons 
h du Povaume. 

r * 

^ C’est la mise en œuvre de tous ces faits, rassem- 

* ■ * 

I 

blés, comparés, digérés sous l'action même de leur 

4. 

’ propre autorité, que je crois pouvoir offrir au public, 

fr comme le travail, sinon le pi ns parfait, au moins 

♦ 

i le plus complet et le plus fondamental qui ait été 

publié jusqu’à ce jour, sur la réforme de nos prisons. 

' 

• ^ 

Jusqu’à ce jour, il en a été de la question de la 

a 

‘ réforme des prisons, comme de presque toutes Us 

autres questions de réforme actuelles. On en a fait un 
;.j syllogisme renversé. Ouelqucs-uns ont dit, cl tout le 

% monde a répété : il y a des prisons admirables en 

i Suisse, aux États-Unis, en Angleterre. Le régime 

pénitentiaire qu’on y suit y fait des cures merveü- 

- 

' Icîises. Ce succès est dû principalement à la clauslra- 

îion cellulaire de nuit, etc., etc. Donc, le système 

J 

de nos prisons est détestable; donc, elles corrompent 

» 

au lieu de corriger; donc, les dorloirs sont la seule 
f cause du nombre toujours croissant des récidives, etc. 

Et là-dessus , sans plus s’enquérir de la cause, du 
: siège, de la gravité, de rexislencc même du mal, on 

I. CJ O 

s’csl mis, partout, à cliercber des remèdes; et Tou 

I 


1 













I>TROÏ>tCTlO>. 

en a, pailout» formulé de toutes sortes; et chacun a 
vanté l'efiicacité de son spécHique ; et i'on n'a plus 
aujorird’iiui que l’embarras du choix. 

Tout ceci est fort bien... liais ces prisons que i'on 

veut démolir tout d’abord, pour les ensevelir d'un 
-■ 

seul coup sous les ruines du Code draconien, comme 

on l’appelle, les connail-on, seulemeiU de nom?_ 

et sait-on seulement à quoi elles doivent légalement 
servir ? 

Ce qu’il y a de certain, c'est que le plus grand 
nombre de ceux qui ont écrit sur les prisons, l'ignore, 
et que le petit nombre de ceux qui le savent, ne 
s’est pas mis en peine de nous l'apprendre. Cepen¬ 
dant, avant de développer un système quelconque, il 
faut au moins connaître le nom et la desllnatlon de la 
chose â laquelle il doit s’appliquer : avant de résou¬ 
dre uji proliltMiie, il faut au inoins poser les élémens 
de sa solution : avant de prononcer une condamn&Ûon, 
il faut avoir en main l’exploit introduclif d'instance , 
comme disent les praticiens, et toutes les autres pièces 
du procès. 

Or, c'est positivement de ces prémisses que les 
phiiaalropes se préoccupent le moins, dans le sys- 
léijic arrêté de leur argumeutalioii sur la Réforme. 
V^»ilà pourquoi les amis des prisonniers , qui voyagent 
dans nos maisons de correction ou dans nos bagnes, 
pour leur instruction ou pour leur sensibilité parli- 
fuliéres , n'aideront jamais à la réforme des prisons, 
quand bien même ils les visiteraient toutes; pas pins 


w 


i. " 


O 
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(juc les itinà des pauvres ii’aldcroiU à la soliilâm de ta 
grande (juestion du paupérisme, en se prornenanl au 
milieu des machines de nos manu raclures, f|uand 
bien même ils les parcoureraient toutes. La Science 
n’est pas de loiit voir, mais de tout savoir. 

Je ne nie pas qu’après avoir visité quelques prisons 
de la France, goûté de la soupe des prisonniers, 
enlendu les plaintes des détenus, essayé les fers des 
forçats, etc., etc., un ami de riiumauité puisse écrire 
lâ-tlessus de fort bonnes choses. J avoue même que 
<ptel<pies réformes paiiietl'es peuvent s'en suivre. 
Mais la Réforme n'en fera pas un pas de plus pour 
cela, à moins que ce ne soit en arrière; car il n'y a 
rien, souvent, de plus contraire à la Réforme que les 
réformes. 

Qu'esl-cc donc, lorsque ces réformes n’innovent 
qu’à l'envers? qu’est-ce, lorsqu’elles vicuncDt à 
changer, t^e qui est bien en mal; — ce qui est ma! 
en pire ; — et qu’elles renversent sens dessus dessous 
l’ordre ascensionnel de l'échelle pénale ! 

Malheureusement, rAdministralioii ne se trouve 
que trop, et depuis trop long-temps, engagée dans 
cette fausse voie. Toutes les réformes qu’elle a opé¬ 
rées jusqu'ici, ont eu jxmr effet de fausser !c texte 
et l'esprit du Code, en aggravant ce qu’il a voulu 
atténuer, en allégeant ce qu’il a voulu aggraver, en 
rendant, eu un mot, le séjour des maisons de correetwn 
préférable à celui des maisons d’arréi; — le séjour 
des maisons eentrales préférable à celui des prisons de 
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département ; — le séjour du crime plus doux que 
celui du délit ; — le séjour des baynes préférable à 
tous les autres.... 

En commençant par les maisons centrales , Texé- 
cution de ses plans de réédificatîon , l'Administration 
agit comme ferait un architecte qui, ayant à reprendre 
jiar le pied imc maison en mine, commencerait par 
rentablement, et poserait ses assises de haut en bas-, 
à partir et eu descendant du cinquième étage. 

De même, en commençant rapplication du système 
jKînitentiaire par renfermer les 2 )rêüenus dans uncpn- 
son commuïie ou ils se corrompent, sauf à les enfermer 
plus tard dans un pénitentier, pour qu’ils s'y corrigent, 
l’administration des. prisons agit, comme le ferait 
celle des hospices, en déposant provisoirement, dans 
une même salle basse, tous les malades atteints de 

h 

diverses fièvres contagieuses, cl en les y laissant 
confondus.des-mois entiers, respirant le même air, 
et s’inoculant respectivement leurs maux, sauf à les 
classer plus tard, pour opérer leur guérison , dans 
les salles séparées qui sont assignées dans rétablisse¬ 
ment , à chaque espèce particulière de maladies. 

Je ne connais que deux ministres qui aient com¬ 
pris toute, l'absurdité de ce système, ou du- moins 
(jui aient énergiquement cherche à replacer sur son 
socle la réforme des prisons déviée de sa hase, — 
M. de Monlalivet père, en ISIO M. de Gasparin, 
en 1830 Honneur à eux! 



À !a tirtubire prefeu, du j üt:Lob* i83(.î* 
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Mais radûîirable iustrucüon que le prc]nicr aiîres- 
sa, dans ce but» aux préfets, resta ensevelie sous sa 
propre poussière, et y demeura, depuis, dans un tel 
état d’oubU que, vingt-six ans après, Tua de nos 
publicistes modernes le plus versé dans la science des 
prisons, écrivait à un ministre étranger : « Je vous 
dois, Milord, et je aous offre la dédicace de mon 

|r 

Livre, parce que vous êtes le premier homme d'Eiai 
qui ait sagement entrepris de.commencer par la classe 
des préi'mMS et des délinqmnSf l'a[>plicalion de la 
théorie de remprisonnement, et qui ait ainsi récon¬ 
cilié la réforme avec la logique et l’équité » 

, Quant à la circubdie du second (M. de Gasparin), 
c'est eu vain que le ministre annonce, avec autant 
de fermeté que de sagesse, que « désormais il n’ap¬ 
prouvera les plans d'uuc maison d arrêt, qu’autant 
qu’ils seront dressés suivant le s}stème cellulaire, le 
système actuel étant csscnlieilemetit vicieux, puis¬ 
qu’il réunit souvent dans le même local ceux qui 
sont iaculi)és de légers délits, ci ceux qui sont pour¬ 
suivis pour crimes, les imiocens et les coupables, 
les imprudens et les pervers » si ses successeurs 
se reportent héritiers du système vicieux qu’il répu¬ 
die , et que ses prédécesseurs lui out légué. 

M. do Montalivet père, aussi, avait écrit aux pré¬ 
fets que « le Gouvernement voulait qu’on s’occupât, 
avant tout, du sort des pïVTenus, et que les lois de 


1 Charles Lucas; Thcbne de remijrUonnanent. ÜOdicacc à lorJ 
Itussci. 
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bienfaisance rendues sur les maisons iVarrêt fussent 
enfin exécutées » et pourtant, malgré la volonté po¬ 
sitive du Gouvernement d’alors, — volonté qui savait 
si bien se faire obéir, — les prévenus sont restés 
confondus avec les condamnés, dans des prisons com¬ 
munes , et les vingt-cinq millions qui ont été consa¬ 
crés, depuis, à rnmélioration des prisons, n’ont 
tourné qu’au bien-être des réclusionnaircs et des 
correctionnels les plus coupables, sans que le sort 
des prévenus en éprouvât le moindre soulagement. 

C’est que toute réforme qui ii'a d’autre principe 
d'avenird’autre garantie de durée que la volonté , 
isolée , individuelle , ambulatoire, d’un ministre,, 
même puissant, n'est point une réforme. C'est tout 
au plus l’essai de quelque rêve d’honnête lionime ; 
c'est la réalisation hasardée de quelque système d'in¬ 
novation qui nait et meurt avec son auteur. 

La Loi seule peut soustraire l’avenir de la Uéforme 
aux vicissitudes des hommes et des circonstances, en 
conférant à son principe le caractère d’unité, de con¬ 
stance , de perpétuité qui lui manque, et en impri¬ 
mant le même scenu à son exécution. 

Pour cela, il faut que. la Loi vienne redonner force 
et vie à la Loi; il faut qu'elle coupe court aux em- 
piétemens qu’ou se permet sur elle ; il faut qu’elle 
rentre dans ses droits exclusifs sur la liberté du ci¬ 
toyen ; qu’elle dise haut et ferme qu'il s'agit là d’un 
champ sacré dont il n’est pas permis de changer 
1 a ssolcnicnt, sans sa volonté; il faut enfin qu’un 
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rayon tle sa lumière vienne débrouiller le chaos des 
théories qu'on veut substituer à son texte, et, qu’une 
fois les voies de la réforme balayées par elle, et pour 
toujours, des excrescences parasyles que de faux 
systèmes d’amélioration y ont semées, elle conlîe à 
une administration spéciale le soin do conserver tra¬ 
ditionnellement , dans ces voies, les formules pénales 
qu’elle même aura définies ou tracées* 

C’est à CCS conditions seulement que la réforme 
des prisons est moralement et légalement possible en 

France. 

Le temps est venu d’en développer les principes et 
dV*n régler le mode d’action. 

Un projet de loi se prépare à ce sujet, dit-on. 

J’ignore si, pour en arrêter ou pour en discuter 
les bases, le Gouvernement prendra l’avis ou s’éclai¬ 
rera de l’expérience des hommes qui ont fait de la 
science des prisons l'étude théorique et pratique de 
plusieurs années de leur vie. 

En tout cas, je viens apporter mon contingent 
de lumières, dans cette grande question,\]ui ne 
peut manquer de s’agiter procbaincmcnl devant les 
Chambres. 

En cela je ne fais que répondre, l’iin des premiers, 
à l’appel solennel adressé, du haut de la tribune na¬ 
tionale, à tous les amis de riiumaDité, par un jeune 
ministre *, digne héritier du nom de son père, que 


1 Discours de M. de MoiÉialîvci, minUu-c de riiilcricur, à a 

Ciiajiib. des Dép, \ séaticc Ju 2(> juin i836* 
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la rcfoniic des prisons coinplc, avec reconnaissance, 
au nombre de ses plus zélés défenseurs, cl qu^eüc 
regretterait vivement d’avoir vu si lot quitter le 
pouvoir, si le noble pair qui lui succède ne se mon¬ 
trait disposé à faire encore plus pour sa cause *. 

Voici dans quelle pensée, et sur quel plan, j’ai 
coordonné les matériaux de mon travail. 


L’ouvrage entier est divisé en deux Livres ; — 
chaque Livre forme un volume. 

Le premier traite des prisons ; — le second, de 
leur réforme. 


La réforme des prisons ne peut résulter, — à 
défaut de la science des prisons ancicrines, — ([ue 
de la connaissance parfaite de leur système actuel, 
étudié dans son for intérieur comme dans son for 
extérieur. 


Je parlerai donc d'abord de l'état actuel de nos 
prisons ; de leur classilicatiou ; de leur administration ; 
de leur régime. 

Cette première partie de mon travail embrasse, 
tout à la fois, renscmblc général et le détail des 
rouages du mécanisme de nos prisons , depuis la mai¬ 
son de dépôt Jusqu'au bagne , depuis le plus bas échelon 
de réchelle pénale jusqu’au faîte. 

Du reste, la gradation que je suis dans le classe^ 
meut méthodique de nos prisons, selon leur nature 


1 XXV ij, note a# 
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cl leur affectation spéciale, n*a rien de syslénialiquc 
et d'arbitraire. Elle est toute entière dans la loi. 

Ainsi, je divise en quatre catégories principales 
les différentes espèces de prisons, qui sc partagent la 
liberté individuelle en France : Prisons civiles; 
i— Ruisoxs criminelles; — PRISONS militaires; — 
PRISONS exceptionnelles. 

Chacune de ces grandes categories forme un litre 
particulier, subdivise en autaut de chapitres, sections 
et paragraphes, qu’il contient de prisons distinctes à 
analyser dans toutes leurs parties. 

Et connue chaque prison est la formule spéciale 
d’une peine particulière, chaque formule est précédée 
de la théorie spéciale de son application. 

De cette manière, le droit vient en aide au fait, 
et réciproquement, et Tahus qu'on découvre est bien 
réellement alors un abus. 


Alors aussi, la Réforme, éclairée par celte ilouhle 
lumière, voit mieux où applifjucr son appareil, sur¬ 
tout, si, avant de pénétrer dans Tinténeur même des 
faits de prison, elle porte scs investigations et son 
scalpel, dans les entrailles mêmes îles causes exté¬ 
rieures qui en alimentent la source, et en perpétuent 
les résultats. 

Voilà pourquoi, dans le Livre second de cet ou¬ 
vrage , je fais précéder ce que j ’ai à dire s ur la rèloruie 
des prisons, de considérations approfondius sur les 
causes générales de la perpétration des ct imcs, et sur 
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ics causes spéciales de ia perpétration des récidives. 

Une fois ces faits de causalité établis en dehors du 
régime de nos prisons, j'aborde la question de la 
réforme, dans scs rapports avec leur système inté¬ 
rieur, tel que l’a voulu le Gode pénal, tel. que l’a 
fait l’Adminislration, et je prouve que ce n’est pas 
dans le Code qu'est le vice à détruire « mais bien 
dans les perfectionnemens qu'il a subis. 

Ensuite, je considère la Réforme dans scs rapports 

avec le personnel des détenus ; je mets à nu toutes 

leurs plaies : je fais toucher au doigt et à rœil tout 

ce qu’elles ont de différences ou de similitudes entre 

elles : cl je demande à la Réforme des moyens de 

guérison ou de pansement proportionnés à leur gra¬ 
vité et à leur nature. 

Ces moyens, Je les indique dans le titre qui traite 
des réformes morales , matérielles et adminislratives à 
introduire dans le régime actuel de nos prisons, et 
spécialement dans le développement que je donne à la 
théorie des quatre systèmes » — expialoirc, — exem¬ 
plaire , — pénitentiaire, —obviatoire , —qui résument 
toute ia théorie de la pénalité de l’emprisonnement. 

Je ne sais si je m'abuse, mais il me semble, 
qu’envisagée de ce point de vue, la question des 
prisons et de leur réforme, en France, doit rece¬ 
voir une prompte et facile solution ; il me semble 
que, si celle solution ne ressort pas nécessairement 
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de ce Livre, elle ne doit ressortir nécessairement 
d'aucan autre. 


♦ 

V 

En terminant cette Introduction , j'éprouve le be¬ 
soin d’exprimer ici publiquement, à MM. Béranger, 
Taillandier, de Beaumont, de Tocqueville et Charles 
Lucas, mes sentimens de profonde reconnaissance, 
pour les témoignages publics d encouragement et 
d'estime qu’ils ont bien voulu me donner, à l'occasion 
de mes essais de réforme. 

Voici en quels termes ces (rois derniers publicistes 
ont aidé, de la célébrité de leur nom, mes débuts 
dans une carrière qu'ils ont déjà tant illustrée î 

tf M. MoREAD-CanisTOPnE, qui a exercé avec zélé et 
distinction les fonctions (^inspecteur général des prisons 
du département delà Seine, rédige, en ce moment, sous 
le titre à"Essai sur la réforme des prisons, en Fronce ^ un 
ouvrage qui sera assurément un service rendu à la réforme 
des prisons. L’ouvrage de M. Moreau-Curistopue nenous 
est encore connu que par son titre : mais nous connaissons 
assez sa capacité personnelle, pour garantir à ravance 
le mérite et rutilité de celle prochaine publication ». 
(Charles Lucas. Théorie de Vemprisonnement. Inlroil., 
p.iij.), 

« L’ancien inspecteur général des prisons de la Seine. 
M. Moreau-Christophe, doit très incessamment publier, 
sur la réforme des prisons, un ouvrage qui ikï saurait 
manquer de répandre, sur la question du système péni’ 
tenliaire, de nouvelles clartés. Nous ne connaissons point 
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encore celle production que nous altcndons avec impa¬ 
tience. M. Moreaü-Christophe a le bonheur de joindre, 
à la science des théories, la connaissance approfondie des 
faits et de la pratique ». (De Beaumont et de Tocqueville. 
Du système pénitentiaire aux Etats-Unis, Introd. p. 73). 

L'importance que j’altaclie à placer, en tête de 
mon Livre, ces suffrages précieux qui lui sont ob- 
tenus de confiance, est la mesure de celle que je dois 
mettre à faire en sorte de les justifier. 

Je rappellerai plus tard, en parlant de la maison 
des jeums détenus ci de la société pour le patronage des 
jeunes libérés , ceux dont je suis redevable envers les 
deux honorables magistrats que j*ai nommés les pre¬ 
miers , pour la part que j’ai eu le bonheur de prendre 
^ rétablissement de ces deux institutions. 
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ESSAI 



DES PRESONS 


EN FRANCE. 




LIVRE PREIHIER. 

« 

DE l’État actuel des prisons. — de leur classifi¬ 
cation, — DE LEUR AD3UMSTRAT10N. -DE LEUR 

RÉGIME. ^ PRË.MIÈKES RÉFORMES A OPERER. 


La France judiciaire se divise en — prisons ci¬ 
viles, — prisons criiuinelles, — prisons militaires. 

Chacune de ces trois grandes catégories se subdivise 
en autant de prisons spéciales, qu’elle a de natures 
spéciales de fautes à tenir captives. 


1 





De ces prisons les unes sont préventives, les autres 
répressives; les unes sont établies ilans un inlérél 
privé, les autres le sont dans l'intérêt public. Les 
unes noircissent à peine les noms de ceux qu'elles 
touchent; les autres impriment à la mémoire de ceux 
qui les subissent une tache ineffaçable. 

Cependant, en n’imprimant le sceau de Vinfamie 
qu'au front du erimmel condamné à la peine de mori, 
ou à celles des travaux forcés, de la déportation, de 
la détention, de la réclusion, du bannissement ou de 
la dégradation civique, la loi a clairement fait com¬ 
prendre qu'elle entendait soustraire à la conlamination 
de cette empreinte flétrissante , le simple détenu 
correctionnel condamné à la peine de l'amende ou de 
l'emprisonnement, et que, dès lors, les Maisons de 
force, les Forteresses, et les Bagnes étaient, dans son 
esprit, comme dans son texte, les seules prisons pour 
peines déclarées par elle afflictives et infamantes 

Mais le préjugé plus puissant que la loi est venu 
ajouter à la peine temporaire de rcniprisonncment, 
la peine aggravant e du «u'pris puW?c , peine perpétuel le 
et terrible, qui n'est écrite dans aucun de nos codes, 
et dont il frappe à toujours cl sans miséricorde le 
malheureux délinquant que la justice condamne à la 
prison. 

Et non-seulement celte peine indélébile est infligée 
à tout cottdajJiMc; elle l'est encore sans pitié à tout 


I Code ATI. 7 , 8 * 9 J î w H 'Ji, 





dèlenu sous les verroux, et cela, «jiiclleqiie soit ta 
cause qui Ty retienne cniermé ' ; — que ce soit 
comme suspecté, — comme prévenu, — comme- 
accusé ; — que ce soit a raison ou à tort, — sciem¬ 
ment ou par mégarclc! — qu^il soit ensuite renvoyé 
absous, innocenté, indemnisé!... car, une fois écroué 


sur les registres de la geéle, le détenu, (juelqu'il 
soit, ne peut plus désormais porter un nom sans 
lâche. Le mépris public l’a marqué, à son entrée dans 
ta prison, de son stigmate brûlant, et, où qu'il le 
rencontre plus lard, et à quelqu’cpoque qu'il le 
retrouve dans le monde, après sa mise en liberté, il 
le poursuit sans cesse de son doigt accusateur, et lui 
jette partout au visage ces mots cruels qui font re¬ 
vivre à chaque instant sa peine : cet homme est un 
échappé de prison! c'est un condamné libéré! c'est 


un ancien détenu de Bicêlre ou de Gaillon! 

De telle sorte que la peine, meme préventive, de 
remprlsonncment, emporte nécessairement celle du 
mépris public, de la même manière que la condam¬ 
nation à la pci]ie de la réclusion, de la détention ou 
des travaux forcés, emporte nécessairement la dégra¬ 


dation civique ou la morï civile. 


Vainement, pour atlémicr les effets de cet arrêt 
fatal du préjugé, la loi a-t-elle précaiilionueusenieut 


1 A mains que ce iic soit tmc c^me. potiùfjue.,. Dans f* cas le pr^]ug^ 
opinn CH iciis invcrîsc , erse jetif inuvrrit un coturalre^ 
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cherché à dérober rigiiominic de la cliose sons 
rikoiinéle enveloppe du mot; vainemcnl a-l-elle efl'acé 
le nom de prison du fronton dos maisons de dépôt , des 
ttiaVsons d'arrêt, et des maisons de jnsliee vaîne- 
inent, enfm, a-t-elie ordonné que ces maisons fussent 
entièrement dis tin clés des prisons pour peines ^ , et 
pris soin , dans son code pénal, de irappclcr ces 
prisons que du nom de lieux ou de maisons de cor¬ 
rection 3 ; le nom de jirison n‘eu est pas moins resté 
imprimé sur le seuil de leur porte, et avec le nom, 
l’idée de llétrissurc el de honte dont il est la formule 
et Texpression. 

De telle sorte qu'aujourd'hui, comme hier, comme 
demain, comme long-temps encore, les prisons ne 
sont, n'ont été el ne seront, aux yeux du plus grand 
nombre, que des lieux publics mal famés que rintérél 
social a établis, pour démontrer que tous ceux que la 
justice y renferme sont des scélérats ou des fripons, 
tandis qu’au cou traire tous ceux qu’elle laisse dehors 
sont seuls d'honnétes gens. 

Il est tellement vrai de dire que l'idée seule de 
prison implique contre celui qui a eu le malheur 
d’étre détenu, l’idée d’opprobre et d'ignominie, 
que l’homme qui s'est trouvé en butte aux soupçons 


• I Cofle irinstrtiûlion crinti ^tri, Go3 cl — CtHle pc/i, l'iOi 
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les plus graves el les plus justiliés, mais qui n’a-point 
siihi d'einprisoniiemeiil préalable, est moins repoussé 
par l'opinion publique que celui qu'un soupçon léger 
est venu frapper sans preuves/mais qui s’est trouvé, 
pour ce fait, en état d’arreslalioii ; et que le condamné 
contumax qui obtient son acqiiiltcment, après sa con¬ 
tumace purgée, rentre sans honte dans les rangs de la 
société, tandis que raccusé n’y peut plus reparaîlrc 
sans flétrissure, lorsqu'on l’a vu sous les verroux, 
avant son arrêt d’absolution... Et cette idée a quelque 
chose de si âcre, de si poignant, qu’elle rompt souvent, 
pour eeliii qui en est frappé, les plus doux liens 


d’amitié et de famille. Souvent, en effet, à la seule 
nouvelle d’une arrestation, la bienveillance s’arrête , 
l'amitié se dément, la parenté se renie, tous les 
rapports se brisent on se relâclient. Plus l’accusation 
a de gravité, plus l’ingralitufle paraît un devoir. 
I/accusé peut être innocent, il est vrai, mais il est 
en prison, et si on ne le méprise pas encore, on le 
regarde déjà comme voué au mépris, et s’il échappe 
auxcruelles atteintes delà justice humaine, lesoupçon 


aura flétri son Imnneur : pourra-t-il donc désormais 
prétendre à restinie des siens! 

« Chez les lîoniains, dit Beccaria, on a vu plus 
d’un citoyen accusé d’abord d’un crime affreux, mais 
déilaré plus lard innocent de ee crime, recevoir de 
la vénération du peuple les premières dignités de 
rÉlal. Pourquoi donc le sort d’un innocent empri¬ 
sonné esl-ii si différent de nos jours! et pourquoi la 



prison laissp-l-eile une note d'iufauiH*, moine sur 
le détenu dont l'innortuicc a été juridiquement re¬ 
connue » *? 

Pourquoi?... Chacun des chapitres qui suivent va 
répondre à celte question. 


I Des (fclits el des peines f ch. fi. 
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TITRE PREMIER. 


DES PRISONS CIVILES. 


Les prisons civiles soûl celles que la loi a instituées 


pour détenir temporairement les individus qu'elle 
condamne à y être enfermés, pour d'autres causes 


que pour crimes, délits ou contraventions. 

La loi, il est vrai, n’a point fait nommément de 
ces prisons un ordre distinct de celui des prisons 
pour peines, mais son esprit s'oppose, à défaut de 
son texte, à ce que les détenus des unes et des autres 
soient confondus dans un meme lieu ; et dans plu¬ 
sieurs localités déjà, là où il n'y a pas encore de 
prison civile, distincte de la prison criminelle, 
radministration a élabli provisoirement dans celle-ci 
un quartier séparé qui rend toute communication 
impossible, et satisfait ainsi, quant à présent, au 
vœu de la justice et de riiumanité. 

Nous reconnaissons trois sortes de prisons civiles : 

Les maisons d'arrêt pour dettes; 

Les maisons de correction paterneiie ; 

Les maisons de sûreté pour les aliénés* 










CflAPnUK 1^'. 


DES MAISONS Ü^AURET ROl’R DETTES. 


l'Iiéoric de la contrainte par corps ^ ~ Son inutilité , «on immoralité 
comme mode de paiement forcé* — Son utilité^ sa moralité comme 
peine du non paiement de b dette. — En quel cas et par qui celte 
peine devrait être prononcée. — De trois sortes de loups cerviers. 
— Prison pour dettes à Paris. —- Prisons pour dettes en province* 


La lot (lu 17 avril 1832 a dépouillé de leur vieux 
nom de jsri’son, pour les revêtir du nom plus moderne 
de îna/sons iVarrêt , les salles de dépôt pour dettes 
que l'administration tient à la disposition des créan¬ 
ciers pour l'exercicc de la contramie par corps. 

Si j'avais à examiner en théorie la question de la 
contrainte par corps, cl à considérer ahslractivement 
si elle est légitime en soi, ou si elle est contraire à la 
dignité de notre nature, ou s'il peut (Mrc permis à 
l'homme de donner sa personne en gage, et d'hypo- 
théquer sa liberté pour de l'argent, j’essaierais de 
démontrer que cette odieuse institution qui existe 









encore au milieu de noire civilisation moderne comme 
une preuve écrite de l’antique barbarie de nos pères , 
est antipalbiqiie à nos mœurs et à nos institutions 
nouvelles, et que la raison, la religion et rbumanîté 
s'accordent avec la voix publique en France, pour 
demander hautement qu'elle soit rayée de nos codes. 
Mais tout a été dit sur ce point 

D’ailleurs, la loi du 17 avril 1832 est venue ré¬ 
cemment trancher la question , en maintenant le prin¬ 
cipe de la contrainte. Fl n’y a donc plus aujourd'hui 
à discuter ce principe, d'autant que la loi nouvelle 
l’a rendu plus équitable et plus humain, et a apporté 
desadoiicissemens notables à la position des débiteurs, 
en précisant les causes de la contrainte par corps 
mieux qu'elles n'avaient été définies par les lois an¬ 
térieures, en rendant remj)risonnemeiil lenqjorairc 
dans les cas où il était perpétuel, en abrégeant sa 
durée lorsqu'il était temporaire, en proportionnant 
cette durée à rimportance de la dette, en alTranchis- 
sant la vieillesse des rigueurs de remprisonnement, 
et en défendant aux juges de la prononcer à la requête 
de ceux aux(piels les sentimens do la nature et les 
convenances sociales en interdisent l’usage 

Toutes fois, comme ces modifications au principe 


* r» CinvELLi, tle la conUairitc par corps considdrcc sous la 
rapjforts de la morale., de la religion, du droit naturel et du droit civil, 
et dans l’intérêt de Vhumanité'en general, Paris, i833. 

2 A'. Comment, sur la loi du i") avril jÎJ 32^ par M, avocat. 
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(lu maiutieD de la contrainte par corps sont un pas 
imiucnse vers le principe contraire de son abolition , 
cl que tout porte à espérer que tôt ou tard cette 
abolition sera prononcée, je crois utile de jeter dés 
ctà nioiiient devant moi, comme autant de pierres 
d'attente qui pourront servir un jour à l'édification 

delà loi d'affranchissement qui sera rendue, quelques 

■< 

idées pi atiqucs d'amélioration et de réforme. 

Ce qui me choque le plus dans la législation sur 
reinpiisonncment pour dettes, c'est que cet empri¬ 
sonnement a pour objet unique de contraindre par 
corps au paiement d'une dette, le débiteur qui ne 
peut la payer par ses biens ou par son argent. Je 
cuiieois la saisie-arrêt, la saisie-brandon, la saisie- 
exécution, la saisie-immobilière exercées sur les 
créances, sur les récoltes, sur le mobilier, sur les 
immeubles du débiteur, parce que la vente qui les 
suit a pour résultat une somme d’argent qui remplit 
le créancier de ce qui lui est dû ; mais je ne conçois 
pas la misie-cmpràonnement exercée sur la personm 
du débiteur, parce que cette saisie ne peut amener 
la vente du corps qui en fait rohjet, et que dés lors 
ce corps y resté, entre les mains du créancier, un gage 
encore plus onéreux qu’il n'est improductif pour lui, 
ne sert ([u’à augmenter la dette loin de servir à l o 
teindre on à la diminuer. Si, du moins, le débiteur 
ohœrafus était adjugé au créancier, comme sous 
l’empire de la loi des 12 Tables , et que le créancier 



ftûl «ncore le pouvoir d'en faire son esclave ou de le 
vendre à l'étranger au-delà du Tibre, la contrainte 
par corps me paraîtrait concevable » parce qu'elle 
constituerait, dans ce cas, un mode réel de paiement. 
Mais sous l'empire de nos lois nouvelles, Vaddiction 
du débiteur n'a plus lieu au profit du créancier, et, 
dés lors, à quoi bon la saisie-emprisonnement! 

Cette saisie personnelle a pour but, dit-on, si elle 
n'a pas toujours pour effet, de contraindre le débiteur 
à satisfaire à son obligation par la crainte de perdre 
sa liberté, ou à racbeter sa liberté par le paiement 
de sa dette. 

Pour quiconque a étudié la physiologie des prisons 
pour dettes, ce double espoir du créancier ne doit 
produire pour lui qu’une double illusion. 

D'abord, « il faut admettre comme une vérité 
morale rarement démentie par l'expérience, que celui 
qui ne paie pas ce qu'il doit est réellement dans 
l'impuissance de le faire ». Comment donc, si cette 
impuissance existe, la crainte de remprisonnemenl 
pourra-t-elle convertir la misère en richesse, et faire 
sortir de l'or d'une bourse vide! Je sais qu'au nombre 
des condamnés par corps, il en est plus d'un qui 
pourrait payer à l'échéance; mais ces débiteurs ap¬ 
partiennent pour la plupart à la classe de ceux qui 
aiment mieux devoir toute leur vie que de nier un 
SPIII moment leurs dettes, et qui préféreraient es- 
compter leur liberté que de compter un seul écu. Je 
sais même qu'il en est d'antres qui font entrer la 


perte tle cette liberté dans leurs calculs de s’enrichir, 
et qui s’enrichissent en effet à ce prix. Mais ce ne 
sont là que des exceptions fort rares et qui ne sau¬ 
raient détruire le principe que j'ai posé, principe 
devenu mathématique, au surplus, par la preuve en 
chiffres qui résulte du relevé des registres d’écrou. 

J’ai fait moi-méme ce relevé pour les débiteurs 
détenus dans la prison pour dettes du département 
de la Seine, et comme cette prison renferme à elle 
seule plus de deniers que toutes les autres prisons de 
France réunies, ce qui fait règle pour elle, doit éga¬ 
lement faire règle pour les autres. 

Or, il résulte des tableaux sfalisliqucs que j’ai 
dressés de sa population, que sur 2,5C6 détenus qui 
sont sortis de prison pendant le cours de six années, 
307 seulement ont obtenu leur élargissement par le 
paiement du montant de leur dette 

Ce qui prouve, d’une part, que prés des neuf 
dixièmes des débiteurs emprisonnés sont dans l’im¬ 
possibilité de remplir pécuniairement leurs engage- 
mens, et, d’autre part, que la crainte de perdre 
leur liberté ne peut leur donner les moyens de le 
faire. 

Alais, une fois celte liberté perdue, le besoin de la 
recouvrer ne contraindra-t-il pas le débiteur à libérer 
sou corps en se libérant des causes de son obligation? 
Non!... Car, quciqu’impérieux que soit ce besoin 
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pour celui qui l'éprouve, il ne peut qu'ajouter, à la 
douleur de le ressentir, la douleur bien plus vive 
de SC savoir réduit à l'impossibilité de le satisfaire. 
Car, par cela même que vous le privez de sa liberté, 
est-ce que vous ne le privez pas des moyens d'en 
user pour s'acquitter envers vous? Est-ce qu'en 
l'enlevant à sa famille, à son commerce,.à ses 
affaires, vous n'achevez pas de ruiner son crédit? 
Est-ce qu'en le jetant dans une prison vous ne 
perdez pas volontairement l'unique garantie de paie- 
nient que vous offrait le produit de son travail? 
Est-ce qu’en augmentant sa misère, vous n'achevez 
pas (le tarir la source des espérances qu'il vous était 
encore permis de conserver en le laissant libre? 

Voici, d'après un ancien détenu pour dettes, le 
décompte que le débiteur, réduit, par votre fait, à 
rimposslbililé de vous solder pécuniairement, est 
(d)ligé de faire moraiemeni, au moins pour l’acquit de 
sa conscience ; 

(( Je dois à mon créancier, avec les frais, mille huit 
cent trente-six francs, plus cinq ans de prison suivant 
le Code. Supposons que j'aie à entreprendre un 
voyage de neuf mille deux cent quatre-vingts lieues, 
et qu'il me faille rester cinq ans eh roulé : c’est, si 
je complc bien , en divisant mon compte de lieues par 
le nombre de jours, cinq lieues qu'il me faut faire 
entre cba(|ue soleil. Cinq lieues me représentent le 
paiement de vingt sous par jour, piiisqu'en restant 
en prison , je suis censé donner à mon créancier trois 
cent soixanic-cinq francs par au, ou mille huit cent 
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Irente-six irancs pour cinq ans. Donc, quand j aurai 
terminé mon voyage, j'aurai payé légalement ma 
dette, et je retournerai dans ma faraiUe, comme si 
j'arrivais d'Amérique ou de Moscou n . 

Or, qu'arrive-t-il de là? C'est que bien avant 
l'expiration des cinq années de la loi, au bout d'un 
an, de six mois, de quinze jours souvent, le créancier, 
découragé de l'inutilité de ses essais de contrainte, cl 
lassé d'alimmUeT , en pure perte, et à ses frais, la 
cause même de la dette qu’il espérait voir s'éteindre, 
finit par lâcher sa proie, et par renoncer de lui-même 
à son gage. 

Alors, rendu à une liberté dont il ne sait plus que 
faire, revenu dans une famille dont sa captivité a 
épuisé les ressources, rentré dans le commerce dont 
toutes les bourses lui sont fermées, le débiteur ne 
peut plus se décharger du poids toujours croissant de 
sa dette. 

Alors, plus d'espoir pour vous, moins d'espoir en¬ 
core pour lui, d'un meilleur avenir dans ses affaires ;... 
votre contrainte par corps a tout perdu ï 

Sous la législation romaine, la contrainte par 
corps était exercée, en matière civile, à peu prés de 
la même manière qu'elle l'est chez nous; mais son 
application dérivait d'un tout autre principe. Les 
Romains, en effet, n'admettaient point la saisie-em¬ 
prisonnement comme mode de paiement forcé, mais 
bien seulement comme peine du non paiement volon¬ 
taire de la dette contractée. 
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De là cel axiôme si conou au Barreau : Qui non 
habet in œre luat in corpore ; ou cet autre de Cassiodore : 
lieddat debitum pœnis quod non potesl compensare peeu- 
niis 

C'est ce principe de pénalité appliquée au non 
paiement de la dette, que je proposerais de substituer 
dans nos Codes nu principe actuel de la contrainte 
par corps. 

Bien entendu que la peine ne serait prononcée que 
par les tribunaux correctionnels, et qu'elle ne pour¬ 
rait rèlre qu'en cas de faute ou de ncglig^ce graves, 
en cas de délit ou de quasi-délit, en cas de dol ou de 
fraude, de mensonge ou de mauvaise foi du fait du 
débiteur; car, dit Howard, la plus grande dette n'est 
point un crime 

Dans CCS cas, du moins, à la différence de la 
vengeance particulière qui tombe presque toujours 
sur des malheureux qui ne peuvent pas payer, le 
voulant, la vindicte publique n'attendrait que des 
coupables qui ne le veulent pas, le pouvant; et alors 
(a prison du lieu , la prison des condamnés pour cri¬ 
mes ou délits pourrait recevoir ces débiteurs fraudu¬ 
leux sans que la justice et rhumaniié aient à en 
gémir; car, dit un commentateur : Decoctores parmi 
distant à fttribus ^ , les banqueroutiers diffèrent peu 
des voleurs. 


1 Cassiodore , Ub. g , var, épit- 3. 
1 Etat des prisons , t. I, p. 4os 
3 Bohsàbdihos , cap, j3. 





Et qu’on ne dise pas qu’il ne s’agit iei que d'inté¬ 
rêts privés, et que, dés-lors, l’intérêt publie n’a point 
à intervenir dans le mode d'exécution des contrats 
qui les concernent. 

La loi de la contrainte par corps, dit fort bien 
M. Crivelli ’, frappant indistinctement le cultiva¬ 
teur qui fertilise les champs, le militaire qui s’est 
voué à la défense de son pays, celui dont l’industrie 
active travaille sans relâche à découvrir de nouvelles 


sources de richesses, le savant qui consacre ses veilles 
à reculer les limites de la science, récrivain qui tra¬ 
vaille à étendre le bienfait de rinslniclion, le juris¬ 
consulte en qui la veuve et rorpbelin trouvent un 
défenseur généreux, et dont les conseils soulagent 
bien des infortunes; la société dont le bien-être et 
la prospérité sont entretenus par la coopération de 
chacun de ses membres, éprouve, elle aussi, un 
préjudice notable du retranchement qui lui est fait 
de l’un d’eux, et dés-lors elle a intérêt à demander 


la réforme d’une loi qui ne respecte ni l’Age ni le 
sexe, ni la gloire acquise , ni les services rendus, et 
qui lui ravit sans ménagement ceux qui la nourris¬ 
sent , qui la protègent, et la défendent. 

Qu’on ne dise pas non plus que rabolilion de la 
contrainte par corps et la substitution à son principe 
du principe de pénalité rjue nous proposons, doivent 
avoir pour résultat la ruine du commerce, et la des¬ 
truction de la plus sûre de ses garanties. 


1 Loc, cit. , p. 17 - 


« 








En effet, la contrainte par corps, qu’on voudrait 
faire considérer comme une sanction efficace des en- 
gagemens commerciaux, qui fait qu’ils sont fidèle¬ 
ment acquittés par ceux qui les ont contractés, n’a, 
par le fait, et relativement au commerce, qu’une 
existence sans réalité, puisque les véritables com- 
merçans ne veulent point en user contre ceux aux¬ 
quels elle s’applique plus spécialement. Il n’est pas 
une maison de commerce qui se respecte, qui emploie 
ce mode de poursuite contre scs débiteurs; et l’on 
chercherait vainement le nom d’un négociant recom- 
mandalde parmi ceux des créanciers incarcératcurs. 
On ne voit figurer en généra!, dans le nombre de 
ces derniers, que les noms obscurs de quelques capi¬ 
talistes, préteurs à gros intérêts ; de banquiers clan¬ 
destins , escompteurs honteux, qui ont l’air d’exiger 
6 pour 100 seulement de leur argent, lorsqu’il 
leur rapporte réellement 15 ou 18 pour 100, à 
la fiivcur des droits de commission, escompte, etc., 
dont ils surchargent leurs bordereaux ; d'avides usu¬ 
riers , aux yeux desquels un intérêt à 30 ou ÆO pour 
100 paraît encore bien modéré, et qui le plus sou¬ 
vent n’ont donné au lieu d’argent que des marchan¬ 
dises de rebut, pour lesquelles ils exigent une obli¬ 
gation du double de leur valeur, de celui qui a 
recours à leur funeste obligeance ; enfin, d’odieux 
spéculateurs ayant acheté à bas prix les titres de 
créances de créanciers aussi nécessiteux que les dé¬ 
biteurs qui les ont souscrits, et de la part desquels 

2 


l’emprisonnemenl dps uns et des antres est encoie 
une spéculation sur les dernières ressources qui leur 
restent, sur Taffcction présumée de leurs parens et 
de leurs amis, et sur Thumanilé des dispensateurs 
des fonds affectés par la générosité du prince ou par 
la charité publique, à la délivrance annuelle des 
malheureux détenus pour dettes. 

Les relevés qui ont été plusieurs fois publiés de» 
écrous des maisons de détention, nous apprennent 
qu’on ne compte parmi les victimes de la contrainte 
par corps qu’un petit nombre de commcrcans appar¬ 
tenant aux classes inférieures du commerce, mar¬ 
chands en détail des divers objets de consommation, 
tels que débitans de vin, bouchers, épiciers, chape¬ 
liers, quincaillcrs, brocanteurs,colporteurs, ouvriers 
industriels, etc... Mais la grande masse de la po])u- 
lalion de ces maisons se compose de propriétaires 
fonciers, d'hommes de lettres, de militaires, d'étii- 
dians en droit et en médecine, de pensionnaires do 
l’État: de porteurs d’eau, de ebarhonniers, de com¬ 
missionnaires du coin des rues, et d’autres individus 
tout aussi étrangers au commerce, auxquels un be¬ 
soin impérieux ou la nécessité pressante du moment, 
arrachèrent une obligation improprement qualifiée 
atie de commerce ^ 

1 CiiiVELLT, ub sup ,, P* 4^* “ V^ppendice, 

Certains créanciers^ en faisant emprisonner leurs débiteurs, spécu¬ 
lent sur les sociétés rliariiables dont nous parlerons ri-après» ou sur la 
munîfitei>#;c rovale <jiii ^ chaque année » aussi ^ veiltme un bon nombre 







Trois sortes de loup^ cfrrtfri dév orefil, à Paris, 
l'avoir (les enfans de famille, cl peuplent les prisons 
pour dettes dos victimes de leur rapacité. 


eux. JL HAtntCe Alhoï parle a un m^eveur ric rcntri qui fit 
emprisonner son (I<?bitciir ^ vkiUarJ prcsqu'aveuj;le rt perclus du liras 
gaiicbc J huit jours avant la ft'te du roî, dans Tesperanco que les bienfaits 
de la liste civile descendraient sur cet înfortmiéj et le rempliraient des 
5oo francs I montant de la creance* Malbcureuscment ses prévisions ne se 
sont pas accomplies*** Le rrdanclcr dit qn’^il espère beaucoup pour l^anuêr 
proebainc (Paris au XIX* siècle^ L IIj p* i 3 ï ). 

J’aî connu sous les verrous de Saintc-Pclagie un jeune homme qu!, peu 
de jours avant sa majoriie,. souscrivit en blanc So,oao fiancs d’accepta- 
lîons. Voici le détail de ce qu^il a rcfu : 

Cojooo de blocs de marbre brut, 

11,000 do souricières en bois, 

G*ooci de cannes en fer, 

3,000 especes ^ 

Sojooo francs. 

Les blocs de marbre sont restés dans la carrière^ 

Les souricières ont produit. • - 700 fr* 

Les cannes ^ ^ 4*^0 

Et Targent comptant . * . • , 3 ,000 

4,1 Go francs^ 

Sur CCS 4j 'Go francs, le courtier a prélevé a,ftûo francs * 

Il est doue resté net au jeune liomme a>i6o francs, et la prison pour 
cinq ans. 

Autre opération de même nature : 

Lejeune A.** avaîi besoin de mille francs. Il s\i.drcsse a un usurier qui 
lui donne un cheval pour escompte de son papier* Le cheval reste en 
pension chez le vendeur et le billet dans eoïi portefeuille* Peu de temps 
après, le Jeune homme est invité à retirer son cheval, moyennant trente 
francs , prt\ de la nourriture du pensionnaire, Je vous te revends , si 
vous voulez, dît A..« — Faisons-tc eslîmcr , dît te juif, je ne vous de¬ 
mande que la préférence. i> Le cheval fut csiiiné, et citîmé vingt-sept 
francs. Cest donc un écu qu‘A*** fut obligé de payer pour compléter la 
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Ce sont les usuriers , les entremeUeurs el les faiseurs. 

Un homme de hcaucoup d'esprit qui avait été 
contraint par corps à les connaître, en traçait un jour 
devant moi le portrait en ces termes : 

L'usurier d'aujourd’hui u’a rien de l’usurier de 
Plaute et de Térencc ; il n’a même rien de rusuricr 
de Molière. 

Jadis, Pusurier avait une casquette verte, des 
besicles vertes, un habit vert-pomme râpé; il logeait 
sous les toits; il était petit, maigre, rachitique et 
colère; il avait toujours de quarante-cinq à ciii- 
(|uante-deux ans; il avait son quartier à part, sa rue 
même; il vivait seul et mal. 

Aujourd’hui sa physionomie est bien autre, ou 
plutôt il n’en a plus de particulière : l’usurier n'est 
plus type. L’usurier s’est fait sociable, il s’est fait 
homme du monde , homme de plaisirs , homme 
d'État. Il y a des usuriers de tous les âges; il y en a 
des grands, des petits, des bruns, des blonds et des 
ronges. L’usurier a des gants jaunes, un frac de chez 

lomme de trente francs j encore n^cût-i! ni la bcle ni l’arfjent^ en rc¥anthe 
sa lettre de change resta à rusurier* Aujourdliui la bête est morte, le 
marchand est mort, et le pauvre A,*, est en prison ! 

Cent de ses compagnons de captivité sont en prison pour des causes 
aussi morales, aussi légiiimcs. 

Dernièrement, un jeune artiste est amend en Caere à la prisoni pour 
dettes. Arrivé au greffe, le cocher lui dcinandc le prix de sa course, mais 
le malheureux ira pas un sou. Comment faire ? après avoir cticrché îmiti* 
Iornent dans toutes ses poches, il Unit par lui donner en paiement une des 
nombreuses clarinettes qu’il avait reçues, pour argent comptant, de Tu- 
surier prêteur- 
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Blain, des meubles de chez Darrac; iJ prend ses che¬ 
vaux chez Crémieux, ses voitures chez Thomas ; il 
voyage en poste, dîne au café de Paris, soupe chez 
Gühillard ; court l’Opéra, les Bouffes, et joue à 
Frascati. 


L'usurier fait commerce de tout : il vend de l'ar¬ 
gent » des pavés, du marbre, des cuirs, des rasoirs, 
des clous, des diamans, des pommes. J’en connais un 
(|ui a vendu trente mille francs un éléphant avec la 
grosse caisse, la clarinette fêlée et les deux musiciens. 
L’usurier est député, tailleur, orfèvre, garde du 
commerce : il est même lémme. Qiii ne connaît la 


fameuse Desch __ si obligeante pour les jeunes gens 

de famille, et Hodr .,.., la prêteuse sur gages? Quel 
est le jeune homme ruiné qui n’ait jeté sur les épaules 


de sa maîtresse un cachemire de chez Rib .. la reven¬ 
deuse? 

L’usurier promet beaucoup et donne peu ; il donne 
aussi le plus tard possible : il fait espérer mille écus; 
puis lors du marché ce n’est plus de l’argent, il vous 
offre des serpens empaillés et de la pâte pour porce¬ 
laine. L’usurier est rennemi juré du duel; et, pour 
renipêcher de mourir, il fait assurer son débiteur. 
L’usurier se fait mont-de-piété; il vend cl rachéle, 
et le sublime du métier, c’est de savoir racheter à vil 
prix re qu’il a vendu bien cher. 

L’îisuncr cl le proxénète sont deux personnages 


toui-à^fail différens. 

L usurier ne \oii presque jamais sa victime : on 
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lui apporte des acceptations en !)lanc, sur lesqticllfs 
il donne le qi»art, le t'çrs, moitié au plus. Cel usurier 
s’appellera T — J — D — ou tout le monde 

le sait, sauf les tribunaux qui, par paresse, répon- 
<leiit : Foi est due au litre. 

L’entremetteur, le proxénète, le valet d’usurier, 
comme on voudra, est ordinairement un homme taré, 
sans mœurs, qui suc le vice par tous les pores : c’est 
J — A — F — et aiilres; la hande est nombreuse. 

Ces entremetteurs guettent les jeunes gens, les 
débauchent, les relancent ju.squ'au foyer domestique, 
jus(|ue dans les études, les comptoirs, l’école de 
droit; dans la prison même, ils font signer les accep- 
tatiouîs'en blanc, sans date, à cause de la minorité du 
jeune homme; et c’est dans ccl état que les acceptations 
sont remises à T usurier par le proxénète. 

Le faiseur est le juste milieu entre Tusurier et le 
valet d'usurier; il ne vole pas son monde avec impu¬ 
deur et à la face du soleil, il protocolise et fait de îa 
diplomatic, il insinue, il capte la confiance, il est 
toujours négociant, il connaît les premières maisons 
de Paris; Aguado est son intime, il a un compte 
courant chez Uotsehild ; il finît par proposer un 
marché, perd le quart comptant et va revendre la 
marchandise ou la consigner à vil prix. 

Le faiseur vous prendra vos draps, vos vins, vos 
chevaux et jusqu à \olrc papier, car le faiseur est 
courtier d’escompte. Il vous promellra de faire vos 
fonfis dan«: la journée, jnais vous ne les aurez que. 



















deux ou trois jours avant l’échéance de vos effeU ; le 
faiseur s’en servira pour ses propres affaires. Je ne 
vous parle pas de ceux qui vous garderont tout-à-fait 
votre argent, ce sont là des escrocs, et je ne vous 
livre maintenant que les faiseurs, 

La classe des faiseurs est très nombreuse ; on en 
compte vingt mille à Paris, qui exploitent journelle¬ 
ment les grands quartiers et les entrepôts. Dix mille 
vivent de la province; environ cinq mille daubent 
l’étranger, etc., etc. 

Ces hommes sont la lèpre du commerce et le lléau 
des familles. Les démasquer, est un service rendre à 
la société, les punir est un devoir de la justice. 


Certes, si les prisons pour déliés étaient desiiuées 
non-seulement aux débiteurs de mauvaise foi (jui 
frustrent le’^fs créanciers de ce qui leur est légitime¬ 
ment dû, mais encore aux créanciers sans honneur 


qui réclament frauduleusement le monlanl d'obliga¬ 
tions usuraires arrachées au besoin du momcul, à 
la crainte, à Terreur, aux passions de Tinexpériencc ; 
la conscience publique serait aussi satisfaite de Tin- 
carcération de ceux-ci que de TeriiprisonnenicLt de 
t!eux-là. Seulement il serait à errândre, dans ce cas, 
que les prisons actuelles ne fusseni plus assez grandes. 


V-Vi^Vl V%'1|^\'^ %'V*«^ Vl ^^VI%''lA'Wlt^A ' 


SECTION 



rüISOX POUR DETTES A PARIS, 


Oi oiyu’iL en soit ; peut-cln?, jn êoceupé de pensées 
de vengeance ou de récrimination, voudrez-vous 
pousser votre débiteur à bout et lui faire boire le 
calice jusqu'à la lie, dans l'espoir de compenser les 
privations d’argent que vous éprouvez, par celles de 
toute nature qui résulteront pour lui de sa liberté 
enchaînée... Mais un tel espoir serait une illusion de 
plus. Les prisons pour dettes, en effet, ne sont plus 
aujourd'hui ce que les écrivains de journaux ou de 
romans se plaisent à les faire encore, d’horribles 
ttionts-rfe-p«c/é de chmr humaine, où le débiteur expie 


dans les larmes et dans les cruels tourmens de la 
plus dure captivité, le tort souvent involontaire d’un 
défaut de paiement à échéance. 

Ces prisons, appelées autrefois du nom de carcer 
imliatis », parce que la tristesse et l'ennui y con¬ 
sumaient les jours du malheureux dettier, peuvent 


I BoMBARDifTUS ^ dt carcerci cap* 
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recevoir aujourd'lmi celui de carcer gmidtalist parce 
que la vie de prisonnier s*y passe pour lui plus 
jovcusemerU que dans le monde. 

Que si vous doutez de mon assertion, venez visiter 
avec moi la nouvelle prison pour dettes de la rue de 
Clicliy; ou plutôt, restez à la porte du guichet, et 
contentez-vous de me suivre des veux à travers la 
grille;... car un créancier ne franchit jamais impuné¬ 
ment le seuil de cette porte, et lorsque par aventure 
il se hasarde à pénétrer dans son enceinte, le houra 
général qui s'élève à sa vue, est le bruyant signal 
du bain qu'on lui prépare; ce bain qui attend, à la 
fontaine de la cour, tout créancier qui ose franchir 
les limites du parloir, il faut, bon gré malgré, qu’il 
ie prenne. C'est le seul à-compte qu'il est permis de 
lui donner. 

A Paris donc, dans le plus riche quartier de la 
capitale, et sur remplacement de rancicn hôtel 
Saillard, s’élève, rue de Clichy, moyennant les huit 
cent raille francs qu’il a coûté, le nouvel hôtel garm 
dont la révolution de Juillet a mis les prisonniers 
pour dettes en possession, à la fin de 1833. 


Celte prison est partagée eu deux quartiers dis¬ 
tincts : — Quartier des hommest — Quartier des femmes. 
Le quartier des femmes se compose de 18 chambres 
à cheminées *, fort claires, fort propres, fort bien 

1 Ces dix-huit chambres sont plus que sufUsantes pour la population, 
dont fa moyenne est constamment do six à quinze. 


rhauOées; plus, d’iiue salle de bains, d'un lavoir, 
d'un parloir, d'un préau et d'une travée au-dessus 
de la cliapellc des hommes. C'est le seul point de 
rapprochement qu'oii permet à ceux-ci d’avoir avec 
leurs voisines. 

Le quartier des hommes se compose du bâtiment 
principal ’ que précède te bâtiment d’administration, 
précédé lui-méme d'une grande cour d’entrée; c'est 
dans cette cour qu'on descend les nouveaux arrivants, 
et par cette cour qu'on les introduit au greffe pour y 
recevoir leur billet de logis. 

Lu élégant et spacieux escalier conduit aux trois 
étages du bâtiment principal. Chaque étage contient 
une double rangée de cellules particulières que par¬ 
tage un large et long corridor. Chaque cellule est 
pourvue d’une petite armoire, d'un porte-manteau 
cl d’un lit en fer. Chacune d’elles est éclairée par 


une fenêtre dont la vue embrasse les jardins de Tivoli, 
ou les liautenrsde la capitale. Des conduits de chaleur 
l;;S cchauffciit toutes pcndatit l'iiiver. Une salle d'in- 
iirmeric de 30 lits, qui n’est jamais occupée par des 
malades, supplée, au besoin, à rinsuffisance des 
cellules. Une pharmacie, un chauffoir, et une cour 
à part dépendent de cette salle. 


1 Dana le principr:, œ hâtiment devait avoir deui ailoîï, de i 3 o cellules 
chacune. La loi de ï 833 ayant fait concevoir, i tort, respérance nVüm 
dîniirmtion de moitié dans le nombre des coniraÎRnables, on se borna h 
en balîr uiic^ Aujourd'hui fju'il est reconnu ^ue tti Cipoîr eal mal fondé ^ 
on *c met en mesure de construîre Vautre. 
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Au rez-(le-cliaiissée et dans toute la longueur du 
ItrUiineiit , rt'giie une vaste galerie vitrée, bordée de 
rellules » et soutenue par une ligne de colonnes 

d'ordre_ parisien. Cette galerie est parquetée et 

cliaufféc, comme le reste de rétablissement, par les 
boMclies du calorifère ', placé dans les caves; elle sert 
de promenoir d'biver au\ détenus. Au bout de la 
galerie, sont établis une cantine pour la petite pro- 
|)riété, un restaurant pour raristoeralic, et un café 
pour tout le monde l’iiis, à coté, se trouve le 
parloir , puis, non loin de là, la salle de bains, puis 
la chapelle , puis le greffe, puis le salon des avocats, 
puis le cabinet du directeur, etc. 

Avec tout cela, la prison possède un immense 


I Ce procédé de chauffage, outre (ju’il est uii bienfait pour tous le^ 
détenus, a Pavaniage précicui de détruire Ica foyers d’înccndto et d'insa- 
lubrilé qui réîullaicnt à Saintc-Pëlagic, de la faculté accordée à chaque 
détenu, d^avoir un poele ou un fourneau dans ^a chambre , soit pour 
l'hauffcr ^ soit pour y faire sa cuisine. 

.1 La privation d^avoir des fourneaux et de faire cuire des alimeitf 
crus dans leurs chambres, ou dans les corridors, est rachetée, pour les 
détenus, par ^économie qu^ils trouvent a acheter dci alimcns cuits et tout 
préparés dan.s le cq/c-restauranf^cantine , aux prix tarifés par TadmioU* 
tralîon , et fixés le plus bas possible. 

Les Localités ne permettaient pas de diviser entre plusieurs le privilège 
de tenir cc triple établissement, line seule personne, et une personne 
/iôre , nommée par le Préfet de police, jouit donc de cette concession aux 
coiidiiions qui lui sont prescrites. Tout y gagne: et surtout la surveillaaccet 
le bon ordre* — Du reste, les détenus peuvent foire venir du dehors tou* 
les alîmens qu^its désirent, sauf les liqueurs spiritueuscs pour lesquelles 
il faut une permission du Préfet. 
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préaii-jni’din, où l'eau, les fleurs, les arbres et le 
gazon ne laissent au sable que respacc nécessaire pour 
la promenade et les jeux de courses des détenus ;... 
et mieux que tout cela, de l'air pur en abondance, 
du soleil en toute saison, une vue admirable sous tous 
ses points,... et mieux que tout cela encore, des lieux 
sans odeur, des portes sans verroux *, et des grilles 

peintes en gris!. Honneur, honneur à l’archi- 

tecte me disait avec reconnaissance un des détenus 
de Sainte-Pélagie, qu’on venait de transférer dans ce 
falak de la dette! La science, du moins, cette fois, a 
su concilier les exigences de Part, avec les exigences 
de rhumanité! Honneur aussi à radministration des 
prisons, telle que la révolution de 1830 nous l’a 
refaite ! Grâce à elle, enfin, la race inearcéralrice va 
mourir de rage et de dépit ! 

C'est dans celte commode et riante retraite que le 
créancier de Paris a la simplicité grande de faire 
enfermer son débiteur, et de croire pouvoir le con¬ 
traindre , par ce moyen, à racheter les plaisirs de sa 
vie libre, contre les ennuis de sa vie de prison. 

Simplicité grande en effet! car les ennuis de la 
captivité, dans une telle prison, coulent niillc fois 


I Mais non sans clefs et sans serrures... mais non sans poste .irmé ci 
sans chemin de ronde ^ de. Le directeur de la maison est ptîcuniaircnTent 
responsable des dvasions envers les incarcéra leurs. Il est donc prrsonneî- 
Icment intéressé k faire bonne garde. 

3 M. Lcmarié, 






















plus doux pour iui, pour peu qu'il sache en jouir, 
que les plaisirs d'une telle liberté, dans le monde 


1 M. Syy^Uf symLolc en cliair et en os de l’inutilité de la contrainte 
par corps, est resté ^3 ans a Samte-Pélagie. 11 n^cn est sorti que lors de 
Févasion générale des prisonniers pour dettes, au mois de juillet i 83 o. 
Depuis, il voulut y rentrer, niais la mort qui vint le surprendre quelque 
temps après, ne lui donna pas le temps de se faire écroner de nouveau* 
Le gfrand air de la liberté lui donnait des suffocations. Vingt fois, pendant 
sa détention, i! menaea sa femme, sa fille et son gendre de les désbériler, 
s’ils avalent le mallicur de payer scs dettes^ Ceci est historique * Je Jhis 
mon tour de ùoîs de Boulogne y disait-il en riant, quand le médecin de 
la maison le rencontrait se promenant a pas précipités dans les corridors. 

L’cxecllcnt docteur Bourgeoise, dont le nom vivra long-temps dans le 
cœur des prisonniers de Sainte-Pélagie, me racontait un jour, après 
iiravoir longuement entretenu du fameux. Swan , qu’un jeune Russe 
appartenant à une famille princîère, M* W.*.*, ccroué pour une somme 
considérable a la requête d’un usurier bien connu, se lanicntait et pleurait 
nuit et jour, pendant les premicres semaines de sa captivité. Il ne voulait 
voir que moi, disait le docteur. Si, le jour de ma visite dans la prison , 
je manquais de l’aller voir, je recevais de lui, le même jour, une lettre 
par la poste , puis une autre par le commissionnaire , puis une troisième 
qui m’attendait au guichet* Il se plaignait de moi ^ il me disait j dans les 
termes les plus affectueiix , que je fabandonnais , etc. Il tomba malade, 
et fut affecté d’une jaunisse assez grave, J’ohtîne qu’il fut transféré dans 
une maison de santé, ou îl resta pendant quelques mots. Il fut ensuite 
réintégré dans la maison, mais je ne reçus plus de ses lettres. Je le croyais 
toujours dans la maison de santé. Un matin, je le rencontrai dans b cour; 
il me parut très gai et bien portant ; je lui en fis mon compliment* Il me 
dit qu’il avait fait connaissance de jeunes gens charmans , détenus comme 
lui ; que dans la maison de santé, îl avait fait une maîtresse bien plus 
charmante encore; qu’un honnête prêteur avait pris des informations sur 
lui, sur sa famille , sur sa fortune j qu’il en recevait de l’argent y a gros 
intérêt, il est vrai, mais qu’enfin, îl en recevait de l’argentet que, 
somme toute, H se trouvait en prison bien plus heureux qu’en ville, etc* 
Un officier général, qui était écroué pour la g* ou lo® fois , me disiit 
que le séjour de b dette lui convenait à mervciUe ; qu’il regardait ce lieu 
comme sa maisofi de campagne ; qu’il y recevait beaucoup de monde qiFil 
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Dans le monde^ le condamné par cui|is traîne, 
l'existence la plus lourde, la plus douloureuse, la 
plus misérable. Ce cruel par corps ejui menace à 
chaque instant de ratleindre, est pour lui répée de 
Damoclès suspendue au-dessus de sa tête par un iil 
toujours prêt à casser. Semblable à ces tristes oiseaux 
de la nuit qui rentrent dans leurs trous dès que le 
soleil se lève, et qui n'en sortent plus qu'apres que 
le soleil est couché, le condamné par corps ne peut 
jouir sans danger de la clarté du jour. F^a loi ne pro¬ 
tège sa liberté que depuis la venue du soir jusqu à la 
naissance du matin >. 

Si le malheureux a mal monté sa montre, ou s'il 
oublie que la lune est son soleil, ou s'il se bazarde, 


M pouvait recevoir chez lui ^ à cause de sa familtej qu'il y menait joyeuse 
vie, et qu’ëlant libre, il avait souvent reprett^ son peiit boutloîr de la rue 
do Clef* 

Un baron de TEmpire , ancien préfet, conservé sous la Restauration , 
était détenu pour dettes, à Sainte-Pélagie* Ayant appris que le docteur 
Bourgeoise, dont il avait étélo client, était Tnédecïn de la inaîson, il le fit 
prier d’aller le voir, et comme le docteur lui iimnifestati son étonnement, 
que voulez-vous , mon cher docteur, lui dit-ilî mes revenus , k moi, sont 
des rentes J ils passaient à payer riniérêt de TaTgcnt que je devais, je 
me suis fait écroucr, et maintenant je touche mes revenus en totalité^ je 
ies dépense ici fort gaiement ; je prépare moi-meme mon café et mes ceufs 
frais; une femme de ménage vient faire mon dîner; je le partage avec cinq 
ou $ïx bons vivans de la maison ou du dehors; le soir, je fais ma partie 
de wist en buvant quelques verres de punch ; là dessus je vais me coucher, 
et dors très tranquillement jusqu'au kfidemaîn matin, Gonnaissez-voua ^ 
ditcfi-le moi, une vie plus délectable ! Elle dure depuis un an ; elle durera 
heureusement ainsi pendant quatre ans encore , du moins je Ikspèrc , et 
mes dettes auront quittance ! 

1 Art* 781 du CqJc Je Proc* c<V. 
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imprudent, à violer la consigne du Code, il ne larde 
pas à se rappeler que la liberté qu71 se donne csl 
une liberté q«*il prend, que cette liberté n'est plus 
à lui, qu'elle appartient à un autre,... à un autre 
qui peut la lui enlever au premier détour d’une rue, 
et qui l'attend peut-être sous la porte cochére que 
■ voilà... Alors son esprit se trouble, sa raison s’égare.., 
l’épée commence à le pointer... Alors, tout le monde 
qui passe le regarde de travers, et si quelqu'un le 
coudoie, c'est son créancier; si quelqu'un le lorgne, 
c’est un huissier; si quelqu'un lui fait signe, c’est 
un garde de commerce qui le guette ; si son ami le 
rencontre et lui serre la main, c’est un recors qui 
l'arrêle et le prend au collet... 

En prison , ces cruelles terreurs ne viennent plus 
l'assiéger. E’cspérancc dans son cœur a fait place à la 
crainte, et lorsqu'il pense à son créancier, cette pen¬ 
sée main tenant implique celle de délivrance et non 
plus celle d'emprisonnement forcé. Et puis, rue de 
Clichy, le régime intérieur de la maison ne lui per¬ 
met-il pas de se procurer toutes les jouissances de la 
vie libre? 

S'il est riche, — car on peut être riche dans une 
prison pour dettes il retrouve dans sa cellule 

I Témoin le fameux banquier Ouvrard, qui payai! les dettes des pri¬ 
sonniers dont il désirait avoir les chambres, ei qui fil louer en face de la 
prison une maison tout entière j pour y établir ses cuisines et y lojer ses 
domestiques. Tous les jours, il avait imc douzaine Je personnes à dîner. 
M. de \illèle^ ministre des finances, vint lui rendre visite. ÏJn de ses 
amis lui ayant conseîilc de payer ses tlciies, pour sortir ; Xrow^z-moi^ 






32 = 


toutes les habitudes luxueuses de son hôtel. Là, coiuiue 

chez lui) les mets les plus recherchés, les liqueurs les 
plus fines, les vins les plus exquis couvrent sa laide ; 
le duvet et la soie couvrent son lit; les journaux et les 
brochures nouvelles couvrent son parquet ; un valet 
à livrée exécute ses ordres , et les plus jolies lemnies 
de Paris se disputent ses faveurs i... Il a le droit, en 
le payant, de faire venir tout cela du dehors 2 . 

lui r4poutIit-il, un mvtier qui rapporte un Fiiillion par an , et Je son de 
suite. Effectivement il ëtail écroué pour 5 millions. 

Le prince de K.,,.,, a fait, pendant cinq ans de sa vie, !c nteme calcuL 
Ses soixante-dix ans sonnës ont acUevé de le iiLérer, l’année dernière , de 
la prison qu’il subissait, et, en même temps, des centaines de mille franco 
qu’il devait* Il ne doit plus rien aitjourd’hui. Je suis Lien beureux d’être 
fious elef, me disaît-tl souvent, car étant libre je ne pourrais vivre sans 
me ruiner, ~ Jamais la meme femme, toujours le même vin , telle était 
sa devise} personne ne pourrait dire qu’il Tait vu jamais y manquer,*,. 

k 

même en prison, 

1 Un jour, le fits d’un pair de France, écroné pour dettes, écrivait a 
Mp le Préfet de police: Ulonsieur le Pr^t ^jc vous prie d*autoriser fa 
nommée ose telle , fille publique, dont fai bewin , « me i-cniV vnir 
â Sainte^Pélagie., La pernussioii fut accordée. Ce fait s’est passé soiis la 
Kestauration. 

A celte époque l’entrée de la Jette était pennise aux filles publiques ; 
souvent elles allaient de chambre en chambre offrir leur marchandise aux 
acheteurs} et elles sortaient presque toujours la bourse pleine, de vide 
qu’elle était en entrant. En retour, ces visites étail presque toujours sui¬ 
vies de celle du médecin { lYoteJu f/oc£cnr Booeotloiüe). — Aujourd’hui 
les visitantes qu’on reçoit rue de Clichy, sont toutes de 1res honnêtes 

femmes,,. 

□ Il a même le dro«il, lorsqu’il est malade, de jouir de tout cela dans 
ntic maison JesantJ, A cette occasion, M* Maurice Aluoy fait dire a un 
huissier, dans ses Prisonniers pour Jettes : u C’est une duperie de faire 
enfermer rhomme riche, il y a toujours dans sa famille quelques méde¬ 
cins célèbres qui déclarent qu’il lut faut du soleil , sous peine de mort, et 




S’il est seulement dans l'aisance, un restaurant à la 


carte lui fournit, à peu de irais, un excellent dîner. 

S’il est tout-à-fait pauvre, la cantine lui fournit 
de quoi vivre à meilleurs frais encore, et les 30 francs 
qu’il reçoit maintenant, par mois, de son créancier, 
suffisent pour payer, avec sa nourriture, la location 
des effets de phtole, — Du reste, si la pitance de 
l’administration lui manque ', les dons de la charité ^ 


quelque Président de tribunal qui lui signe raulorisatiûn de faire le temps 
de prison en maison de santé ^ c^csi-à-diro sur le pont*iieuf, Tuilc' 
ries^ à i’Opéra. Je dirai désormais à nies cuens : ii’enfcrnieji que le pauvre 
et rhomme obscur j s^ils ne paient pas, au moins ils restent à Pombre n. 

1 ^administration ne rournit que le local m\ créanciers pour Tcm- 
prisonncmcul de leurs débiteurs. C'est pour cela que la loi les oblige à 
consigner d’avance, et par mais^ 3 o francs pour leurs aiîmcfis. Avec ces 
3o francs les dettiers se nourrissent ^ et prennent a location, de TadinL" 
nisiralion , les effets de coutlicr et autres qu^ils ne peuvent ou ne veulent 
faire venir du dehors, — Avant la loi du 17 avril i 832 , radmîiii&tralian 
accordait graluiicmenl aux détenus Indigens les vivres cl les objets mo* 
bilters qui leur étaient indisiScnsables* Cette fourniture gratuite s’appelait 
pitance. Mais depuis, cl par arreté du 3 û septembre de la meme année, la 
pitwice leur a été retirée sur le motif qu’elle ne leur avait été accordée dans 
le principe qu’en considération Je rinsufTisance de la somme de 20 francs 
qu'ils recevaient pour alimens, sous renipire de la loi du i5 germina! 
an VI. 


ü 11 evis'ait autrefois a Paris deux sociétés do cbarité en faveur des 


pauvres prisonniers : 

L’une J fondée en 1^58 sous le nom de Socteïédc l^^jfsistauce ^ avait 
pour objet de porter des consolations et des secours au sein même des 
prisons ^ 

L’autre , connue sous le nom de Société de la DcUvraJice , remontait 
a la fin du seizième siècle, cî devait son origine a une dame de Lamoignon- 
Elle délivrait les détenus pour dettes que leurs malbcurs et leur probité 
recommandaient a son intérêt5 assistait les familles que ïa captivité de leur 
chef plonge souvent dans ta misère^ rendait a leurs enfans , a Findusirie, 
a la société , des pères de famille honnêtes, et d’utiles citoyens, 
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et les secours de ses compagnons de captivité, plus 
riches que lui, ne lui manquent pas. 

Riches ou pauvres, tous, soumis aux règles uni- 


Toutes deux concouraient a un meme but d^utUîté publique : elles pré- 
rcnaîcnt les crimes auxquels entraîne trop souvent le ddfaut absolu de 
ressources au moment de la mise en liberté j elles encourageaient à la vertu 
et servaient ainsi tout à la fois les interets de la religion et do l'ordre 
public. 

Vingt années de troubles avaient presque effacé le souvenir du bien 
produit par ces utiles institutions, lorsqVcn 1809 elles sortirent de leurs 
ruines. Une société nouvelle s’établit sur le modèle de celles qui Ta valent 
précédée. 

Placée sous la présidence de Monseigneur l’Archevêque de Paris, son 
administration est entièrement gratuite, et son organisation simple. 

Plusieurs membres versés dans ta connabsance des lois examinent les 
affaires contentieuses. 

Des commissaires portent aux prisonniers et a leurs famitlcs les aumânes 
et les consolations que l’on doit au tnallieur. 

Des dames bienfaisantes prennent sur elles les minutieux détails, 
agrandis par la charité. 

Des médecins étendent leurs soins charitables du prisonnier malade a 
sa famille indigente. 

Sept cent soixante-dix prisonniers pour dettes mis en liberté, environ 
dix-neuf cent cinquante autres détenus assistés j plus de dix mille individus 
secourus cl consolés J le commerce de plusieurs d'cnire eux rétabli; des 
enfans élevés, des mariages réhabilités, des familles entières rappelées a 
la vertu et a la religion : tels sont les résultats qu’elle a produits jusqu’à 
ce jour. 

Les aines charitables n’abandonneront pas une œuvre si utile aux mal¬ 
heureux qui en sont robjei. On ose donc, avec confiance, la rappeler à 
ceux qui déjà l’ont soutenue, et la recommander à ceux qui ignoraient ion 
existence. 

Les dons et aboniicmcns peuvent être déposés chez fun de BIM. les 
notaires dont 1rs noms suivent ; 


MM. Duc H ESN K, rue Saint-Anloine , n® '.^oo; 
Louvr.At , rue Saint-Martin , n® i ly ; 
Lomraru , rue Saint -ïlonoré , 3 1 
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formes ( 1*11116 loi commune *, oui droit de prendre 
part aux rafrfiîchissemeiis du café ^ aux joies bruyantes 
des jeux de la cour ^, aux plaisirs recueillis du cabinet 
de lecture. Tous peuvent, à l’aide d’un commis¬ 
sionnaire ou d’une 2 }etite poste placée dans l’intérieur 
de rétablissement, correspondre avec leurs amis du 
dehors, sans conlnMe aucun de la part de radiniuis- 
tration. Tous reçoivent, des visitaus et visitantes qui 


les viennent voir, les consolations de l’amour ou celles 
de l’amitié. Tous enfin, peuvent vivre en famille, 
et embrasser, chaque jour, leurs femmes , leurs 
mères, leurs enfaus. Le soir, seulement, il faut se 
séparer, mais la nuit qui reste est une nuit de som¬ 
meil , et le bonjour du lendemain n’en a que plus de 


délices. 

Telle est la vie captive que mènent à Paris le prince 
et le prolétaire, le valet et le marquis, le {général et 
le soldat, le pair de France et le marchand, i’éciivaiu 
et l’artisan, et les luUi fjuanti de tout rang, de toute 
profession , de toute nation , de toute fortune, de tout 
sexe, de tout âge, que la coulrainte par corps dé¬ 
porte, chaipHi année, dans la république des dettes. 


1 Je fus chargé par le Préfet de police , au mois de juillet i 83 J, de lui 
présenter im projet de réglement nouveau , pour la nouvelle prison de la 
rue de Oichy, Ce projet j après discussion en commission, a été coiiverii 
en arreté déliniilfj et remplace aujourd'^hui rarreté de M. de Bellcymc du 
3 i mars r8aS, et les articles du réglement général des prisons de M. le 
baron Pasquier du in. septembre îRiï ^ qui sont relatifs aux prisonniers 
pour dettes. 

‘A Les dç hasard sont dcfi.ndus. Aucun jeu ne peut Être introduit 
dans U prison , sans la permissinn du Préfet de police. 
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PUISONS POL’R DSXTES EN PUÜVINCE, 


Ex province, sans tloule, l'existence ilii détenu 
pour dettes est bien ditïéreiUe de «bllc-ei. N'y ciit'il 
pour lui que la douleur d être enfermé dans la prison 


du lieu, comme dit le Code \ c’est-à-dire, confondu 
dans la prison commune avec les voleurs, — car, si 
ce n'est à Paris et dans quelques autres grandes villes 
peut-être, il n'y a encore, à proprement parler, de 
ina/soHS d’arrêl pour dettes, en France , que dans 
l'art. 30 de la loi du 17 avril 1832, —cette douleur 


suffirait pour rcjidre insupportable à son corps la 
contrainte qu'on lui impose. 

Mais cette contrainte, pour être plus odieuse dans 


1 Code deproeed. ctPé ^ art. 788* — Code de commerce dispose, 
il est vrai^ que le failli, arreté par ordre dü tribunal, sera conduit daris 
une maison arrêt pour dettes ^ u maî^ cette disposition a toujours été 
entendue moiii^ comme eiif^cani la création, impossible dans les petites 
villes J «rune prison particulière pour les débiteurs, que comme imposant 
a Tautorité administrative roblijjation de séparer celle classe de déteniis 
de toutes les autres jjj [lîapp* de M, Decazes, min, de hnlér. , du 
21 déc- 1819). 















SOS moyens d’acliou, en province» u'en est pas, pour 
rela, dans scs effets, plus efficace en province qu’à 
Paris 

D'où il suit que la contrainte par corps, introduite 
dans nos lois comme mode d’exécution forcée, à 
l'usage du créancier, pour oldigcr son débiteur à 
s’acquitter envers lui, est un moyen infâme quand 
il n'est pas qu’absurde. 


I On a conserve au fort du Ili ^ pres Bordeaux, dans le quartier de la 
dette de cette prîsnn départementale j le souvenir (Fun nnj^laîs qui fut 
cfMiime le Swan de celte autre Saînte-Pélaj^îc j écroué pour une dette de 
fï^ooD francs qui s’accrut successivement jusqu'à GOjOOO francs, par les 
recommandations, l! se refusa, pendant 17 ans, a les acquitter (de i8i> 
a î 833 )i Ce débiteur récalcitrant, mais non pas îfisnlvablc, jouis'^ail do 
35,000 francs de rente. Tous les trois mois, un des surveîllans de la 
juisôiî allait recevoir un quartier de ses revenus* L'anglais appelait des 
chaulcuts ambulans sous la fciièlrû et leur faisait largesse, comme un vrai 
seigneur du moyeu âge ( Deserîp. du fort du lîd ^ par Léon Fit cm en). 
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CIIAPITKE U 


MAISONS DE COUREOTIOX 


i’AÏERXELI.E. 


Tlitoric de la [niissance paternelle —^ chez les Komaiiis^_ m France 

aiitreroisj — en France aujourd’huL 


La puissance domeslique, l'aulorUc de la maison, 
ne fut, chez aucun peuple du momie, assise sur une 
base aussi large qu’elle le fut chez le peuple romain. 

Cliez ce peuple, la puissance paternelle dérivait 
moins de la nature que du droit; c'était une institu¬ 
tion. 

Chez ce peuple, le nom de père de famille ne dé¬ 
signait que rautoritc absolue du maître sur tous les 
membres de sa gens. 

Femmes, enfans, esclaves, tous, dépendants du 
père de famille, n'existaient comme personnes, ni 
dans la famille, ni dans la cité ; ils n'avaient à eux 
tous qu'un nom, celui de la gens représentée par son 
chef. 
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Le père de famille avait droit de vie et de mort sur 
sa femme, sur ses cnfans, sur ses esclaves. 

Mais les constitutions des empereurs, et plus encore 
la désuétude et les changemens successifs qui s’o¬ 
pérèrent dans les mœurs des Romains, modilièrent 
progressivement les conséquences atroces de ce prin¬ 
cipe absolu de la puissance paternelle, et réduisirent 
le droit de punition corporelle du père de famille, sur 
la personne de ses familiares , à une simple correction 
par la voie de rcmprisonnemenl. 

C’est dans sa propre maison , inter domesticos 
parieies, que le père de famille tenait enfermés ceux 
«le sa {jens qu'il condamnait à la prison. 

Celte magistrature domestique , comme l'appelait 
Senèque ^, s’exerça d'abord directement, isolément 
et dans le secret du foyer de famille. Plus tard, il fut 
interdit au père d'user de son droit de correction, 
sans l'adjonction d'un conseil de parons 

Plus tard encore, et c'est le dernier état dans le¬ 
quel les Pandectes ont laissé les erremens de cette 
juridiction privée, le droit paternel de punition di¬ 
recte fut converti en droit de solliciter une permission 
du juge. Lors donc que le père jugeait répréhensible 
la conduite de son lils, il ne lui appartenait plus de 
statuer contre lui, dans sa propre cause, mais bien 
sculeracnt de le traduire devant le préfet ou le pré- 

1 Lib. 3 , lli'ncf. e, it. 

2 Valer. man, l, 5, c. 8. 
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skient de la province, (jui, seul, avait caraelëi'e, soit 
pour lui infliger lui-mOme la peine encourue, soit pour 
livrer, à cet effet, le fils à la vindicte du pore*. 

Long-temps en France, la puissance palernellc ne 
fut autre que celle du droit romaiu excepté, toutes 
fois , dans les pays coutumiers où prévalait cette 
maxime de Loysel ; droit de pimsance paternelle, u'a 
lieu 

En 1790, rassemldéc consliluaule généralisa, 
dans toute l'étendue du territoire français, la pins 
ancienne prérogative de la puissance paternelle, celle 
du droit de correction sur les enfans, en soumettant 
roxerciee de ce droit au jugement d'un tribunal de 
famille , et à l'aiilorilé du président du tribunal de 
{>remière instance 4. 

Le code civil adopta le même principe, mais il le 
débarrassa de rintervention du tribunal de famille. 


1 Pour connaîtrcli food toute IVteniluctIc la juridicUon que la loi aUri- 
ïiuait y chez lesllomaios, au tribunal domestique du père de famillCj et I* 
nature des jugemens rendus, tantût par le maître seul contre ses esclaves ^ 
tantôt par le père avec la famille assembler^ contre la femme ou les enfans, 
— lisez des deux grands ouvrages d’Ayrault, celui qui a pour titre : 
Jlerum judicatai um DamleeMf lisez le titre de la correction des esclaves 
et des jugemens domestiques : De emendationB sen^orum etjudiciis 
ilomesticLs y* lisez celui de la correction des enfans et de la puissance pa¬ 
ternelle : De emend^tione Uberoruni et de patrùi potestale y lisez enfin 
celui de la puissance des maris et des parens sur les femmes i De potest(ttc 
marilontfft et cognatorie/n in ma trônas. 

2 CiUYOT. Kép. v". Puissance paterneîlc- 

3 Jhitl 

4 Loi du 2 ^ août Î 790 , tît. a O, art, î 5 . 
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pn (It'ciJanU art, 375, que le père qui aurait des 
sujels de méconlcnlemeiit très graves sur la conduite 
d'un enfant, aurait les moyens de correction suivans ; 

Art. 376, « Si l’enfant est âgé de moins de seize 
» ans commencés, le père pourra le faire détenir 
» pendant un temps qui ne pourra excéder un mois ; 
)j et, à cet effet, le président du tribunal d’arrondis- 
» sèment devra, sur sa demande, délivrer l’ordre 


» d'arrestation ». 

Art. 377. « Depuis l’âge de seize ans commencés 
>j jusqu'à la majorité ou l'émancipation , le père 
» pourra seulement requérir la détention de son en- 
» Hint pendant six mois au plus : il s'adressera au 
» président dudit tribunal, qui, après en avoir conféré 
» avec le procureur du Roi, délivrera l’ordre d’ar- 
» reslation ou le refusera, et pourra, dans le premier 
>> cas, abréger le temps de la détention requis par 
» le père ». 

Art. 378. « Il n'y aura dans l’un et l'autre cas 
» aucune écriture ni formalité judiciaire, si ce n’est 
)ï l’ordre même d'arrestation, dans lesquels les motifs 
» n’en seront pas énoncés. — Le père sera seulement 
» tenu de souscrire une soumission de payer tous les 
» frais, et de fournir les alimens convenables ». 

Art. 379. « Le père est toujours maître d'abréger 
» la durée de la détention par lui ordonnée ou rc- 
» quise. Si, après sa sortie, reiifanl tombe dans de 
» nouveaux écarts, la délenliou pourra être de nou- 
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» veau ordonnée de la manière prescrite aux articles 
» précédens ». 

Quant à Texercicc de la puissance maritale, le 
rode ne contient, à ce sujet, aucune disposition ana¬ 
logue à celles du droit romain. Aujourd'hui donc, 
un mari ne pourrait plus, meme avec l’avis des plus 
proches parons de sa femme, la faire enfermer dans 
un lieu de correction f|uclconquc. Ce serait, de sa 
part, une voie de fait qui serait punie comme attentat 
à la liberté individuelle. 

Il en est de même, à plus forte raison, des droits 
du père de famille sur le domestique à gages (jui lui 
loue ses services pour un temps. 

Bien que la loi lui donne le nom de maître ^ le 
jièrc de famille n’a d’autres prérogatives sur son ser¬ 
viteur, que celle d’élrc cru, sur son affirmation, 
pour la (jiiolité et le paiement de son salaire *, Pour 
tout le reste, le serviteur marche régal du maître, 
et le maître ne peut exercer contre lui d’autre voie 

de correction, même on cas de délits purement do- 

« 

mestiques, que de le traduire puhliijuement devant 
les trihunaux correctionnels ordinaires. 

Je ravouc; lorsque j'assiste, dans l’enceinte pu¬ 
blique de nos tribunaux *;orrectionneIs, ou de nos 
cours d’assises , à ces scandaleux débats , que la 
publicité des journaux rend plus scandaleux encore , 


ï Cndr ctr, îirC iSSI , 17811 1781. 
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et qui livrent à la curiosité, à la risée ou au mépris 
de la France entière, les secrets du lit nuptial, les 
douleurs de la paternité, les querelles du foyer domes¬ 
tique , je m'explique pourquoi, lors de la discussion 
du code civil, Napoléon prit deux fois la parole pour 
demander qu'on organisât plus systématiquement la 
puissance paternelle, en France, et je me prends 
alors à regretter que le génie du grand homme, si 
fortement imprégné de génie romain , ait été étouffé, 
dans cette grave discussion, par resprit trop iégistc 
du conseil d’Etat, et que le tribunal domestique, 
organisé chez nous comme il Tétait à Rome, comme 
il Test encore en Chine, dit-on, ne soit pas devenu 
la première institution politique de TÉtat. Alors, 


grâce à cette juridiction privée, nous eussions tous 
lavé notre linge mie en famille , et les mœurs de tous 
y eussent gagné; alors, le fils irrespectueux ou in¬ 
soumis eût expié sa faute, sous le toit même qui 
Feût vu commettre, inter domesticos parietes, et le 
cachot d’une prison publique ne jetterait pas aujour¬ 
d'hui , sur un tort de jeunesse, le reflet contagieux 
du vice. 
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MAISONS r>»î CORRIiCTiON PATIÎItNELm A PARIS. 


Pr.rs morale et plus Iiumainc que notre législation 
njoderne* Tancienne jurisprudence du parlement de 
Paris n’autorisait les pères à faire enfermer leurs 
enfans, que dans les maisons destinées à cet effet, 
telles que celles de rOfficialité, au lieu de Ville- 
iieuve-sur-Oravois, etc. > 

Un arrêt de ce parlement, du 2G octobre 1C97, 
fait même, à ce sujet, « défenses à toutes personnes 
de mettre les enfans de famille, |iar correction , 
ailleurs que dans l'Officialité de Paris; et à tous geô¬ 
liers et concierges îles antres prisons de les recevoir 
et retenir dans les leurs, sous peine de 300 livres 
d’amende » 


Paris a toujours eu, pour ses enfans, une prison 
de coiTOClion paternelle distincte de toutes les autres. 
WOflicia/ilê n’est plus; mais l’/jétc/ iiazanrourt a pris 


î Mebm.v , rcf. v". (j>nvcUon. 

■J Und. 



sa place ; et depuis que rélargissement du quai Saint- 
Bernard a fait disparaître cet hôte), en 1832, la 
maison de refuge de la rue des Grés, vide de sa po¬ 
pulation transférée aux INIadelonnettes, à la même 
époque, s"est remplie de celle de riiùtel démoli, et, 
de maison de correction judiciaire pour les jeunes 
condamnés, elle est devenue maison de correction 
lerneKe pour les jeunes garçons. 

Toutes fois, comme la population moyenne de celte 
maison n’était plus, depuis quelques années, que de 
15 à 20 eiifans au plus, et que sa vaste cour, sa 
chapelle, son réfectoire, ses ateliers, ses magasins, 
ses chambres de maîtres, ses 44 cellules, et ses quatre 
étages pouvaient recevoir une destination plus ap¬ 
propriée à son étendue ; comme, d’un autre côté, ce 
petit nombre de détenus coûtait plus de 10,000 francs 
par an à la ville de Paris, 400 francs à peine étant 
portés au budget de scs recettes, pour pensions payées 
par les parens ; comme enfin, la maison pénitentiaire 
des jeunes détenus pouvait très convenaldement re¬ 
cevoir, dans no quartier séparé, les enfans de la 
correction paternelle , l’administration a sagement 
résolu de les placer dans celle maison. 

Ces enfans sont soumis à l’exécution de divers 
arrêtés réglementaires rendus par le préfet de police, 
sur la proposition ou avec le concours de M. le pré¬ 
sident du tribunal civil qui en a la haute surveillance. 
Aux termes de l’un de ces arrêtés , celui du 





30 mars 1825, les enlims , détenus par voie de 
correction paternelle, forment deux divisions prin¬ 
cipales. 

La l*"® est composée des enfans delenus aux frais 
de leurs parens, et qui, sur la réquisition de leurs 
parens, devront être retenus dans des cliambros 
particulières , sans communication avec les autres 
détenus. 

La 2™^ est composée des enfans pauvres dont les 
alimens sont payés par l’administration. 

Le même arrêté détermine le mode de séparation 
qui doit être suivi dans les différons exercices de la 
journée. 

Un autre arrêté du (i décembre 1828 accorde à 
chaque enfant la ration de travailleurs, telle qu’elle 
est fixée dans les autres prisons de la Seine, et de 
plus, un quart de litre de vin mêlé avec une égale 
quantité d^eau. 

Deux autres arrêtés des 16 décembre 1822 et 
26 avril 1828, offrancliissent les travaux manuels, 
qui se font dans la maison do corruciîon paternelle, 
des règles communes imposées aux travaux des dé¬ 
tenus des autres prisons, et permettent aux enfans 
dont la docilité, le zèle et la bonne conduite ne se 
sont pas démentis pendant toute la durée de leur 
détention , de rester dans la maison , après Texpira- 
tion de leur peine, pour y finir leur apprentissage. 

Enfin, le réglement du 20 janvier 1823, auquel 
n'ont point dérogé les arrêtés spéciaux rendus pos- 
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lérieurement , tlétermine les vôtemcns d'iiiver et 
d’été auxquels tous les détenus ont droit, les récom- 
nenses et les punitions dont ils peuvent être robjel, 
la distribution et Temploi des heures des jours ou¬ 
vrables , les exercices religieux des dimanches et 
fêtes, la police des classes et du réfectoire, des ate¬ 
liers et des récréations ; impose à tous le silence le 
plus absolu, comme le premier élément d’ordre et 
de rélormc, charge l’aumonier et le surveilbmt de 
tenir séparément, pour chaque nom, et jour par jour, 
note exacte de la bonne ou mauvaise conduite de 
chacun, et laisse, au surplus, à M. le président du 
tribunal, le soin de prendre toutes les autres mesures 
d’ordre intérieur (pi’il croira nécessaires, pour leur 
plus grand bien et leur plus prompte réforme 


î Je n’ai parlé jusqu’ici que des jeunes garçons. Quant aux jeunes 
filles, elles sont détenues, en venu du décret du 3o septembre 1807, 
dans la maison, chef-lieu de la congrégation des dames de charité j dite 
du refuge de Saint-Michel^ établie rue du faubourg Saint-Jacques, où 
elles apprennent, par rexcmple plus encore que par les levons de ces 
saintes femmes, la pratique des vertus chrétiennes et de la vie laborieuse» 
— TJne subvention de .f|,ooo fiAtiica oci accord^*^ a cet éta¬ 

blissement , par le buhget départemental, pour les jeunes GJies pauvres de 
la correction paternelle. 






SECTION Tï. 

MAISOA'S DB C0RilECT10?( PATERNELLE EN PROVINCE- 


Ce code discipliuairc pourrait être utilement ap¬ 
pliqué dans toutes les grandes villes de France» ilont 
la population est assez élevée pour comporter réta¬ 
blissement d’une maison de correction paternelle, 
dictincte de la prison ordinaire. 

Mais dans tous les autres départemens, la prison 
ordinaire, la prison des escrocs et des malfaiteurs, est 
le seul asile ouvert à la vindicte partcrnellc, pour y 
renfermer, de son autorité domestique, Tenfant in¬ 
grat qui routrage ; de sorte que, si le père de famille 
use de cette autorité, U corrompt son (ils au lieu de 
le corriger» et que, s’il recule devant cette immoralité, 
le pouvoir, dont la loi l’investit, devient, en ses 
mains, une arme inutile, impossible, ridicule même, 
et qui ne peut plus servir que pour se retourner 
contre lui. 

Le code qui a permis au père de détenir son fils, 
n'a pas dit un mot du lieu où celle correction serait 
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subie il eut eu honte, sans doute, de dire, comme 
pour les contraignables par corps, que ce serait dans 
la prison du lieu... Pourquoi donc alors la raison et 
la morale, d'accord avec riuimanité, ne supplée¬ 
raient-elles pas à son silence, en assignant pour 
prison au fils, dqmes/icos parietes^ la maison paternelle 
elle-même ? La juridiction est exceptionnelle, l'exé¬ 
cution le serait aussi. ‘ 


I La loi du 22 juillet (tit» 3 ^ art* 2], avait c?tabti des maisons dô 
correction destinées aux jtnrtûs gen& déitnns^ à''après hs demandes des 
J'amilîcSy mais elle avait prévu (art. 3 ), que ces maisons pourraient être 
dans le même local que d’autres prisons ^ et ^ dans cette liypoihèsc ^ die 
avait seulement exigé que le quartier de la correction fut entièrement 
séparé des autres. 


I 
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CHAPITRE in. 


MAISONS m SÜRKTÉ POrR LES AMÈNES. 


Sort flps aliéné» dans les prisons de province. — Sort dei aliénés dans 
les hospices de Paris. — Maisons cenlrales d’Atiénés* 


Tr. est une classe de détenus qui ne se sont rendus 
coupables d'aucun crime, que la loi même déclare 
incapables d’en commettre aucun, et auxquels pour¬ 
tant on ravit le bienfait de la liberté; je veux parler 
des aliénés que leurs familles ne peuvent laisser 
divaguer sans sc rendre passibles de peines correc¬ 
tionnelles S et que l’administration municipale est 
autorisée à faire déposer en Heu de sûrelé, lorsqu’ils 
troublent la tranquillité publique 

Toute provisoire que soit la mesure prise, dans ce 
cas, par le maire, et bien qu’il soit tenu d'en prévenir 


I Loi Jti sî juillet 179Ï. Cod* pcrt, ^75. 
n Jfu ci loi du 34 1 790* 












le procureur du Roi, dans les vingt-quatre heures, 
pour que ce magistrat puisse provoquer de suile l'in¬ 
terdiction de Taliéné, le malheureux n’en reste pas 
moins un mois, six mois, un an souvent en état de 
démence présumée, — car la démence prouvée ne 
peut résulter que d'un jugement,—en attendant que la 
procédure et l’instruction de l’affaire soient terminées* 

Et dans quel lieu reste-t-il ainsi déposé pendant 
tout ce temps d’épreuve?... Dans le même lieu où, 
après l’épreuve acficvée et le jugement d’interdiction 
prononcé, on le laisse enfermé un an, deux ans, 
toute sa vie peut-être, c’est-à-dire, dans l'un des 
cachots obscurs de la prison du lieu ?... 

Le Code civil, il est vrai, n’aulorisc, nulle part, à 
renfermer dans une prison i il parle seulement de le 
placer dans une maison de santé ou dans un hospice 
(art. 510); mais ce n’en est pas moins dans une 
prison que le malheureux aliéné est jeté, et confondu 
avec les criminels et les voleurs * ! 

« La nécessité, seule, disait M. le ministre de 
rintérieur, au commencement de 1830, peut faire 
.tolérer la présence de ces êtres malheureux, dans les 
lieux destinés à la répression du crime. Les lois qui 
protègent la liberté individuelle, ne permettent point 


1 Vrt nipporf âtlressc au Uoi, m i8t8, pat le mînîstrc Je 
établie fpia Gil iTidivuIus .^ttcîtifs d^aliénalion meiHale élaicut cntVrmé* 
dans Ica priions Je France, à lettc dpoc[iie. Ce nombre n’a pu que sW' 
croître depuis. 






à Tautorité de faire séquestrer de la société les indi¬ 
vidus atteints de cette triste maladie, avant que leur 
interdiction ait été prononcée par les tribunaux. Par 
une conséquence nécessaire de Tétât de notre léjçis- 
lation, ils séjournent dans les prisons pendant la 
durée de la procédure qui précède leur interdiction; 
d*autrcs causes les y retiennent après le jugement. 
Peu d‘liospiccs, en France, offrent des locaux con¬ 
venables pour recevoir et pour traiter les aliénés. 
C'est cependant dans les hospices et dans les mai¬ 
sons de santé que ces infortunés devraient être re¬ 
cueillis ; tous les efforts de l'administration tendent 
à amener cet heureux résultat » 

Rien n'est plus déplorable que Tcxistcncc de pri¬ 
vations , d’isolement et de douleur, que traîne Ttn- 
terdtt dans une prison de province. 

Tapi dans le coin le plus obscur de son cachot, 
accroupi sur un las de paille humide fpi’il froisse et 
qu'il hache sans cesse; à demi couvert de vétemens 
qu'il déchire, à demi nourri d’alimcns qu'il rejette, 
horrible de laideur, de souffrance et de malpropreté, 
l'infortuné vit, s'épuise et meurt, du mal affreux 
qui, en le privant de sa raison, Ta privé, en même 
temps, des seuls moyens qui pussent la lui rendre, 
la liberté, le soleil, et une voix amie. 


I Asipi». ^ latidté dci prlioiu, le janvier 










Il eiisle y en province ^ une prison pour peines, où 
se trouve un quartier séparé pour les fous. Ce quartier 
est placé dans un espace long de 40 et quelques 
pieds, sur 20 de large environ, entouré de murs si 
élevés que l'air y circule à peine, encore se trouve-t-il 
infecté par un tas d’ordures provenant de la vidange 
journalière des baquets. Sur la gauche, sont cinq 
loges; chacune d’elles a environ 10 pieds de long, 
sur 6 de large. L’étage en est très has; le jour y 
pénètre faiblement par une petite ouverture pratiquée 
au-dessus de la porte. Elles couticnnent, en ce mo¬ 
ment, onze individus. Un peu de paille, renouvelée 
tous les cinq jours, et un ])aqiiet, composent tout le 
mobilier de la loge, été comme liivcr. Ces malheureux, 
les uns enliérement nus, les autres couverts de hail¬ 
lons , dévorés de vermine, sont entassés, par trois, 
dans ces réduits infects, et gisent, au milieu d'im- 
luondiccs, sur des dalles toujours humides. Deux 
d'entre eux, qui deviennent quelques fois furieux, 
sont conslaiiiment reufermés chacun dans une loge, 
et privés de la lumière du soleil. Les autres com¬ 
muniquent librement dans la journée; mais aucun 
gardien n’est là pour les surveiller ; le faible est à la 
merci du fort. 

Personne ne visite ces infortunés ; personne ne- 
s'enquiert du genre de folie qui leur a fait perdre la 
raison, cl encore.moins des moyens de les guérir. 
Comme iis passent pour incurables, on se croit dis- 
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pensé de tous égards eiiveis eu\. On leur jette seu¬ 
lement, ])ar jour, comme pour se mettre à Tabri de 
reproche de s'en débarrasser en les laissant périr 
de faim, un morceau de pain grossier, qu^acconv- 
pagne une soupe froide et fade, et quelques légumes 
cuits à l'eau. La maison ne devant aucun vêtement 
à ces fous, le seul que puisse leur donner le geôlier, 
consiste dans les lambeaux qui restent de ceux des 
détenus condamnés. 

Le geôlier n'a d'autres moyens de répression que 

« 

les fers; il s’en sert, au besoin, contre les aliénés 
furieux. Les efforts que font ces malheureux, pour 
s'en débarrasser, causent souvent à leurs membres, 
une inilammation telle que les fers entrent dans les 
chairs, et que la rouille les rive dans la plaie. L'année 
dernière, chez l’un d'eux, après des efforts inouis 
pour arracher ranneaii qui le scellait à la muraille, 
l'exaspération fit place au découragement, à une 
sorte de stupeur, et il se laissa mourir de faim, après 
avoir maudit scs bourreaux. 

La description de celte prison de fous que j'em¬ 
prunte à un journal de province, et dont j'ai vérifié 
l'exactitude, peut s'appliquer aux quatre-vingt-dix- 
neuf centièmes des prisons de canton, d'arrondisse¬ 
ment ou de département, qui servent, en même 
temps, de maisons de sûreté pour les aliénés. 

Dans quelques-unes mêmes , la nourriture des 
aliénés ne sc compose que du produit d’aumônes, 
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de sorle que quand les aumônes manquent, la nour¬ 
riture manque aussi!... 

Dans toutes, les chambres les plus claires, les 
plus saiues, les plus gaies, sont mises ù la disposition 
des condamnes qui les paient; tandis que les cachots 
les plus noirs, les moins aérés, les plus tristes, sont 
le lot des pauvres interdits. C’est toujours assez bon 
pour des fous ! 

Dans toutes, raliéné est le jouet ou la victime des 
autres détenus. Imbécillc, on le raille, on s’en amuse, 
on le bafoue... Furieux, on le tourmente, on Tirrite,. 
011 renebaîne;... et de guérissable, souvent, qu’il 
était à son entrée dans la prison, il en sort, quand 
il en sort, tout-à-fait fou et incurable. 


Pénétré de la nécessité d’améliorer le sort des 


aliénés, le ministre de l’intérieur avait indiqué aux 
préfets, dans une instruction du 16 juillet 1819, 
les mesures suivantes, comme étant propres à at¬ 
teindre le but désiré ; 


1*^ 11 est des départemens où les aliénés sont dis¬ 
séminés dans plusieurs hospices et même dans les 
prisons. Ou examinera s’il est possible de les réunir 
à peu de frais dans un seul établissement, où leur 
traitement pourrait être plus facilement surveillé. 

2“ Dans plusieurs élablissemens, les cellules ou 
loges destinées aux furieux sont petites, humides et 
mal aérées. Les loges souterraines doivent être entiè¬ 
rement abandonnées. Lorsque le sol des cellules est 
au-dessous du niveau des terrains environnans, oii 
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peut, à peu de frais, l’exhaussi'r et Je faire i^aniir 


de dalles et de planches, pour que les aliénés niaient 
jamais les pieds sur la terre nue et souvent humide. 


3° Les portes des loges n*oiiL quel<jucfois que 


quatre ou cinq pieds de hauteur, et, dans quelques 
endroits, les cellules n'onl d’autre ouverture que la 
porte. Si la chose est possible, il faut donner aux 
portes plus d'ouverture, et pratiquer dans les loges 
une fenêtre placée en face de la porte ; elle rendrait 
le renouvellement de l’air plus facile. 

On no doit pas négliger, si on le peut, de rendre 
la cour dont les aliénés jouissent un peu plus grande, 
en supprimant le mur de clôture qui sépare quel¬ 
quefois leur promenoir d'une autre cour ou jardin. 
4° Les aliénés, même les plus furieux, ne doivent 

jamais être laissés couchés sur la terre ou sur le 

■ 

pavé ; il faut leur procurer de fortes couchettes scel¬ 


lées dans le mur. 

L'état déplorable de quelques-uns d'entre eux peut 
ne pas permettre de garnir leurs lits comme ceux 
des autres malades, mais il faut au moins renouveler 
la paille, qui doit leur être donnée aussi souvent 
qu’elle est salie. 

On diminuerait peut-être la dépense des adminis¬ 
trations charitables, en autorisant, en sollicitant 
même les parens qui sont en état de le faire, à 
fournir aux aliénés le lit, les garnitures de Ut, et 


les vetemens dont ils ont besoin, 

5^ La distribution des alimens doit être renou- 
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velée plusieurs fois le jour : Il est à désirer qu’on 
donne aux aliénés le régime des hôpitaux ou des 
infirmeries. La distrihulioiv des alimens doit être 
réglée chaque jour d’après les cahiers de visite des 
médecins. Si l’on ne peut pratiquer une fontaine à 
portée des aliénés, il faut que riiillrmier chargé de 
les soigner ait toujours à sa disposition une tisane 
commune, pour qu’elle puisse en même temps étan¬ 
cher leur soif. 

C*’ On attribue généralement au défaut d'un 
nombre suffisant de serviteurs une partie des maux 
dont gémissent les aliénés. Il doit ordinairement y 
avoir un serviteur pour quinze malades. Dans le 
quartier des furieux, quelque peu considérable qu'il 
soit, il faut au moins deux serviteurs. Ils doivent 
être vêtus décemment et n’étre jamais armés de 
bâtons, de nerls de bœufs, de trousseaux de clefs, ni 
accompagnés de chiens. Ils doivent être surveillés 
sévèrement par le médecin et par les administrateurs 
de rétahlisscincnt. 

7^ S’il est des étahlissemens d’aliénés auxquels ne 
soit point attaché un médecin chargé de visiter ces 
malheureux au moins une fois par jour, on ne sau¬ 
rait trop se hâter d'en nommer un. Le médecin 
chargé du service des aliénés doit les visiter, non- 
seulement lorsqu'ils sont atteints de maladies acci¬ 
dentelles et graves, mais aussi dans la vue de traiter 
leur maladie mentale. Le médecin fera la visite tons 
les matins, assisté d’un élève qui tiendra le cahier, 
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et qui écrira les prescriplious alimcolaires et phar¬ 
maceutiques. Cet élève, résidant dans rétablissement, 
surveillera les distributions des alimens, des médi- 
camens et la conduite des serviteurs. Le médecin 
éclairera l'administration sur toutes les améliorations 
locales qui pourront être faites sans excéder les res¬ 
sources de l'établissement, et il serait bon de l’investir 
d'une grande autorité pour tout ce qui est relatif au 
service et au bien-être des malheureux confiés à scs 


soins. Ou aime à croire que, dans beaucoup de 
départemens, il se trouvera des médecins instruits 
qui brigueront de remplir gratuitement ces hono¬ 
rables fonctions. 

8o L'exemple des hospices de Paris, où plus de 
deux mille aliénés sont contenus sans fers et sans 
qu'on exerce envers eux de mauvais traitemens, doit 
faire abandonner partout les moyens de répression. 
Partout la camisole, ou gilet de force, doit être 
substituée aux chaînes, aux colliers, dont on pourrait 
encore faire usage dans quelques élablissemens. La 
crainte d’une augmentation de dépense doit céder à 
l'idée d'avilir des malheureux avec des chaînes qui 


les irritent, les humilient et leur fournissent des 
moyens de destruction ou d’évasion. 

C’est au médecin seul à prescrire la réclusion , 


l'usage du gilet de force, et à autoriser la visite des 
parens. Nul ne doit pénétrer dans le quartier des 
aliénés, s’il n'est conduit par le médecin, ou s’il n’a 
une permission de lui ou de rautorité supérieure. 
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9® Enfin, il convient que les administrateurs des 
élablîsscmeus où sont placés les aliénés se concertent 
pour que l'un d’eux visite au moins une fois par 
semaine le quartier des insensés, et se fasse rendre 
compte de tous les détails relatifs à leur service. 

Mais nous avons vu comment ces sages prescriptions 
avaient été exécutées dans les départemens. 11 faut 
plus qu’une instruction ministérielle pour opérer les 
améliorations que réclame le régime actuel de nos 
prisons ; il faut, par dessus tout, pouvoir et vouloir ^ 


Heureusement que Paris, qui peut et veut , a 
ouvert dans son sein, non-seulement pour les aliénés 
du département de la Seine, mais encore pour les 
aliénés des autres départemens ^, deux vastes éta- 
blissemens, à la fois maisons de santé et mafstms de 
sûreté, où plus de deux mille de ces infortunés re¬ 
çoivent les soins et le traitement que commande leur 
état ^ ; 

1 Diaprés un relevé fait eu 1822 , neuf mille aliénés environ ciistaicut 
en France* Huit maison&ciLduslveiiient alfectées k celte classe de malades, 
en contenaient ij5oo j les hospices de Btcctre et de la Salpétrière, à Paris, 
en comptaient^ peu près i,joo : en tout 3,200- Les autres au nombre 
de 5,800 étaient logés soit dans les hôpitaux, ordinaires, soit dans les 
prisons ( Rapp, du min^ de Pin£é\ à la soc^ roy* des prisons , ic 

iiQjanwtet i83o), 

a rojr, à ce sujet ta décision ministérielle du 6 novembre i8i5« 

3 Ces deux étabUssemens ne relèvent point du préfet de police : ils 
rentrent dans les attributions du préfet de la Seine, comme appartenant 

m 

à radmini^tration des hospices de Paris, 
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icêlre |)our les honwiûs ’ ; 

La SafpHmre pour ies femmes 
Riais pour arriver aux mêmes résultats , en pro¬ 
vince , il faudrait fonder, dans cliaquc département, 
un hôpital spécial pour les aliénés. Or, il serait 
impossible de créer de tels instituts, les plus coûteux 
de tous, sans s'imposer des sacrifices pécuniaires de 
beaucoup au-dessus des ressources départementales. 

M. le ministre de riiitériciir a écrit, à ce sujet, 
une circulaire qui renferme, selon moi, le seul sys¬ 
tème de réforme qui soit acluellement pratiquabïc 
en France. Si l'on admet, dit Son Excellence, la 


nécessité de placer les aliénés dans des étaLlIssemcns 
spéciaux, ou reconnaîtra facilement qu'il est pres- 


qu'impossihle d'avoir un établissement de ce genre 
pai' département, et que leur multiplicité les rendrait 
beaucoup plus dispendieux et moins propres à 
remplir le but de leur destination; de là découle la 
conséquence rjue des maisons cenlraks , communes a 
plusieurs déparlemens, seraient, sous beaucoup de 
rapports, les élablissemciis qui conviendraient le 


1 

t 

i*' I La populaiîoii toulc de cct liosptcc Je la vieillesse ( hommes } , est 

^ de 4 , 000 * 

La population (lottaute des alientîâ est Je sept a huit cenB, dont 
^ itio épileptiques. 

Il 3 La population (’ônéralo Je cet hospice Je la vieillesse (femmes), 

s’élevait, lors Ju tlernier recensement, a plus de 5',ûoo liabitans; dans 
ce nombre les folles incurables comptaient pour ijoo ; les foHca en trailc- 
■' ment pour loo j les folles maladçs et les cpilcpti<|ucs pour 35o. 
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mieux pour la réunion et le traitemenl des aliénés *. 

1 Instr* mîn, du iG juillet 1819* — Malgré cela, depuis 182a jus- 
qu^n i830ÿ aS établissemens spéciaux ^ presque tous entretenus sur Ic^ 
fonds départementaux , ont été fondés , indépendamment des maisons de 
santé particulières> qui sont assez nombreuses, et des quartiers séparés^ 
réservés dans un certain nombre d’hospîces pour le traitement de ce genre 
demaladic« Sept autres étaient projetés en i 83 o (et ont été créés depuis)^ 
V. rapport de ÎL de Peyronnet, à la société roy, des pris,, le 29 janvier 
i 83 o* — On lit aussi dans ce rapport î il est utile, il est indispensable ^ 
que dans tous les hospices situés dans les villes où siègent les tribunaux 
de instance^ il y ait des locaux pour recevoir les insensés , pendant 
rinstruction de la procédure en interdiction et en attendant leur translatioa 
dans un établi 5 ;scmcnt spécial. 

Le budget de iS 3 ^ contient une disposition bien favorable aux mal- 
beureux dont nous nous occupons, en assimilant aux dépenses variables 
départementales, réglées par la loi du 3 î juillet 1821, les dépenses pour 
les aliénés indigens ^ sans préjudice, bien entendu, du concours delà 
commune du domicile de ^aliéné et des hospices^ 
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TITRE DEUXIÈME. 


DES PRISONS CRIMINELLES. 


Les prisons criminelks sont dcslinèes à tenir enfer¬ 
més , pour un temps ou pour toujours, les coupables 
de contraventions, de délits, ou de crimes, co»w/aw»M 
par les tribunaux de police, les tribunaux correc¬ 
tionnels ou les cours d’assises, à la peine de l’empri¬ 
sonnement , de la réclusion, de la détention, ou des 
travaux forcés, et, provisoirement seulement, les 
inculpés, prévenus , ou accuses, arrêtés préventivement 
pour les mêmes causes. 

De là la division des prisons criminelles en prisons 
prévenUves et en prisons pour peines. 
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CHAPITRE I«. 


SES PRISONS PRÉVENTIVES. 


Théorie de h liberté iodividuelle. — Libéra custoàia des Komâiiifi* - 
Prisons courtoises d^autrefois. — Liberté sous caution d’aujourd^hui* 


On lit dans le savant ouvrage d'Ayrault : * 

« A Rome, de même qu’à Athènes, les accusés 
ne tenaient prison en nulle partie de la cause. A 
Athènes, l'un des scrmens que prêtait le magistrat, 
était de ne procéder par emprisonnement contre ci¬ 
toyen quelconque, premier qu'il ne fut condamné, 
si non en cas de crime de lèse-majeslc, ou qu'il fut 
question des finances et trésors de la République. 
Platon en son Apologie dit que Socrate était en sa 
maison durant le procès, et qu'il ne fut emprisonné 


Uorâre^ Jomatité et instruction Judiciaire tîont les Grecs et les 
Hontains ont ès accusations publigties f conj'éré au. stil et usage de 

noire France^ par Pierre Ayrault, lieutenant criminel au siëge d’Angen. 
— Lyon, iG4'i, in-4”, 
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qu'après son jugement Je mort. De même, WiltiadeS, 
qui était accusé de trahison, était malade en sou lo¬ 
gis, non-seulement tant que raccusalion dura, mais 
à l'instant aussi qu'elle fut plaidée cl jugée. 

» Les Romains sous leur République n'en usaient 
pas autrement, car, encore qu'il allai de la \i<ï pour 
le crime de perduellion et parricide. et que, pour 
l’exemple, ils y aient quelquefois pratiqué les pri¬ 
sons , connue à Appiiis Claudius Di’cemmr , et aux 
fermiers du public, lesquels avaient usé de force et 
avec armes rompu l'assemblée du peuple; si est-ce 
qu'ils n'eu usaient pas même ordinairement en ce 
cas-là. Marcus Spurlus Cassius, Marcus Martius 
Coriolanus, Marcus Ceso Quinlius ne furent point 
en prison durant que leurs accusalions se Iraitaient- 
Licinia et Publia, accusées d'avoir empoisonne leurs 
mai'is, n’y entrèrent non plus pendant l'instruction; 
non plus que Lentulus et Cclhegus, si non que pour 
les exécuter. 

» On pourrait dire que l'iine des occasions pour 
lesquelles les Grecs et les Romains étaient si doux 
aux accusés, venait de ee qu'il était permis à toute 
personne, se voyant accusée, de prévenir ce qu'on 
pouvait juger contre lui, fut-ce la mort, en s'en 
allant ou exilant soi-même. Quel qu'il fut, soit juge, 
soit accusateur, soit autre, il ne lui pouvait ôter 
cette liberté et faculté. U s’en suit donc qu'on ne lui 
eut pas lait tenir prison durant sa cause. 










» 



peine, 



fin, en effet, la prison ^ si la plus grande 
l'exil, el s’ils SC le poiiVcnient imposer? 


» Mais, outre ces considérât ions, la prison de soi 
était et est chose servile. Kllc préjudicie à la liberté 
de laquelle nul Romain ne pouvait être privé outre 
son grc, dit Cicéron prn Murenà. La prison ne leur 
était guère moins odieuse (juc le supplice. Facmws eut 
l'iuciVt ciücni romaauiH ; Hcelus l'crberari : pan ividinni j, 
rtecari dit-il lui-meme contre Verrès ; el tirait-on aU" 
tant en mauvaise part la prison de Lentulus que sa 
mort, encore que ce ne fut pas prison fermée, dit-il 
en l'oraison proSylla, C’était contre les vaincus menés 
en triomphe, contre les esclaves, contre les ennemis 


communs qu’ils pralî<|uaient la prison. » 

Cependant, ce large, et absolu principe de liberté 
individuelle, dut céder souvent devant rinilexible 
nécessité. Souvent, en effet, il «Icvinl indispensable, 
pour le repos public, ou dans l’intérêt de la vérité, 
de constituer l'accusé en état de garde préventive. 

C'est alors que, s’introduisit, dans le Code d’in¬ 
struction criminelle des Romains, l’usage de la garde 
ou cbartre libre, libéra cmtodia , en faveur des pré¬ 
venus ou accusés de crimes ou délits, auxquels le 
juge voulait épargner la bonté ou rennui de la prison 
commune- — Cette espèce toute particulière de ré¬ 
clusion consistait à laisser libres jusqu'à îa pronoii- 
ciatiou du jugement, sous la garde iruuc personn» 
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> publique, ou d'un soldat, les présumés coupables 

qui en étaient atteints. 

Ce ne fut que par extension du privilège primili- 
vement accordé, qu’on permit, dans la suite, aux 
prévenus ou accusés d’user du droit de chartre libre, 
libero conclamy comme Tappellc Tite-Live, non plus 
seulement dans la maison d'un magistrat ou de toute 
autre personne publique, mais bien encore dans la 

» 

maison d'un simple particulier et même dans leur 
propre maison Le pro-consul, dit Ulpien, devra, 
avant d’ordonner une arrestation, peser, dans sa 
: sagesse, si la personne se trouve dans le cas soit 

d’être confiée à la garde d’un soldat, soit même 
). d’être remise à sa propre foi, et il devra prendre 

pour base de sa décision à cet égard, ou la nature du 
t crime, ou le caractère, la fortune, l’innocence ou la 

I 

dignité de la personne accusée. 4 

La personne privée à laquelle pouvait être confiée 

*- * 

A 

1 Voj\ SallusL CaL 47, — Tit-Lh. Ilist. XXXIX, 14, — Tadt* 
ann* VI* 3 * 

= ; Lentulus et Ccthcgus ne furent pas mis en prison fermée pendant Tin- 

struclion de leur procès ^ maïs in libtrd cusioâid^ c'est*a-dîre , comme 
\ rinierprcte Dîon ^ confiés aux mains de magistrats. 

' Calilîna s^offrit a Cicéron pour en être gardé : Cicéron ayant refusé 

celte garde, Catilina se tenait prè» de Meieltus, prêteur j pour olcr tout 
soupçon cju^il cherchât a irouhlcr la ville* 

^ Saint Paul fut confié a la garde irim soldat, 

\ 'J IlisL lib, 38 * 

' 3 L, potesl, g ff. de inlcrd, 

4 cusivd^ rtot\ 






la ganle libre d'uu accusé, priutail le tiue de cas, 
caution, répondant, parce qu’elle prenait l'engage- 
nienl, si elle n’en avait été exemptée par le juge, de 
représenter, à première réquisition, sous sa respon¬ 
sabilité personnelle, t’accusé confié à sa garde. * 

« Mais, dit Ayrault, les accusés n’étaient tenus 
de donner pleigc ni caution, si non es crimes où 
la mort pouvait en suivre. Encore, dans ce cas-là 
même, n’élalent-ils pas toujours reçus à caution. 
Appius n’y fut pas reçu. Si donc on en exigeait d'eux 
(ce qu’on ne faisait pas même toujours), ce n’était 
qu’ès accusations les plus capitales. » 

Du reste, la défense qui était faite aux accusés 
constitués en chartre libre de sortir de la maison du 
citoyen ou du magistrat qui avait été préposé à leur 
garde , était souvent enfreinte : du moins, selon 
Ayrault, « Qui baillait caution de se représenter an 
jour, ne laissait pas de vaguer, aller et venir où bou 
lui semblait. ^ » 

Notre ancienne jurisprudence française adopta le 


1 iVec non 28* ^ !lcm i ff* e-t qtiib. causà major^ cîc. 

2 Nous voyons en effet dans riiisioiic que PuLlius Scipion s’en alla i 
Liiernum ^ bien qirn fut aeeusd par les Tribuns, 

Tacite rapporte que Lepida, étant accusée de plusieurs crimes par 
Quirtnîus, son mari ^ ncu continua pas moins h aller au tbéatre pour voir 
les jeuK , bien que Tibère favorisât cetlc accusation* 

Saint Paul, pendant sa traversée de Ccesarée a Rome et a Rome même, 
pourvoyait lus-mèmc a scs besoins ^ ai lait voir ses amis, et demeurait dans 
la ville où il voulait, bien qu’une actnsaüou capitale pesât sur sa tète, et 
qu’un soldat fut jitéposé pour le garder. Ce soldat le traitait avec huma^ 
riîié , dit ITu rilure. 
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= 68 ^ 

.principe de la liberté promsoire sous caution >, et dis¬ 
tingua les prisons, en pnsons fermées et en prions 
courtoises. 

« Je remarque, dit Sainte - Palaye, que ce mot 
prtsoti fermée est employé pour une prison dans la¬ 
quelle on était renfermé, à la différence de la pnsoii 
cowr^oîsc qui n'ôlait pas la liberté d'aller et de venir 
dans pne ville ou une certaine étendue de pays. =* » 

« Si fut messirc Jehan Bucq rais en jmson courtoise. 
Il pouvait aller et venir parmi la ville ; mais dés so¬ 
leil couchant il convenait qn'il fulà l’hostel ; noneques 
depuis ne le voulurent mettre à ünances. ^ » 

Mais ce principe conservateur de la liberté indivi¬ 
duelle ne fut point admis par rordonnance de 1670. 
Seulement le décret de prise de corps n’était employé 
que lorsqu'il s'agissait d’un fait emportant peine af¬ 
flictive ou infamante ; si la peine était moindre, on 
décernait un décret d'ajournement personnel qui ne 
donnait pas lieu à l’arrestation; enfin, si la peine 
était légère, et si le prévenu avait une bonne réputa¬ 
tion , on le décrétait d'assigné pour être ouï. 4 
L’assemblée constituante vint inscrire de nouveau 
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î Capitulaires t lîv. 4» § ordonnances de Charles VU, 

Louis XI , Fran^'ois 

3 Gloss AiKEf Prison courioUe. Ribliolh* roy. Section des manu.»- 

crlls. 

3 Froiss^bd, lîv, 3 , P* iGj, — ilyiih, lîv, i, p. t C 3 et 

4 De Pastorkt, Lois penales^ a"**" parL, p, loo et suîv. Jousse, 

sur rordonnance de 1670 . 31M. Leg{îavebfivi>, i. I, page 33(>, Boür* 
criGaoN t sur Tart. Code d'instr, crim* 
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dans le Code de dos lois criminelies ce prioeipe li¬ 
béral qoe « toutes les fois qu’ou peut suppléer à 
remprisoiiDement par une caution» rhumanité or¬ 
donne de le permettre, et la justice doit en rendre 
grâce à l'humanité. » * 

D'après la loi de 1791, rélargissement provisoire 

■ 

n'était refusé que quand la peine était afflictive ; de 
sorte que les peines infamantes et celles qui n'étaient 
que correctionnelles n'y faisaient point obstacle. 

Le montant du cautionnement n’était point alors 
fivé par la loi; il était laissé â l'arbitrage de l'ofiîeier 
de police. 

Cette faculté favorable au prévenu fut maintenue » 
dans les mêmes cas, par le Code du 3 brumaire 
an iV 2 ; mais ce Code avant fixé à 3,000 francs la 
somme que la caution devait s’engager à payer, dans 
le cas où le prévenu serait constitué en défaut de se 
représenter à la justice, un très petit nombre de 
prévenus se trouva en position d'en profiter. 

Aujourd’hui le minimum du cautionnement n'est 
plus que de 500 francs ; et, sous ce rapport, le 
Code de 1808 laisse plus de latitude à l’exercice de 
la liberté provisoire, que le Code de l'an IV. Mais 
est-il plus facile d'en jouir? 

D'abord, le juge d’instruction et le procureur du 
Uoi qui ont assez d'autorité pour faire mettre un 


1 P^oy. Titij truc tien aixnesLcc a la loi du 29 s c[> timbre i/flî- 

2 Art, 2J2 du Code dei dëlif^ €i des peinte. 
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i;iloyon fii }>nsuii, ii'oiil plus la puissance de l’en 
faire sorlir, même sous eaulion. « Toujours armés 
contre la liberté, ils ne le sont jamais pour elle, dit 
M. Bérenger. » ' 

C’est à la chambre du amsed qu’il faut que le 
prévenu s’adresse, et cette chambre ne peut pro¬ 
noncer rélargissement provisoire que quand le fait 
emporte seulement une peine correctionnelle. ’ 

De plus, la solvabilité de la caution offerte est 
discutée par le ministère public, et par la partie civile 
dûment tippelèe. — Elle doit être justifiée par des 
immeubles libres, pour le montant du cautionnement 
et une moitié en sus, si mieux n’aime la caution 
déposer dans la caisse de Tenregistrement et des 
domaines le montant du cautionnement en espèces. ^ 
De plus, s'il était résulté du délit un dommage 
civil appréciable en argent, le cautionnement doit 
être triple <lc la valeur du dommage. 4 

De plus, la caution admise doit faire sa soumission 
soit au greffe du tribunal, soit devant notaire, et 
une expédition en forme doit en être remise à la 
partie civile, avant que le prévenu ne soit mis en 
liberté provisoire. ^ 

D’aulres prescriptions sont encore imposées à la 


I De la justici; criminelle j 

t! Code iristr. cri/ri* , art, cl J19* 

3 7 A. J ai L ï i 7. 

4 7 i. f mu 119, 

5 ^ ari J '20. 
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câuliüD et au cautionné pour régulariser la procédure 
d’élargissement... * tant y a qua la fin le prévenu, 
enlacé par tant d'entraves, est forcé de garder prison... 
Aussi, voyez combien peu ont recours à celte sauve¬ 
garde de la loi c’est, je crois, tout ce que voulait 
le Code de l'Empire. 

Mais notre législature actuelle ne doit-elle pas 
vouloir autre chose? Ne doit-elle pas rendre à la 
liberté civile ses anciennes franchises, et introduire 
dans son Code la prison couvloise de nos pères, ou la 
chartre libre des Komains? 


Déjà, à trois reprises différentes, un honorable 
député a développé, devant la chambre élective, une 
proposition à ce sujet, et la chambre la prise en 
considération deux fois mais il est à regretter (tue 


1 Cod* iris(f\ crîmM , arL n 3 el üuiv- „ 

n 

a 3 oo 5ur ao,ooo ! voy* V^^ppemlice, 

3 Cctlc propoâltioîidc M, le baron ji-rlficcn considération en ïSS'a» 

a une faible majorité, reproduite eï rejetée en l 833 , ei prise de nouveau 
en coiïsïilcration le 19 janvier 183.i^ à une assez Ibrie majorité, est conçue 
dans les icrmcs lulvans : 

Art, i- ^ Le jujjc d’instruciïoii qui aura décerné uti mandat de dê|idl 
pourra, ii''y a pas eu de réquisitoire, orJonii*:r la mise en liberté 
provisoire d\înc personne, sans en référer ni au mifiistcre publie , iit a la 
ciiainbre du conselL 

Si le prucureur du Roi a requis ta détivrantc ou le mainiicn d\in mandat 
de depot, le jtqje d’instruction ne pourra ordonner !a mise en liberté 
provisoire qu''avcc rasseiitimem du niinistère public; en cas de dissenti¬ 
ment entre le procureur du Roî et le juge d’insiructïon, ou toutes les fois 
qu''il y aura partie dvilc, la cliambrc du conseil pourra seule prononcer. 

Art, 2, Le cautionnement pour lu mise en liherlé provisoire d'un 
prévenu pourra être reduU jusqu’au minifruim de 5 o francs. 


I 




12 


tTllc fiioposUioii si (•liiiiiomiiu'nl iiitôressanle |>üm' la 
libellé des eiloycns n’ait oLleini (juo la faveur d’une 
iiiH>roductive approIuUion , et qu’elle n'ait pu encore 
lixer rallenlion du Gouvernement aussi sérieusement 
que tant de lois d'intérêt matériel qu’un jour 'voit 
naître et tpie le lendemain efface de la mémoire des 
hommes. 

Et pourtant, dit Ayrault ; « Tenir prison pendant 
le procès, n'esl-ce |)as jà être comme esclave, et 
comme condamné et préjugé, car à quelle fin une si 
étroite garde, si ce n’est pour le supplice? » 

Et puis, continue mon vieil auteur ; « Comment 
peut bien se défendre celui qui est actuellement pri¬ 
sonnier? où est la liberté plus nécessaire qu'à se 
défendre? L’occasion, dit Démostliènes contre Thi- 
mocrates, pour laquelle la loi défend la prison aux 
accusés, est aliii qu'ils viennent mieux préparés pour 
leur défense, et que la prison ne les empêche d y 
apporter tout ce qu’ils y trouveront nécessaire et 
cxpédienl, Alexandre-le-Grand sentit bien qu’il n’était 
pas raisüJUiable d’en user autrement. Car, quoique 
Simmias et Amvnlas fussent accusés de la conspira- 

4j à. 


Art. 3 , Sur les cdnclusions du ministère public » et la partie cîvîtft 
« 

entendue ou appclt^e^ la mise en liberté pourra etr® autoriséej sous la 
j;arantie d une personne domiciliée et solvable ^ ou mènic tsans caution, 
a la cliarjc par la personne de se reprcsenier a tonie réquisition. 

Art. 4 * Toute personne arretée en vertu d’un niandat qui pourra ne lu; 
pas être applicable , pourra en rérêrer au tribunal du lieu de l’arrestation , 
lequel prononcera sur celle réclamation, toute affaire ce^sanic. 

Art. 5 cl 6 rclatili aw seereL ci-aprc$ seci* 






lion de Philotas, leur frère, toutefois, quand ce vint 

■ 

à plaider, il commanda qu’ils fussent mis hors de 

prison, cl qu'ils reprissent leurs vêtemens ordinaires, 

à ce qu'ils défendissent leur cause plus librement et 

sans préjugé qu'ils fussent coupables, s'ils étaient en 
■ 

jugement les fers aux pieds et environnés de gens 
d'armes qui les gardassent. Car de découvrir les 
menées de son adversaire, les inductions et subor¬ 


nations qu'il peut faire, la vérité ou falsîté de ses 
extraits ; de chercher et produire témoins pour se 
justifier; informer de ses récusations et reproches; 
comment l'accusé le peut-il hiire en prison? L'office 
d'un tiers est-il toujours si üflicieux, si fidèle, si à 
commandement que le sien propre? Et qui n'a amis, 
procureurs ni solliciteurs, la prison lui sera donc 
cause de sa ruine? Vous demanderez où élaient donc 


à Rome les accusés? en Grèce, où étaienl-ils? en quel 
état était Socrate, était Verrès, était Lentulus, était 
Milon, durant que leur accusation s’instruisait? 


» Mais (je copie toujours Ayrault), répondons 
aux incoiivénicns. L'accusé parlera aux témoins; il 
dressera embûches à racciisateur; il sera instruit; il 


perdra raccusation, et ainsi ties autres. Si ces raisons 


eussent été considérables, il n'y a point de doute que 
les Romains y eussent prévu. Nous a^ons dit que 
Camille, étant accusé par Apuleiiis, envoyait quérir 
tous ses cliens, tous ses amis, tous ceux de sa tribu, 


pour gagner et pratiquer leurs suffrages. Les brigues 



de Milon sont vulgaires, et comme pour résister aux 
menaces, dont lui et ses parties usaient l'un contre 
l’autre, Pompée fut créé seul consul. Combien était- 
il arrivé d'autres fois, que pour le grand crédit des 
accusés, la ville fut tout en trouble? les accusateurs 
contraints de ne se trouver sur la place? les témoins 
enlevés et corrompus? les juges forcés ou intimidés? 
C'était bien un plus prompt remède d'emprisonner 
les parties, que d’avoir recours à la force, au seul 
consul, au dictateur, ou à un justitmm qui était de 
fermer le palais et intermettre du tout les jugemens. 
Oui, mais, c'eût été une injustice plus évidente, 
c’eût été loucher aux fondemens de la République, 
c'est-à-dire à la liberté. Coriolan avait frappé et 
repoussé les huissiers des Tribuns du peuple. Comme 
à cette occasion ils avaient commandé aux édiles de 
mettre la main sur lui, tous les praticiens s’y oppo¬ 
sèrent , prêts d en venir à une sédition. Aucun, di¬ 
saient-ils , ne doit être emprisonné, si son procès ne 
lui a été fait premièrement. 

» Sans doute il y a des inconvéniens au contraire, 
ajoute le savant criminaliste que je ne puis me lasser 
de lire et de citer. Mais n'y en a-t-il pas ailleurs, 
lesquels il faut nécessairement endurer? N'est-ce pas 
le vrai et naturel effet de la guerre, de soustraire 
les forces à son ennemi, et par toutes les ruses qu'il 
est possible, le subjuguer? pour prendre une ville 
d'assaut, après avoir lait les approches, de tirer aux 
défenses, et les abaltie? Si pareillement raecusé tait 








cc qu’il peut pour se défendre : s’il emploie tons ses 
moyens pour fâcher et molester son adversaire, il ne 
fait que ce que partie à partie, ennemi à ennemi, 
fait d’ordinaire. Moyennant qu’il ne commette rien 
d'illicite ; qu’il n’ait point recours à la force, aux 
falsifications et corruptions, tous autres artifices sont 
excusables. L'accusateur crainl-il que l’accusé lui 
détourne ses preuves? s’en donne de garde. A-t-il 
peur qu'il s’insinue ès bonnes grâces des juges? fasse 
de même. Si la piété excuse les enfans, les femmes, 
les serviteurs de cacher et receler leurs pères, leurs 
maris, leurs maîtres accusés, qui plus est, d'avoir 
brisé quelquefois les prisons pour les en tirer ; peut-il 
être trouvé mauvais en la personne même de l'accusé, 
qu’il fasse pour soi tout ce qu’il pourra ? Lt puis quel 
intérêt y a-t-il qu’il le fasse lui-même, ou par per¬ 
sonnes interposées. Il n'y a prison qui puisse em¬ 
pêcher que l'accusé ne brasse tout ce qu’il pourra par 
serviteurs, par solliciteurs , par amis , pour gâter les 
preuves de sa partie. Or, qui voudrait ôter cette fa¬ 
culté et puissance aux parens, aux amis, procureurs 
et solliciteurs, de s’eulremettrc là où le sang, la nature 
et le devoir les convient : ce serait tyrannie et cruauté 
manifeste. Voire Unis ceux qui ont clé accusés de 
pcrduellion, n’ont pas manqué de procureurs et ad- 
vocals. Antoine plaida pour Norlianiis; Cicéron pour 
llahirius, etc. 


w Mais ce qui est jilus perliueul en ceci , c’osi 
qu'en tous cas ces iiiconvéniens sont réciproques, e( 
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qu’il n'esl pas juste ni équitable que raccusateur ait 
plus de moyens de circonvenir Taccusé, que l'accusé 
l’accusateur ; qu'il soit loisible au demandeur de par¬ 
ler à ses témoins, de les interroger, de les amener, 
de les produire, et que ce soit un nefas à Taccusé. » 

Le seul danger sérieux que paraît présenter, en 
certains cas, l’adoption du système de la ckartre libre 
ou des j^rïsons courtoises » est la facilité qu'il donnerait 
aux prévenus ou accusés d'échapper, par la fuite, à 
la vindicte de la loi. 

Mais ce danger existe-t-il véritablement dans la 
plupart des cas auxquels s'applique ordinairement le 
préservatif de l’arrestation provisoire? 

Où iraient, je vous le demande, les ouvriers, les 
paysans , les femmes qui encombrent nos Tnatsons 
d'arrêt , si, étant libres, ils voulaient fuir l’exécution 
de leur jugement ! 

Ceux qu'on traduit devant les tribunaux correc¬ 
tionnels par voie d'assignation directe, conservent la 
liberté de leur personne et ne fuient jamais, rarement 
du moins, après le jugement qui les condamne! — 
et pourtant ils sont presque toujours aussi coupables 
que le prévenu jugé correctionnellement, en état de 
mandat de dépôt. 

Et puis la fuite, c’est l’expatriation, c’est l’exil! 
et l’exil n’est-il pas pour nous, comme il l’était pour 
les Romains, la plus grave, la plus sévère des peines! 
L'évadé ne peut donc écbapper à la peine qui l’attend, 
qu’en s’imposant lui-même la plus grande de toutes; 




et, s’il est vrai que carcer non ad puniendos- sed ad 
continendos komines haberi debet , quelle peine est plus 
propre ad continendum que celle qui force le condamné 
à se tenir isolé de ses semblables, à végéter sur une 
terre étrangère, ou à vivre, au milieu des siens, 
caché sous un faux nom, sous un faux costume, sous 
un faux visage , craignant sans cesse d’être découvert, 
et n’ayant d’autre moyen d échapper aux investiga¬ 
tions de la justice, que de revêtir Vhùmme nouveau, 
et de tenir dans le monde une conduite entièrement 
opposée à celle qui l*a fait condanmer? 

Par exemple, qu’un accusé de crime politique 
échappe, par la fuite, à la condamnation qui le me¬ 
nace ou qui le vient frapper, croyez-vous que le but 
de rarrêt ne sera pas aussi efficacement rempli par 
cet ostracisme volontaire, qu’il ne l'eut été par l’effet 
delà condamnation judiciaire! Dans une prison, dans 
une maison de réclusion, dans une forteresse, dans 
un bagne, il eut conservé son individualité, son im¬ 
portance ; et son nom, soufflé à travers la grille du 
guichet, eut pu encore rallumer un feu mal éteint 
sous la cendre. Mais en fuyant il s'est dissous, éva¬ 
noui, suicidé. A Londres, comme à Paris, il ne 
peut être quelque chose, qu’en cessant d’être lui- 
même. 

Cependant ce serait 'donner à cette idée plus de 
portée que je ne veux qu’elle en ait, que d'en 
induire la conséquence que, dans ma pensée, fuir la 
peine c'est la subir. Je pense, au contraire, que 


l’expiation pénale ne peut légaleinenl et inoralement 
résulter que de Texéculion rigoureuse du mode d'in¬ 
fliction prescrit par le juge, et que le seul système 
efficace de répression est celui de l'application abso¬ 
lue du principe de YinémtMûè de la peine prononcée. 
Ce que je veux seulement, c'est que la liberté du 
citoyen ne soit pas à la merci d'une prévention injuste 
et inconsidérée; ce que je veux, c’est que l’arrestation 
avant jugement ne soit jamais prononcée qu’en cas 
de flagrant crime au autres cas graves déterminés par 
la loi; ce que je veux, c'est que le Français de 
France soit aussi libre que le Français des Échelles 
du Levant et de Barbarie*; ce que je veux, en un 
mot, c’est que le prévenu d’un simple délit correc¬ 
tionnel, ou d'un crime passible d'une peine non 
afflictive, puisse toujours, s'il n’est en récidive, 
jouir, pendant l'instruction, de la liberté de sa per¬ 
sonne, en donnant un répondant domicilié, ou en 
restant, en état de libéra cuslodia , sous la garde d'un 
soldat, müilis , soit dans sa propre maison , soit dans 
celle d’un citoyen, — le tout suivant l’ordonnance 
du j uge, ou de la chambre du conseil, eu égard à 


1 La loi du 28 mai ! 83 fij relative à la poursuite et au jugement dea 
contraventions, délits et crimes commis par des Français, dans les 
Échelles du Levant, porte, art^ 9 : « En cas de prévention de délits b 
mise en liberté provisoire pourra être accordée en tout état de cause k Fin- 
culpé, sMI offre caution de se représenter et s'il élit domicile au lieu où 
siège le tribunal consulaire, — Le cautionnement, dans ce cas, sera Ksé 
par le consul* — Les vagabonds et les repris de justice ne pourront, en 
aucun cas J être mis en liberté provisoire )k 
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l'état de la procédure, — et cela, dussent quelques 
évasions s'cn suivre... Car, s'il vaut mieux absoudre 
un coupable que de condamner un innocent, il vaut 
encore mieux ne pas emprisonner un innocent, que 
de ne pas courir le risque de laisser évader un cou¬ 
pable. 

On distingue en France trois sortes de pnsons 
prèvenlivefi : 

Les matons de dépôt ; 

Les maisons d*arrêt ; 

Les maisons de justice. 


» 
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SECTION I'^ 


DES MAISONS DR DÉPÔT. 


Théorie du nundat d'amener de ta gurde à vuf» 


Les WMiîsons de dépôt sont établies pour retenir 

provisoirement sous la main de la justice les individus 
constitués en étal de mandat d'amener, et ceux qui, 

ayant été arrêtés en cas de flagrant délit, doivent 

rester sous le poids de l’art. 45 du Code d'instruction 

criminelle. 

En principe, le droit d’arrestation, en France, est 
réservé au juge d’instruction. Le ministère public et 
les officiers de police, ses auxiliaires, ne l’exercent 
que dans des cas d’exception énumérés par la loi. 
Les préfets des départemens peuvent aussi faire ar¬ 
rêter les inculpés, pour les livrer aux tribunaux 


1 Cod^ insti\ €nm ., irt. le^ 
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La loi autorise mernc les simples parlieiiliers â saisir 
les coupables eu flagrant délit , (juaud le t'ait est 


grave ' 


Mais, lorsque la sûreté publique exige que Ton 
s’assure, sans délai, d’un individu soupçonné d’un 
crime ou d'un délit, peut-on , dans les grandes villes 
surtout, opérer l’arrestation sans recourir aux fonc¬ 
tionnaires de l'ordre judiciaire? Kn d'autres termes : 

« 

les agens de police peuvent-ils faire eux-mémes ces 
arrestations? üii jurisconsulte ayante à l’occasion de 
plusieurs arrestations arbitraires qui avaient eu lieu 
en 1820, contesté ce droit aux gendarmes agissant 
isolément, hors le cas de flagrant délit, et aux of¬ 
ficiers de paix , sa doctrine, consignée dans un 


article de la Gazelle dea iribunauj :, suscita contre lui 
et contre le journal un procès correctionnel qui 
eut un vaste rélcntissemcnt. Tous les barreaux de 
France y prirent part. Je n’entrerai point dans les 
détails de cette longue et savante controverse, que 
M. Tsamberl a reproduite, en son entier, daus un 
volume in-S^^ intitulé : des .4rrcsfaf/ons arbUratres, 


ou Débats du procès intenté à M. hamberf, etc. ; je me 
cou tenterai seulement de rappeler ici l’analyse an¬ 
notée, que M. Dalloz a donnée, dans cette affaire, 
de l’arrêt rendu par la cour royale de Paris, le 
27 mars 1827 : 

« Les simples gendarmes et les officiers de paix, 


1 C’o</. iVii'fr. crt/n, f ari, mG. 


G 
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agens de la force publique ', oui, de leur chef , cl 
sans mandat de justice, dans les cas déterminés par 
les lois des 21 septembre 1T91,23 floréal an ÎV, et 
28 germinal an VI *, auxquelles le Code d'instruction 
criminelle n’a pas dérogé, le droit de saisir, sur la 
voie publique ^, les délinquans 4 même domiciliés, et 
de les conduire immédialement devant l'officier de po- 
lice judiciaire. » 

En citant cet arrêt, M. Dalloz remarque, avec 
raison, qu'il consacre une distinction fort juste entre 
la mam m/se, mesure urgente et de police, cl l'arres- 
talion, droit éminent de raiitorilc judiciaire. 

Ce n'est pas la capture , dit Jousse, fait le pri¬ 
sonnier, mais l’écrou 

Vainement prétendrait-on encore que cette distinc- 

■ 

tion, entre l'arrestation-arrestation et la saisie-cap¬ 
ture, est un pur sophisme, et (jue toute arrestation , 
quelle qu’elle soit, étant une atteinte portée à la 
liberté individuelle, ne peut être ordonnée par la 


t II semble résulter Je ces expressions que les officiers Je paix üc sont 
point dts officiers Je police judiciaire* 

3 Les cas eleter/funés,,* Il paraît résulter Je la qu’î's u’cxercent le 
droit d’arreslalioii que par cxcepiinn, Muîs tes cas prevus par ces lois 
sont si nombreux, qu'^oji éprouve Je la peine h. trouver la règle générale* 

3 Et non dans les maisons ^ sans Joule* 

4 Les delijiçuans.,. Ces îîiols rapprochés Je ceux-ci, voie puMl/fuef 
spniblent iiiipliquer ViAéù qu’il faut qu’il y ait Hagraiil délit; mais, eu tout 
cas, c’est un simple délit que tes mots ont cri vue, ci non un délit passible 
de peines afflictives et infainanlcs* 

5 Tit* fies capUtres et emprisonnement sans de'crrf ^ rf 79 . 
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police administralivc ' ; on répondrait victorieuse¬ 
ment avec M. l'avôcat général de Broé ; « On parle 
beaucoup de liberté individuelle; mais n’j aurait-il 
de droits que pour ceux qui attaquent la société? 
n*y en aurait-il pas aussi pour leurs victimes, placées 
par la loi sous la protection de ceux qu’elle a chargé 
de veiller'à la tranquillité publique?... Que parle- 
l-on de police administrative? est-ce que la police 
qu’on désigne ainsi ne ressort pas des tribunaux, ne 
dépend pas d’eux? Toute police dont Taction se résout 
en jugement, n’est-cllc pas dès lors police judiciaire? 
Or, quelle est l’action de la police sur les personnes 
ou sur les propriétés, qui ne tende à saisir les tribu¬ 
naux? Quel est le crime, quel est le délit qui a été 
jugé par la police? Quel est l’homme arreté, saisi 
par la police, et qui ait été livré à la justice adminis¬ 
trative? Tout agent de police, quel qiTil soit, en tant 
qu’il saisit un individu, est donc nécessairement 
agent de police judiciaire. Que parle-t-on aussi de 
détentions administratives ? On détenait administra- 
tivcmcnl du temps des lettres de cachet, de la haute 
cour impériale, et aussi en 1815; mais aujourd’hui, 
il n’est pas une arrestation qui ne mène à une ins¬ 
truction judiciaire; une détention même d’une heure, 
cela n’existe pas » 

L’arrestatioji proprement dite s’opère légalement 


1 Réplique de Dupiu ^ dans TalYaire laaiiiLert * 37 m^a 1827* 
3 RequîsUalre, dius la mÊmc atTaîre , 20 mai 1837. 
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par un mandat d'amener, précédé on non d'un 
mandat de comparution. 

M. Alexandre de Laborde, dans un rapport 
adresse au ministre de Tintéricur sur fes prisons de 
jParis, en 1819, a signalé comme un abus, Vusage 
des mandais d’amener sans avis préalable, ou du 
moins sans mandat préalable de comparution ; mais 
l’usage contraire ne rendrait-il pas presque toujours 
impossibles les investigations de la justice, — à Paris, 
surtout, où les traces des <lélits et des crimes dispa¬ 
raissent si promptement, où les malfaiteurs ont tant 
de movens d’échapper aux recherches de l’autorité, 
qu’il y a toujours nécessité d'agir sans retard! J’ignore 
si les inculpés dont les délits sont assez graves pour 
qu’on soit obligé de s'assurer de leurs personnes 
auraient la bonhomie do se rendre à un avis, à 
défaut de ce, à une injonction ; mais ce que je sais 
très bien c’est qu’aprés ces formalités, le mandat 
d’amener serait à peu prés inutile, ou au moins peu 
facile à exécuter, et que si les inculpés comparais¬ 
saient, ce ne serait qu’aprés avoir pris toutes les 
précautions nécessaires pour faire disparaître le corps 
du délit et toutes les pièces de conviclion 

L’usage du mandat d’amener est donc, aux mains 
du magistrat qui a reçu de la loi le droit et le devoir 
de s’en servir, le seul procédé qu’il puisse eflicacc- 
ment employer pour assurer la découverte des crimes 


ï Obsn'vations de M. le Pief. de police sur le rapp* dcM, dcLabordc- 









et des coupables. Mais qu il prcuue garde; plus la 
latitude que la loi lui laisse à cet égard est grande, 
et plus il doit apporter de circonspection et de 
prudcMJce à s'en servir î 

Nous avons vu que rcspèce de capture provisoire 
et de nécessité que les agens de la force publique sont 
autorisés à faire, est essentiellement soumise à la 
condition de la translalion immediate de Vinculpé de¬ 


vant l’officter de police judiciaire. 

Cette translation opérée, l'oflicicr de police judi' 
ciaii’C doit interroger l'inculpé, savoir : sur le 



en cas de flagrant délit * ; de. amie , en cas de mandat 
de comparution ^ ; dans ks vmgt-guatre heures au 
plus tard , en cas de mandat d’amener 

Mais, si le juge, absent ou empêché, ne peut 
interroger wmédîalemenl l'inculpé, en quel lieu 
l’inculpé sera-t-il déposé provisoirement? 

L’article 168 de la loi du 28 germinal an VI sur 
la gendarmerie, porte, à ce sujet, que si le délinquant 
arrêté en flagrant délit ne peut être immédiatement 
interrogé par le juge, il sera déposé dans l'une des 
salles de la mairie et gardé d vue. 

L'article 45 du Code d’inslruclion criminelle ajoute, 
pour le cas où le délinquant serait frappé d'un 
mandai d^amencr., qu'eu attendant l'interrogatoire 
le prévenu restera sous la main de fa justice... mais, 
en quel lieu ? 


t Coih insti\ crim ., iu1* 
Jb^ , art, 

3 Ib. 
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L'arlklc 12ütlii (kide jknalol le décrrl du 18 juin 
1811 , répoiidenl quo ft; doit être dans une niatson 
de dépôt. 


.§ I'*' - 

« 

Maisons de dépôt en province 


A voir le nombre <ie maisons d'arrêt et de dépôt 
qui couvrent la suri'aee de la France, on dirait que 
la justice criminelle y a pris un trousseau de ciels 
pour glaive, et tjue l'action répressive de sa main 
renvcloppe toute entière comme d'une immense 
réseau dont chaque maille étroite est une prison. 

En effet, indépendanunent des 302 maisons d'arrêt, 
des 8G maisons de justice, et des prisons pour peines 
dont nous parlerons hientôl, cluKjue municipalité est, 
ou doit être pourvue d'une pmon ce qui fait une 
prison par commune... c’est-à-dire 39,000 prisons 
pour les 39,000 communes de France. 

Et, à défaut de prison , dans chaque municipaiité, 

P 

il y en a, ou il doit y en avoir une dans chaque 
arrondissement de justice de paix, c'est-à-dire dans 
chacun de nos 2,800 cantons, a 

Ces pristjiis sont principalement désignées sous les 
noms lie — maisons de police 7minicip(de; — 


I Jrist/uct. minisier, <Iu 2o ortubie i8io. 

3 Ibid. 
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iîe dépôt ; — dépoli de sûreté; — salles de police; — 
violons ; —prisons cantonales ; — dépôts près des justices 
de paix , etc. 


« Les iiiaisoiis de police municipale sont destinées 
à l’incarcéralioii des condamnés par Aoic de police 
municipale. Elles servent aussi de dépôt de sûreté 
pour les prévenus, les accusés et les condamnés que 
l'on transfère d'une prison dans une autre, ou qui 
ne sont pas encore frappés d’un mandat d'arrêt *. 

f( Les prisonniers, dans le cas d’étre détenus dans 
les maisons de dépôt de canton, sont les liabitans des 
diverses communes qui forment l'arrondissement de 
la justice de paix, et tous les autres individus arrêtés 
pour légers délits qui les rendent justiciables des 
tribunaux de simple police, et passagèrement les 
condamnés criminellement (jue l’on transfère d’un 
département dans un autre » 

Indépendamment des maisons de dé|)ôt mtmeipaks 
ou de canton, ou plutôt à leur défaut et pour y sup¬ 
pléer il doit y avoir, dans chacune dos 2,238 ca¬ 
sernes de gendarmerie de France, une chambre sûre, 
particulièrement destinée pour déposer les prisonniers 
qui doivent être conduits de brigade en brigade 4. 

L'ordonnance royale du 20 octobre 1820 porte 
à ce sujet, art. 202 : « Dans chaque lieu de gîte. 


1 Arrête du 20 octobre 1810 j ari* 3 . 

2 Inst met* luin. du 8 nivosc an X, 

.3 Circiibtrf: du 28 fructidor an XI. 

hoi du 28 (;crnnti<il an VI, ai i. 85 . 
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les prévenus uu eoiulanniés seront (lé|iosés ilans fa 
niaisuii tl'arrèl. » 

Art i20*î. « Dans le ras ou il n'v aurait pas de 
maison {rarrèl on de détention dans le lieu de rési¬ 
dence d*une brio;a(ie, les prévenus ou condamnés sont 
déposés dans la ('hamhre de sùrelé de la caserne tie la 
gendarmerie. Ils y sont gardés par les gendarmes de 
la résidence, jusqu’au départ, etc. » 

Outre ces maisons de dépôt et de sûreté établies 
dans cliaqne municipalité, dans eliaqne canton, dans 
chaque brigade, cfiaque salle de mairie, dans les 
39,000 communes de France, est convertie en salle 
de police, dans le cas prévu par l’art. 168 de la loi 
du 28 germinal an VI ; et non-seulement la gendar¬ 
merie non-seulement les gardes champêtres ou 

forestiers “, non-seulement la garde nationale ^, 

■ 

peuvent arrêter les individus trouvés en llagranl 
délit, pour les remettre sur le champ à l’officier de 
police, ou les déposer et les garder à vue dans rime 
des salles de la mairie, si les délinquants ne peuvent 
être immédiatement interrogés par le juge 4; mais 
encore tout dépositaire de la force publique, ou même 
toute personne est tenue de saisir le prévenu surpris 
en llagrant délit ou poursuivi par la clameur pu¬ 
blique, et de le conduire devant le procureur du Roi, 


J Loi Jit 28 germinal an VI , ar<* i iS. 
J Coil, t/isfr» c/w. , arL iC, 

^ fjji (lu 2^2 mars i 83 i ^ art. 1 ci 1^7^ 
4 / o> . ei*(lcsiU>, P* 85*. 
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mi (levaut le nia^islral le jtlus rajtproché qui a qualité 
pour le suppléer El conséquenimcul, toute personne 
est tenue de conduire l’inculpti» dans ce cas» et de le 
garder à l'we dans Tune des salles de la mairie» si, 
par un empêchement ([uelconquc , rinterrogatoire ne 


peut avoir lieu sur le champ. 

Une IKote sortie des presses de T imprimerie royale 
et publiée en 1833 , tend à démonlrer, qii"à l’excep- 
tion des salles de mairie et di's c/aij?iAr('s de sûreté des 


casernes, rexislence des maisons de déqKjl iminici- 
pales ou canlunaies ne se (rouve |H)int dans la loi, 
et que, dès lors, raulorité dêparlemenlalc est sans 
droit pour élahlir ou pour maintenir ces lieux d'in¬ 
carcération . 

Mais, outre que la légalité de rexisteiicc de ces 
dépfds provisoires est clairement consacrée, selon 
moi, par le décret du 18 juin 18 ( I, et par l’art. 120 
du Code pcMiai, du moment où, avant qu'il ait pu 
subir interrogatoire devant le juge, ou avant que le 
juge ait pu décerner mandat d’arrél contre lui, il est 
reconnu indispensable que l'inculpé pris en llagrant 
délit, ou arreté provisoirement en état de mandat 
d'amener, soit déposé qI (fardé à rue, sous la main de 
la justice f dans uti endroit quelatmjue, (jn'imporle 
pour lui que ce soit plutôt dans une salle de la mairie 


ou dans une chanduv' de la casenie, (pie dans une 
maison de dép(')[ miiiHclpciii^ fui de ('auton ! 


(ot/, trim, , .'ni. H)fi* 
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L’important pour lui n est pas d'être gardé à rue 
dans tel lieu plutôt que dans tel autre, mais bien d'y 
être traité de telle sorte, qu'il n ait jamais de rien 
autre chose à souffrir que de la privation momen- 
lanée de sa liberté. 

En province, c’est rarement dans la salle de la 
mairie ou dans la chambre de sûreté de la caserne, 
que s'opère la garde à vue de l’individu en état de 
mandat d’amener. C'est presque toujours dans la 
prison du lieu qu'on le dépose. Nous dirons, en par¬ 
lant ties prisons départementales, le traitement qu’il y 
subit. 

s "■ 

Maison de dépôt à Paris. 


A Paris, un arrêté du 20 avril 1828 a constitué 
maison de dépôt , sous le nom de Grand Dépôt de îa 
Préfecture, le bâtiment nouvellement construit dans 
la seconde cour de la Préfecture de police, véritable 
sentine où Paris vient expectorer, chaque soir, ce 
qui fermente d’impur dans son sein : escrocs, assas¬ 
sins , filles publiques, enfans perdus, gens sans aveu ; 
tous, acteurs en guenilles « de cette comédie éter¬ 
nelle que le vol, la prostitution et le meurtre jouent 
sur le pavé de Paris » . tourbe immonde et mobile 

qui se presse, s’écoule, se renouvelle chaque jour, 
dans ce cloaque infect qui s’emplit, se vide, et se 
remplit sans cesse. 
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C'esl là que sont retenus provisoiremcDl tous les 
inculpés (le crimes ou délits v, cii état de mandai de 
romparnttùii ou d^amener^ 

C’est là aussi qu’on lait faire halte, ou prendre 
gîte, aux prisonniers de passage (jui se rendent dans 
d’autres prisons, ainsi qu’aux aliénés qu’on transfère 
dans les hospices. 

C’est là enfin que sont déposés, en attendantl’ar- 
rèlé préfectoral qui les absout ou les condamne, les 
lilles publiques qui ont été trouvées en llagrant délit 
de prostitution, en dejiors des lieux ou au-delà des 
heures fixées par les rcglemens de police. 

Le séjour du dépôt ne devant être légalement (juc 
de vingt-quatre heures, l’administration ne donne 
point de vèlemens aux inculpés. Elle met seulement 
à leur disposition un médecin pour les visiter, un lit 
de camp pour leur coucher, un parloir commun pour 
y recevoir leurs amis, et de plus, pour nourriture 
de toute la journée, une livre et demie de pain le 
malin, et une ration de soupe à midi. 


1 Mctnc de délUs politiques* — J'al vu sous les verrous du Duptil ^ au 
mois de juin iSSa ^ Ilydc de Ncuvrilc et Chateaubriand ! Chlteanbriand , 
acceptant avec une r^sîfjnatîoti moqueuse cette coupe fPamertume qui 
manquait aux amertumes de sa vie,,, Ilydc de K eu ville ^ la repoussani avec 
colère, et menavant de la jeter au visa[[c de celui qui la lui cffrail. Si , 
lorsque j’avais riionneur d^être ministre du roî de Finance, — eic dlt-tl, une 
licure après son arrcstaiion, — le préfet de police de Bclleyme se Iht permis, 
envers un liomrnc de ma condition , rîiidïjjnc traitement qu’on se permet 
envers moi, je l’eusse fait destituer dans k\s vinf;t-quairc heures. Allez 
rpporlcr ccl;i, de ma pari, a celui fini vous envoie ! 





Si les détenus veulent se procurer d'autres aliuiens, 
ils sont obligés de les faire venir à leurs frais, du 
dehors, par un commissionnaire a leurs ordres, ou 
d'en acJieter chez le concierge qui est autorisé à leur 
en vendre, à son profit, moyennant un prix tarifé 
par l'administration 

Aujourd’hui, le grand dépôt de h Préfecture de 
police se compose de quatre salles communes, dont 
une pour les filles publiques, une pour les femmes, 
et deux pour les hommes ; d'une chambre pour les 
enians ; de cellules d’aliénés et de punition ; de quinze 
chambres de pistolc, et d’un parloir commun. 

Les chambres de pistole sont meublées chacune 
d’un lit complet, d’une table, d'une chaise, etc. Le 
concierge perçoit pour la location du tout 80 centimes 
par jour, pour les deux premiers jours , et 60 cen¬ 
times pour les suivants, dont il rend compte à l’ad- 
ministration. 

Les salles communes sont pavées en larges dalles, 
lesquelles sont disposées en pente pour l’écoulement 


1 Toutefois, le concierge est tenu de procurer gratuitement, ç’c»t-k- 
dire aui frais de Tadmlnistralion, quelques alimens autres que les aliinentr 
ordinaires de la maison, et meme une ration de deux décilitres de vin , 
aux individus de Fun et de l’autre sexe , qui sont amenés en éiat Je fai¬ 
blesse ou d^inaction ^ constaté par le proces-verbal ou l’ordre d^envoi du 
commissaire de police (Arreté du aG décembre i 83 o). 

Lee memes distributions d’alimcos et de vin peuvent aussi avoir lieu ^ si 
le besoin en est constaté par le commissaire de police , en faveur des in¬ 
dividus qui se présenteni à la Préfecture de police, pour y recevoir les 
secours de roule cl ne pouvant obtenir ce secours, le meme jouti a 
cause de riicure avancée, sont adniis au dépôt pour y passer la nuit (*A*</)* 
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iles eaux de lavage qu*on y jette fréquemment à 
pleins sceaux, et qui vont se perdre dans la fosse 
d'aisauce pratiquée à chaque étage dans Tun des 
angles et à Vintérieur de chaque salle. * 

Chaque salle, longue de 40 pieds et large de 25 > 
est garnie d’un long lit de camp à plusieurs compar- 
timens joints ensemble. Ces lits de camp couverts, la 
nuit, d’autant de paillasses et de couvertures qu’il y 
a de détenus à coucher, sont relevés, dés le matiu f 
contre la muraille à laquelle ils sont fixés par des 
charnières; et au moyen de ce changement à vue, le 
dortoir devient promenoir, et supplée ainsi au préau 
qui manque dans la maison. 

Les dimensions de chaque lit de camp ont été cal¬ 
culées , dans le principe, pour contenir 55 détenus 
au plus ; ce qui fait un total de 220 détenus au plus 
pour les quatre salles. 

Or, il arrive fréquemment que plus de cent filles 
publiques et plus de trois cents détenus sont répartis, 
ou plutôt entassés dans ces salles. Alors on peut se 
faire une idée de ce que doit être, et le jour et la 
nuit, cette chair humaine ramassée dans tous les 
ruisseaux, dans tous les bouges de Paris, et laissée 
là, pendant vingt-quatre heures, quarante - huit 
heures, plusieurs jours souvent, toute putréfiée, 

J On a établi dans la cour dei écuries de la Préfecture une maclune 
hydraulique, au moyen de laquelle on fait monter d’un réservoir profond 
de sS pieds environ , dans un bassin construit au>detsus du toit, Teau 
qui sert à l’usage de toute la maison, 










loule souillée, toute pantelante; alors on peut aisé¬ 
ment concevoir tout ce que cet amas de matières fan¬ 
geuses peut engendrer de corruption physique et de 
contagion morale, dans un Heu où les détenus cou¬ 
chent, mangent, demeurent, et satisfont à tous leurs 
besoins naturels, sans qu'il leur soit possible de 
sortir dehors et de prendre l'air. 

Entrez, au rez-de-chaussée, dans la salle îles filin ... ; 
dès en ouvrant le guichet vous ct.es asphyxié par 
Todeiir, âcre et fade à la fois, qui s’en échappe. 
Jamais gaz plus nauséabonde ne vous a suffoqué le 
cœur; c’est que jamais vous n’avez vu ailleurs que 
là tant d’ignobles et de dégoiitantes créatures réunies 
dans un espace aussi resserré, sordides de boue et 
d'impudicités , se vautrer débraillées sur des dalles 
fangeuses, ou s'asseoir accroupies le long de la mu¬ 
raille , cherchant une chaleur lascive dans la chaude 
vapeur du calorifère. 

Montez au second, au troisième, dans les deux 
salles des hommes ; rôdeur du rez-de-chaussée vous 
.poursuit et se mêle à la vapeur épais.sc et mépliytique 
qui s’élève au-dessus de ces cent têtes agitées, pres¬ 
sées, bruyantes, dont les cent houches impures n’ex¬ 
halent que d’infâmes propos. 

« Qu’un jeune homme livré à ses passions, étouffant 
la voix de l’honneur, et foulant aux pieds les prin¬ 
cipes de probité qu’il a puisés dans son enfance au 
sein de sa famille, mais qui n’ont pas encore eu le 
temps de jeter des racines bien profondes, commette 






un léger délit ; aussitôt la police s’en empare et le 
plonge vivant dans ce cloaque nommé dépôt de la 
Préfecture. Que rencontrera-t-il à son entrée? des 
forçats évadés qui viennent se faire ressaisir à Paris ; 
des forçats qui ont rompu leur ban et quitté le lieu 
de leur surveillance; des forçats libérés arrêtés en 
flagrant délit à commettre de nouveaux crimes ; en¬ 
fin, d’autres voleurs, escrocs, filous, par goût, par 
état, presque de naissance, race gangrenée, frelons 
de la société, mauvais sujets incorrigibles, et qui, 
pour n’élre pas allés au bague, n’en valent pas mieux, 
et sont depuis long-temps incapables d’aucune pensée 
honnête, d’aucune action généreuse. Que va devenir 
notre jeune imprudent au milieu de cette étrange so¬ 
ciété? c’est là que pour la première fois il va entendre 
résonner le langage barbare des Cartouche et des 
Poulailler, Finfàme argot! c’est là que, du consen¬ 
tement même des gardiens cliargés de la surveillance 
du dépôt, il va voir les faveurs, la préséance accor¬ 
dées aux vétérans du crime, aux célèbres du genre; 
eux seuls ont le droit reconnu de pressurer, de vexer, 
de fouiller même, tout à leur aise, les pauvres diables 
que mille circonstances peuvent amener momenta¬ 
nément au milieu d’eux. Et malheur à notre jeune 
homme s’il ne se met bien vite à l’unisson de leur 
ton, de leurs principes et de leur langage! il est bien¬ 
tôt reconnu pour un faux frère et déclaré indigne 
de s’asseoir à côté des amisl Alors, il n’y a sorte de 
vexations auxquelles U ne soit soumis, sans pouvoir 
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en aucune manière y ècfiapper ; des rèclanialions â ce 
sujet seraient mal accueillies par les j^ardiens même, 
toujours enclins à protéger /es hirons, et ne feraient 
qu’exciter contre lui la colère du prévôt de la salle 
qui, d’ordinaire, est un ancien forçât, ainsi que de la 
meute de scs coinplaisans. Au milieu do ce dévergon¬ 
dage, de ce cynisme de gestes et de propos, de récits 
horribles et dégoùtans de crimes, le malheureux, 
pour la première fois, rougit d’un reste de pudeur 
et d’innocence qu’il avait en entrant; il a honte 
d’avoir été moins scélérat que scs confrères, il 
craint leurs railleries, leur mépris. Car, afin qu’on 
ne s’y trompe pas, il y a de l’estime et du mépris 
jusque sur les bancs des galères, ce qui nous explique 
pourquoi quelques forçais y sont plus à Taise (pi'au 
sein de la société de laquelle ils ne peuvent attendre 
que le mépris, et personne ne consent volontiers à 
vivre avec le mépris de ceux qui Tentourent. Aussi, 
notre jeune homme, qui le redoute, va prendre 
exemple sur de bons modèles, sur ce qu’il y a de 
mieux dans le geme... U va se former sur leur ton, 
leurs manières, il va les imiter ; leur langue, dans 
deux jours, il la parlera aussi bien qu’eux ; alors, ce 
ne sera plus un paMcre simple ; alors les amis pourront 
lui toucher la main sans se compromettre. Notez 
bien que jusqu’ici ce n’est qu’une gloriole de jeune 
homme, qui rougit de passer pour un apprenti dans 
la partie. Le changement porte moins sur le fond que 
sur la forme. Deux ou trois jours au plus, passés 
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<lans cet é^oiit » M’ont pn le pervertir encore tout-à- 
fait ; mais soyez tranquille, le premier pas est fait, il 
n'est pas pour s’arrêter en si beau chemin, et son 
éilucalion , qui vient de s’ébaucher sous les voiHcs de 
la Préfecture de police, va se perfectionner à la 
Force, et se terminera enfin à Poissy ou à Melun. » * 
C’est un jeune homme Uoré à ses passions et étouffant 
la voix de l’honneur t qui a écrit ces lignes remar¬ 
quables. Ce jeune homme a fait sa première éducation 
au Dépôt, il l'**! perfectionnée à Poissyil l’a ter- 
ininéc sur récliafaud... Ce jeune lionime s’appelait 
Pacenairc ! 


Kn traçant ce tableau bideux, mais vrai, du Grand 
Dépôt de la Préfeclurc, je n’ai imllement la pensée 
d'en faire un sujet de blumc contre le concierge, et 
encore moins contre radministration des prisons de 
Paris. L’administration fait ce qu’elle peut, et le 
concierge la secomle de tous ses efforts pour main¬ 
tenir l'ordre et la salubrité, dans ce Heu qui semble 
exclure l’un et l'autre. Ou est même surpris du ré¬ 
sultat qu'à force de zèle et de soins on est parvenu 
à y obtenir sous ce double rapport. Car, quand on 
songe que, dans le cours d’une année, plus de quinze 
mille individus vont et viennent, entrent et sortent, 
montent et descendent, par cet étroit passage, comme 
une fourmillièrc qui remue, qui s'agite, cpii passe et 
repasse incessamment sur la même traînée, on se 


1 Journal le lion Sens, du i3 novrmhr^ i 83 ,ô. 
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demande comment il se peut que l’escalier, que le 
guichet, que les corridors, que les salles, que les 
cellules, que les murailles présentent encore un cer¬ 
tain aspect de propreté, et que le vase se maintienne 
aussi net, en dépit des matières en fermentation 
qu’il recèle. 

Mais Tadministration supérieure, le Gouverne¬ 
ment , le conseil général du département de la Seine 
sont-ils excusables de laisser, au milieu de la capi¬ 
tale, un tel foyer de contagion? 

Je sais, qu’en comparant Tétai actuel du Dépôt 
avec ce qu’il était avant la reconstruction de 1826 , 
on ne peut s'empêcher de reconnaître que cct étal 
s'est immensément amélioré. Mais, en matière d'a¬ 
méliorations , de la nature de celles qui conviennent 
au Dépôt, il ne suffit pas, pour les opérer, de mieux 
faire que ce qui était, il faut faire, de plus, tout 
ce qui est nécessaire pour que le but de la loi soit 
entièrement atteint. Or, les constructions actuelles 
du Dépôt remplissent-elles convenablement ce but? 

Lorsque la loi a investi les procureurs du Itoî, les 
juges d’instruction, les préfets, les officiers de police 
judiciaire, tout le monde enfin du droit de se saisir 
préventivement, dans les cas qu elle détermine, de 
la personne d’un citoyen, elle n’a pu accorder ce 
droit exhorbitant que sous la condition que la per¬ 
sonne arrêtée n’éprouverait d’autres privations que 


î Cod. instr^ m/n,, io6, 
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la privaiiûu muniftntané»' de sa lilxM lé individtîcHe. 
I.a loi. en legilimanl relie injustice nécessaire, a 
voulu que j’aiTestatioii<iaas ce ras , ne iiit qu'une 
garantie jmnr la société, el jamais une peine conlre 
le prévenu, La loi a voulu que reite f/arde à rue, 
(jue relie mm en fourrièir , runiine l’appelle Dupin, 
ne coiistiUiàl jamais aux mains de la justice, qu’un 
dépôt provisoire, personnel et purement civil, à 
charge par elle de le rendre ideèUi<j[uement tel quelle 
raurait reçn^ el si des uéressilés d’exéciilion ont rendu 
indispensable Tnsage d'une prison pour sa garde, 
re n’a été qn’ù condition que cet usage ne serait 
considéré comme légal-, qu'autanl que le dépôt n^é- 
prouv<?rail nurune dèlêrioratmi du faù du depositaire 
Une maésoj) de doit donc, pour remplir le 

but de la loi, oflVir aux inculpés, à la liberté près, 
les mêmes conmindités qu'une maimii de lialte et de 
passage où iis seraient forcés de séjourner momeii- 
tanémcnl, (‘ii attendant la conclusion prochaine d'une 
affaire qui les concerne. Connue ils ne sonl pas même 
présumés coupables, il ne faut pas même qu’ils 
puissent présumer qu'on veut les y traiter comme 
tels; il fintl que tout y respire rintérél qu’on porte au 
malheur;... el c’est un grand malheur que ce sou¬ 
pçon qui vous frappe, dans ce que f'homme a de plus 
cher au monde. Il faiil surtout, el avant tout, (pie le 
déposé Sfuie de la maison de dépôt, identiquement le 
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même qu'il y élail entré; Il faut, en un mot, que 
rien n'y sente la prison. 

Pour cela, il faut coiisiruire une maison qui con¬ 
tienne autant de cliamWes particulières qu'il v aura 
d'individus à y déposer, et qui possède aillant de 
cours et jardins sépares qn'il doit y avoir de quar¬ 
tiers distincts , pour chaque catéj^orie de déposés , 
eu égard au sexe, à l age, à la condition, à la fortune 
des individus qui la composent. 

Pour cela, il ne faut pas s’ohsliner à ne mettre le 
dépôt que dans le voisinage du palais de jii.stice, ou 
dans renceiiite de la jiréferture. Ici ce n csl point la 
commodité des magistrats iricarcéraleiirs ou instruc¬ 
teurs qu’il faut chercher, c’est celle, exclusiveinent 
celle des individus arretés ipril faut interroger. Son¬ 
gez bien, qu'avant le mandai de dépôt ou d’arrêt 
qui le cousUlue eu état de prévention légale, l’indi¬ 
vidu, eu état de mandat d’aiueuer, n’apparlienl point 
encore à la justice, qu’il s'appartient encore tout 
eiilicr à lui-même, et que vous ne pouvez disposer, 
en cel état, de sa libel lé, que dans les limites tracées 
par la loi, et à litre seulement de simple (farde à vue. 

Songez que dans vos projets de construclious nou¬ 
velles, la maison de dépôt doit occuper le premier 
rang , et qu’à elle appartient, avant le.s maisons 
d’arrêt, avant les maisons de justice, avant les pri¬ 
sons pour peines, le meilleur sol, le meilleur air, le 
meilleur pain. 

Au sun.lu», à (liioi l)on avoir à l’aris une iiiaisuii 












* 


101 


(le dépôt^ distiiu'le de la inaiijon d’arrêt? Knlre un 
inculpé et im y>/’crcaii il n’y a ([iie la différence du 
nom d'uti mandai; pourquoi ii’y aurait-il pas cntnï 
eux, dans la même maison, la seule différence du 
nom (Kun quartier? Une même présomption d’inno¬ 
cence les enveloppe jusqu’à rarrcl de condamnation. 
Pourquoi jusrpi'à cet arrêt, une même enceinte ne 
les contiendrait-elle pas aussi l'un et l'autre? il y 
aurait économie de temps, d'argent et de liberté. 

Je démontrerai, dans la section suivante, que c’est 
dans la maison nième , dans la maison de dépôt, 
d’arrêt et de justice, que les interrogaUdres doivent 
être subis, et que peu inqwrte, dés lors, que ces 
maisons soient éloignées de la cour d’assises ou du 
petit parquet 


J 11 iiVsi pcut-clpc P* ââns utilité Je faire coiniaUrc ciactanciil i c 
eju'on appelle à Paris le pciît parquet de le procureur du RoL 

D’après les dispositions du Code d’instructioti criiuidcllc ^ lous 
procès*verLuuv eoustalaat des crimes ou dclils doiveiic cire irausmîs au 
procureur du Roi aussitôt ont été dressés, et les individus arretés ou 
saisis par les oflicîers Je police judiciaire doivent être conduîU devant lui. 

Le procureur do lloî doit ensuite transmettre ces procès-vcrlïaux au 
juge d’instruction, avec le rcipiisitoirc f]u^il croît cotivcnaiJe; rjudïvîilu 
arrêté est aussitôt interrogé 5 il est mis en liberté sur le clianip ou frappé 
d\in mandat do depot* 

Pour V eiéçiition de i es mesures , il était nécessaire que l’un Je Mes¬ 
sieurs les subîsiïluts Je M. le procureur du Roi , et Jeux de Messieurs les 
juges d’instruction ^ russciit spédalement chargés Je procéder J^irgence 
et sans délai a rexamen des procès-verbaux, a la rédaction des réquîsi- 
toirtîj, et aux intcrrogaioîrcs* 

Il était des lors très utile d’établir le siège Je tes inagistiau dans un 
local voisin de celui où sont conduits les individus arrêtés, et d’ouvrir 
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une roninnniîruiitjii p:n lit 4 iHère pont que iJuin î^Iuf. , qm ijc snni en ¬ 
core Tobjet que f) un*' prÊveulion, jiu-ïseiit cire fadtenicul amendai Jevanf 
le jurje Èiaijs ctre expuses rcgariis ths per^omictf que leur^i affatr«& on 
la curîüsiK^ amêncm <‘!iaqiic jour au Palais. 

CVsl le b’iral du sU'fjeni ces map^iAiral» que^ dsi/s mi appelle le 

pt'Cît parquet ; cl c'esl aîiiifi que, par les soiri& de M. Jacqiiinûl*P*unpe]uiiE, 
alors procureur du lioi ^ ou a pu exécuter a Paris te.^ dispositions de la 
loi J en appela ni les magistrats çompélt:iï& a pruiioncer tic suite sur le sort 
des personnes arretées chaque jour. 

Un des sübslîuus de M* le procureur du Roi esï particulièrement chargé 
de ce service. Il reiKt compte a le pnH ureiir du Roi des affaires sur¬ 
venue* chaque jour^ et M^entcnd avec lui sur les iiicsurt;s à prendre , soit 
pour la pronipic expéilitvon des affaires, soit pour ramélîüralîoii d^uii 
icrvke qui intéresse si spédalemenl ta liberté imlividuelle, 

Lci alïaires qui (rexigeni qifunc iiistrurlion soinniaîrc saut icrminécs 
par les soins crun de Messieurs les juges d'insiriîclioti , et soumises à lu 
décision de ta cli ambre du (Jonseil : tes autres sont^ après Ti nier rogatoire 
du prévenu, t ouhées aux autres juges d^iEistructiou du trilHiual {^i^IoniUur 
du .1^ mars iBâ^ 

Cette organtsation du Retît-Rarquet de l^arîs a été vrvement attaquée 
par M, Odilüii Rarroi » dans un dtAi Oiirs pnuioncé \k la cUaiubre des dé¬ 
putés , le q j'un ier it $34 » 
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SECTION II 


UES MAISU.SS U AHREI 


Tljjorie de* mandaLs d’arrit et de dipdt — XnicjTOgat^irei. 


Une maison d'arrôt est établie dans chaque arron¬ 
dissement prés du tribunal de première instance, 
pour rincarcération provisoire des prévenus de crimes 
ou de délits contre lesquels a été décerné un mandat 
d'arrêl ou de dépôt 

En France, la liberté individuelle ne peut faire 
un pas sans marcher flanquée de quatre seDtinelles 
que la loi lui a données pour escorte, et qui montent 
la garde en permanence sur le chCmin étroit qu’elle 
lui a tracé. Chacune d'elles a sa consigne à part, son 
mot d'ordre particulier. Chacune d'elles aussi a son 
nom propre : co»iprtr«tmn, — amener, — arrêt ^ — 
dépôt. Chacune d’elles crie t quivivel haltedà! suivant 


r Cq(L instn trim* ^ art, (ioj. 



que la liberté cltanj^e seuleineni «l’allure» «u ([ii’olle 
veut dévier de la ligne légale, ou qu’elle veut marcher 
au-delé. Si elle insiste, et <|u*il y ail péril en la de¬ 
meure, la première sentinelle la summe de compa¬ 
raître , la seconde ramena devant le juge, et les deux, 
dernières l*ürrétanf provisoirement, ou la déposent en 
prison, en attendant rinformation , avec cette seule 
dill érencc entre elles d’eux, que celle-ci est dispensée 
de donner aucune raison, et que l’autre est obligée 
de dire pourquoi. 

Tels sont en effet les principaux altribuls des quatre 
mandats f dont le Code d’instruclion criminelle a cir¬ 
convenu rcxcrcicc de la liberté individuelle, pour la 
maintenir dans les voies de la légalité, et pour 
préserver la société et elle-même du danger de ses 
écarts *. 

Le secret et le cachot font le même ofliix* sous les 
verroux, — Nous agiterons, dans le Livre deuxième, 
la question de légalité de l’une et rautre mesure. 

Disons seulement ici un mot de i’instruetion. 

« Atlaebez-vous , écrivait M. de Serres aux 
procureurs généraux, atlacbez-vous à imprimer 


1 Les mandats de comparution ei d\imcncr peuveni être concurreni- 
nicnt bneds par le procureur du !\oï cl le ju"c dMiisiructiott, 

Quant aux mandats de de'potet d^ancl f le ju^;e d^instriiclioti a seul 
reçu de la loi le pouvoir de s’eu servir^ H est le ma lire de choisir l’arnic 
avec latjucllc il veut rrajipcr; et soit qu’il use de la preinièrc , soit qu^H 
use de la seconde ( et de prefcrence il choîsîl presque toujours la pre¬ 
mière) P nui ü'est eu droit de l*d demander compte de l’emploi qu^il en a 
fait. 
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lortcitiüul cette vérité aux magiâtrulb instructeurs 
c|ue la célérité dans les iuroniiations est pour eux un 
devuir impérieux, et qu’ils se chargent d'une grande 
responsabilité lorsque, sans une nécessité évidente, 
ils les prolongent au-delà du temps suflisant pour 
l’aire régler la compétence, et statuer sur la prévention 

eu connaissance de cause. Ou a vu, ajoute le 

ministre, des informations se prolonger pendant 
plusieurs mois, et même au-delà d'une année, les 
prévenus étant en état d*arrestation > / » 

Même au-delà d’une année!... Ce que le garde 
des sceaux dénonçait en 1819, comme un des abus 

•il ~ 

les plus graves de la justice préventive, subsiste 
encore de nos jours, plus grave, plus enraciné, plus 
intense que jamais. Il est même passé comme usage, 
à Paris, dans les habitudes judiciaires. C'est une 
espèce de droit acquis par prescription. C'est pres- 
qu'uu axiome de palais 

« Les réponses du prévenu, dit un criminaliste, 
doivent être écrites telles qu’elles ont été faîtes. Le 
juge ne doit pas plus se permettre de les modifier, de 
les rectifier, de les traduire, que de les suggérer; 
c'est ce qu’a dit, ce qu'a pensé le prévenu, ce sont 
ses déclarations, ses aveux, scs dénégations, ses 
doutes, scs hésitations, ses tergiversations, ses con¬ 
tradictions, ses retours sur lui-mème, qu’il impoi tc 


1 Circulaire précilcc du la février iSiQ* 

2 Voy, ryïpffvni{ici% 


ê 




= I0(i = 

de recueillir et de conserver; et une froide analyse 
de ses réponses serait loin d’atteindre au but, » 

Ces sages préceptes sont-ils suivis par nos juges 
d'instruction? Non— Bien au contraire; la chose 
qui leur soit le plus reprocliable est, sans contredit, 
je ne dirai pas la négligence qu’ils apportent, mais 
respèce de répugnance qu’ils éprouvent, pour la plu¬ 
part , à dicter au greffier le texte des réponses des 
prévenus ou des témoins ; on dirait, au soin extrême 
qu'ils mettent à polir le langage des gens qu’ils in¬ 
terrogent , qu'ils craignent qu'on ne leur attribue 
à eux-nièmes leurs fautes île grammaire ou de syn¬ 
taxe, et qu'ils ne passent pour grossiers, en enregis¬ 
trant des expressions grossières. Aussi leurs procès- 
verbaux d’interrogatoires, loin d’élre la reproduction 
littérale des réponses faites aux questions posées, n'en 
sont, le plus souvent, que la traduction plus ou 
moins fidèle... Heureux quand cette traduction n’offre 
pas trop de contre-sens ! 0'*^ de fois le mépris ou 
l’oubli de cette règle a converti en eertiUide ce qui 
n'était que doute! que de fois ces mots : peut-être; je 
crois inc rappeler ; il me semble aroîr apperçu ; sortis 
de la bouche de finterrogé, ont été transformés en 
ceux-ci : sons doute ; je me rappelle ; j'ai vu ; sous la 
dictée du juge et sous la plume du greffier î. Les 
fréquentes conlradielions que présentent les déclara¬ 
tions orales et les déclarations écrites des prévenus et 
des témoins ne viennent que de là bien souvent. 

Aussi, traduit devant le tribunal de police correc- 
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tionnelle, le ju'éveiiu a à se défendre non-seulement 
du fait qui lui est imputé, mais encore cl surtout de 
l’iiiterrogaloiro écrit qu’on lui a fait subir. Cet in¬ 
terrogatoire , bien que manquant du contrôle de la 
publicité, établit contre lui une présomption à la- 
cpielle il lui est difficile d’échapper; et comme deux 
voix sur trois suffisent pour le roiulamncr, il est rare 
4[U*il sorte de la mai$on (Varrêt autrement que pour 
entrer dans une prison pour peines. 

S *"’’■ 

Ma isona (l'arriH m pt'ovnHT. 

Menottes, 

Ce qu’il ) a de plus déplorable encore, c’est que 
les rares dispositions de la loi pénale qui sont favo¬ 
rables à la liberté individuelle du citoveii, sont iii- 
terprétées, ou plutôt méconnues par nous de telle 
façon, qu’elles deviennent, en nos mains , des insf ru¬ 
mens de pénalité et de persécution. 

Par exemple, après avoir décidé (art. C03), — 
« qu'indépendaminent des prisons établies pour 
peines, il y aura, dans chaque arrondissement, prés 
du tribunal «le première instance, une maison d’arrêt 
pour y retenir b>s prnrnm y *, le Code d’inslruclion 
criminelle dispose (art. HOi), que « les maisons d ar¬ 
rêt seront evtièremanf. séparées des prisons établies 
pour peines, i» 
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Ëli bien! ce premier llambeau de la. réforme îu- 
(roduil par le Code de 1791 el par celui de 1810 
— le Code draconien ! — dans l’épaisse nuit de nos 
prisons, s éteignit, sous la Uestauration, sans qu’il 
ait pu se rallumer, depuis, au feu rénovateur de 

1830. 

Oui ! aujourd’hui encore les simples inculpés , les 
simples prévenus ^ les simples accuses sont, partout 
en France, excepté seulement à Paris et dans quel¬ 
ques autres grandes villes, peut-être, confondus, 
sous les mêmes verroux, avec les condamnes 1 

Qu’adviemlrait-il pourtant si, se fondant sur le 
texte précis de la loi, le prévenu d’un simple délit, 
jeté dans une prison pour peines, demandait, pour 
ce fait, sa mise en liberté!... Prisonnier, je la de¬ 
manderais; juge, je raccorderais,... même en Taïi- 
scnce d’une maison de dépôt, d’arrêt ou de justice;... 
car la liberté est de droit; et une infraction au droit 
ne peut prévaloir sur le droit. 

Ce n’est pas tout! — le tribunal et le cabinet du 
juge d'instruction sont éloignés de la maison d’arrêt... 
C’est dire que, pour s’y rendre, le prévenu aura 
besoin de réunir toutes ses forces, de rassembler 
loulc sa fermeté. 

En effet, au lieu d’une cariole couverte qui le 
dérobe aux yeux de tous, c’est une cordc houleuse 
qui lie ses bras; ce sont des fers ignominieux qui 
pèsent à scs poignets, El c’est dans cet élat qu’il va 
traverser la ville, lui que devrail protéger la pré- 


t 



sontpllon légale de son innooeiice, lui que tantôt 
peut-être le tribunal renverra absous. — L’animal 
le plus stupide court se cacher tout honteux, lors- 
qu’en se jouant on dégrade son corps ou qu’on détruit 
i’iiarmonic de ses formes; où donc ira se réfugier cet 

h 

être doué d’intelligence, dont on flétrit le cœur, en le 
couvrant de la livrée du crime 1 II ne peut fuir» lui î... 
il ne peut se soustraire aux regards qui l'obsèdent!.*, 
ll.iine! haine! à ses bourreaux! c’est le seul senti¬ 


ment qui s'échappe de sou àmc ulcérée. 

Un ancien détenu a écrit, à ce propos, la sérieuse 
page <jue voici : 

« En v'ertu <Ie quelle équité proméne-t-on au 
milieu d'une ville, à pied, la chaîne aux mains, et 
dans l’appareil des malfaiteurs, les accusés qu'un 
tribunal n’a point encore trouvés coupables, et qui, 
par celte raison, ne devraient point être envisagés 
comme tels? Quoi! vous jugez infamant le supplice 
de l'exposition, cl de prime-abord vous l'infligez à 
des sujets que la loi peut absoudre? Car, en défini¬ 
tive, qu’est-cc que l’exposition au carcan? la chance 
à courir d’étre piibliqueniciU vu et remarqué sous le 
poids d’un anathème légal : or pensez-vous que celte 


chance et cette flétrissure soient moindres dans une 
place que dans une autre, et avec du fer aux maîiis 
qu’avec du fer au cou! Croyez-vous f[ue le passant, 
liés qu'il apperçoit devant sa face un infortuné chargé 
des insignes de ropprohre, pousse ses investigations 
jusqu'à rerliercher si cet infortuné mérite ou non 





d’être avili? Trois choses le frappent en même temps : 
le soupçon d’un crime» la peine qui s’v raUacheret 
le visage de celui à la vertu duquel la loi vivanle 
semble donner le viatique. Celui-là pourlaiU n'est 
pas un criminel : on l’accuse, il se défend, ses chaînes 
tombent. Et comment lombenl-elles, grand Dieu! 
Votre sèche foi mu le d’acquittement ne le dédommage 
même pas des maux que vous lui avez fait subir. 
L’homme pur» en fuyant la barre où vous l’avez 
traîné, s’échappe comme de l’anlre de Troplionius, 
l’œil hagard, la figure en désordre, le pied furtif. Il 
se dérobe à la vue de tons, et serait volontiers pris 
de nouveau pour un méchant, tant vous lui avez 
inspiré d’effroi! 

« Oh! c’est que vous antres, magistrats d'un 
peuple prétendu magnanime, vous ne savez pas 
mieux réhabiliter que punir. Les Espagnols, vos 
maîtres en ce point, comprennent différemment la 
majesté de l’innocence ; un prévenu, acquitté par 
eux, passe tout à coup de la sellette de la victime dans 
un sanctuaire rémunérateur. Là, le chef du tribunal 
de grâce sc lève, sc découvre, et sanctifie d’une ac¬ 
colade solennelle celui que la loi n’a pas trouvé 
coupable, et auquel on sent devoir une éclatante 
réparation. 

« Mais, pour en revenir aux préliminaires de 
votre justice, quel tort ne faites-vous point au mal¬ 
heureux que vos agens lui mènent? Parmi le nombre 
des personnes qui l’auront examiné dans la rue, dix 
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SC rencontreront chez lesquelles il se présentera peut- 
être : deux le reconnaîtront, et ne voudront ni lui 
parler ni le recevoir. La prévention qu’elles auront 
conçue contre lui ne s^effacera jamais, et pourra 
même s’étendre par suite de rapports plus ou moins 
défavorables : or, je le demande, un innocent sau¬ 
rait-il être plus indignement immolé? » 

Quant au réîiime intérieur des maisons d'arrêt de 

^ O 

province, il est le même que celui des prisons dépar¬ 
tementales, puis<jue les unes n’y sont point distinctes 
des autres. Voyez ce que nous dirons ci-après, à ce 
sujet, chapitre 2. 

$ II- 

Maisons d'arrêt à Paris. 

L« panier a salade ^ — la souricière ^ — le cabinet du juge d'instruction.' 


Paris, toujours à la tête du progrès et des réformes, 
ne présente point dans ses prisons l’affligeante con¬ 
fusion que nous avons remarquée dans les maisons 
d’arrêt de province. 

Deux de ces prisons, —la niaison de correction des 
jeunes détenus, — et la prison politique , —renferment 
simultanément, il est vrai, des prévenus et des con¬ 
damnés , mais ces deux classes de détenus y sont 
tout-à-fait séparées runc de l’autre. 

Tous les autres prévenus sont renfermés dans deux 
maisons d'arrêt distinctes, l'une dite les Madelonneltes^ 





pour les femmes, l’aulre dite la l'orcc pour les 
liommes. 


C est du Grand Dépôt de la Préfecture que sont 
pour ainsi dire transvasés dans l’iiiic ou l’autre de 


rcs maisons d’arrêt, tous les prévenus de crimes ou 
de délits qui sont frappés, à Paris, d’un mandat 
d’arrêt ou de dépôt; c’est en effet au dépôt que Tun 
ou l'autre mandat va les atteindre. 

Celle espèce de (Upoiement s’opère au moyen de 
iiacres ou de voitures spéciales qui viennent s’emplir 
à la Préfecture, et qui vont sc vider aux Madelon- 


nettes ou à la Force. 

Le fiacre est un moyen de transport de faveur ; 
la permission de s’en servir se paie par celui ipii 
l’obtient. 


La voiture spéciale ne se paie pas : rautorilé ju¬ 
diciaire en fait les frais, c'est-à-dire les avances. 


Celle voilure est une espèce d’om/u7»(is divisé en 
deux sections par une grille transversale tricotée de 
fd de fer. Les deux compartimens ont chacun une 
porte , l'une, — devant, — pour rofiieier public, 
exécuteur du mandat, l'autre, — derrière, — pour 
les prévenus que le mandat concerne. Dix [)révenus- 
peuvent y tenir, au besoin. 

Cette voilure cadcuacéc, grillée, roulante; cette 
voilure qu’eût enviée Louis XI, et <|uc vous voyer. 


I Ce nom n’a rien de commun avec ce qu ii exprime *. il n'est devenu 
propre a celle maison, que parce quVllc a ^té iiabildc, avani dVirft 
prison, par un ancien duc de in J'^orce. 




as ^ 


circuler lourtieinetil dans Paiis, Lardcu de l'er et 
flanquée de gendarmes à cheval, n'est autre chose 
qu’une prison niohile servant de lien de continuité 
d'une geôle à une autre t et spécialement du Dépôt à 
la maison d'arrêt, et <le la maison d'aiTél au cabinet 
du juge d'instruction . 

Elle a en elTet tous les vices d'une prison com¬ 
mune. On y est jeté, confondu, mélangé au milieu 
de gens de toute condition, de toute nature, de tout 
âge : on y est encaqué, asphyxié, volé : on y manque 
d'air, et des infamies s'y commettent. 

J'ai parlé , page 105, de la lenteur qu'éprouvait, 
à Paris, la marclie de l’instruction. 

Sans doute, l'accablanU* multiplicité des affaires 
qui se succèdent sans inleiiiiplion dans son cabinet, 
est, pour le juge instructeur, un motif sulïisaut 
tPcxcuse. Mais en est-ce un pour le Gouvernement? 
Du moment où le bras ne peut plus suffire à l'œuvre, 
ii'est-cc pas un devoir, pour lui, d'y joindre d'autres 
bras ! Les prisons manquaient aux condamnés, et le 
Gouvernement a créé de nouvelles prisons pour les 
condamnés; des juges d’instruction mam{uenl aux 
prévenus, pourc[uoi ne créerait-il pas d'autres 
juges d'instruction pour les prévenus? Si Pinlérét 
public a ses droits, la liberté privée a aussi ses ga- 


I Un détenu l’a appelée « voiture d’approvistounement qui porte à la 
Coiicicrf;cric et en poste la cliair ImmaiiÉû à juccr, à emprisonner, à 
luer, « On la noininc eu style vulgaire variole ^ et en style d’argot, panivr 
à salade. 


I 


8 

















rntitics , cl ne serail-ce pas les inuiiolcr à rarbitrairc, 
que d'en subonloniier l’exercice au mode d'emploi 
de quelques milliers de francs ? 

Quant à l'interrogaloirc en lui-même , comme le 
juge d'instruction a, pour ainsi dire, toujours sur 
le cbanlier, plusieurs informations à la fois, il mande 
devant lui les prévenus par douzaine. Pour opérer 
ce transfèrement, plus d’une atlcinle nouvelle est 
portée, et de plus d’une façon, à la liberté indivi¬ 
duelle du prévenu. 

D’abord, son nom inscrit sur la liste des détenus 
mandés pour l’instrucliou, relcntit, dès le malin, 
dans le préau de son quartier. Elit «ïi tel, (la , à 
Vmstruction l Eh! un tel ^ da J 9, à rinstruclion î 

Ce cri proféré pîir la voix ignoble de Vahoyeur en 
titre *, est bientôt suivi de cet autre : à la soupe 
Vmstruclton! Vinstntciion à la soupe! dépêchons! 

Et ceux qui sont désignés pour partir, apportent 
leurs gamelles, et se lestent d’un bouillon pour l’in- 
tcrrogatoirc. Après quoi on les dépose dans une des 
salles basses de la maison, jusqu'à ce que le grenier 
ait constaté la sortie sur son registre d'écrou, et que 
l’huissier qui les vient chercher lui ait donné récé¬ 
pissé de la livraison qui lui est faite. 

Celte double formalité remplie, l’un des surveil¬ 
lants crie : en roule Vmstruclwn! et Vmsfrucf/oii monte 

] On donne ce nom an prévenu le plus fort en voK f[ui se charge 
d^'appclcr les autres, soit pour la distribution des vivr»'’^, .<totr pour Tin- 
filructîon 5 soit pour le parîotr, etc. 
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dans les carioles qui l'attendent et qui remmènent 
par la ville, au grand trot. 

Nous avons vu ce que le provenu peut souffrir 
pendant cette traversée. 

Arrivés au terme de leur course, les paniers qui se 
suivent à la fde, se vident successivement dans la cour 
d’entrée de la Conciergerie, et de là dans le nouveau 
vestibule du cabinet du juge d'instruction, c'est-à- 
<lire dans la nouvelle souricière établie récemment 
dans les anciennes cuisines de Saint*Louis, sous les 
voûtes du Palais de justice. 

L’élablissenient de ce nouveau dépôt judiciaire est, 
par rapport à l’ancienne souricière supprimée, une 
notable amélioration, et, sous ce rapport, je suis 
heureux d'y avoir concouru l’un des premiers *. 
Mais, par rapport à son but et à ses résultats, cette 
ainélioratiou n’cii est pas une. Ce n’est, au fond, que 
la consolidation, que la consécration d'un usage fu¬ 
neste qiril t'st important de réformer. 

En effet, bien que ce dépôt soit divisé en quatre 
travées closes cl distinctes, l'une pour les enfans, 
l’autre pour les femmes, la troisième pour les pré¬ 
venus de délits politiques, la dernière pour les pré¬ 
venus d'autres délits ; bien que chaque travée longue 
et large, soit chauffée en hiver par un calorifère, 
pourvue de fosses inodores en toute saison, garnie, 
entre chaque colonne, de bancs de bois pour s'asseoir, 


1 (lapp. au Préfet de polîrp, du 5 févri*^r i83i* 
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et éclairée par quatre fenêtres donnant sur le quai, 
cependant ce n'en est pas moins encore, pour me 
servir de l’expression d’un ancien détenu, un egoùf 
sous h coupole d*tm temple ; les prévenus de chacune 
des quatre divisions n’en sont pas moins confondus 
entr’eux au nombre, souvent de plus de 60, sans 
distinction de nature de délits, de position sociale, 
d’éducation, ni de présomption d’innocence ou de 
culpabilité ; ils n’en sont pas moins condamnés à 
rester une journée entière, oisifs, sans gardes, et 
dévorés de faim et d’ennuis; ils n’en sont pas moins 
exposés au danger des discours impurs , des exemples 
pernicieux et des actions infâmes. 

Car, pendant que le juge interroge les prévenus, 
un à un , et que chacun d eux , à son tour, sort de la 
souricière, pour y rentrer ensuilc apres avoir monté 
et descendu les marebos nombreuses du grand escalier 
qui fuiuiiiil au cabinel inslnieleur, que peuvenl faiie 
les 59 qui restent, si non de se dépraver mutuelle¬ 
ment, et d’apprendre , les moins avisés des plus ha¬ 
biles , comment on sait tourner adroitement son juge 
et mentir sans sourciller à la justice? Concevez-vous 
maintenant quelle doit être la position de l’innocent 
que l’appel du juge d’instruction jette au milieu de 
cette fournaise! 

Encore s’il était sûr d’etre interrogé dans le jour! 
il pourrait s’armer de courage et résister, par la pa¬ 
tience, aux embûches du vice assis à ses cûlés. i^Fais 
il arrive souvent que sur 50 appelés, 25 seulement 







sool élus ; alors les !25 autres sont remis â une se¬ 


conde et quelquefois à une troisième fournée. Alors, 
c’est à recommencer;... mais le Iciidemaiu, mais le 
surlendemain, les forces défaillent, la résistance est 
amollie, rinnocence s*est ternie, et c’est un bandit 
de plus, c’est une femme pervertie de plus, qui pa¬ 
raissent devant le juge. 

Kt puis, le juge qui tous les jours remplit la 
charge d^iiiterrogateiir, Huit par faire de cette charge 
une habitude. Ses oreilles sont tellement accoutumées 
à ii’cntendrc que le langage du mensonge, qu’elles 
ne savent plus s’ouvrir aux aecens de la bonne foi. 
Comme clïaque réponse qu'on lui fuit semble toujours 
sortir du meme moule, cliaquc (pieslion qu'il adresse 
est formulée sur uii même modèle, et chaque inter¬ 
rogatoire qu'il rédige semble un procès-verbal dressé 
d'avance, et dont on a, d'avance, rempli tous les 
blancs. 

Ce n’est pas que j'aie rinlention de déverser le 
moindre blâme sur les honorables magistrats qui rem- 
à I^iris ces fonctions pénibles. Assez d'autres 
prennent à tâche de les rendre plus pénibles encore 
par leurs plaintes mensongC‘res, et leurs injustes ac¬ 
cusations. Personne au contraire ne rend plus justice 
que moi à leur zèle incessant, â leur patience inal¬ 
térable. Mais le vice que je signale ne vient pas 
d’eux ; il a sa source ailleurs ‘. 



t II Ik'iit a b JiatiHC meme choses, et [icrsioîiiie ncii *cra sur[>ris 
ï|ni*nd ùn qu’annéc commune 2.1,000 pbiïtlcs sont an 






Pour parer à tous ces inconvéïiiens et rendre à 
l'instruction sa dignité, sa célérité, ses formes pro¬ 
tectrices, U n’est, selon moi, qu’un moyen,... c'est 
d'établir les cliambres d’instruction dans l’inlcrieur 
même de la maison d'arrêt. Le Code d'instruction 
criminelle ne contient aucune disposition sur la forme 
des interrogatoires, ni sur le lieu où ils seront subis. 
Mais rordoiinance de 1C70 prescrit, à ce sujet, di- 
\erses règles que l'on suit presque toutes aujourd’hui. 
Au nombre de ces règles, se trouve celle-ci : « Il 
sera procédé à l'interrogatoire au Heu où se rend 
la justice, dans la chambre du conseil ou de ht 
geôle. Défendons aux juges de le faire dans leurs 
maisons, etc *. » 

Qu'on place donc à la geôle les chambres d'instruc¬ 
tion , et tous les abus que j’ai signalés disparaissent,... 
dépôt d’attente, prison ambulante, infâme souri¬ 
cière , gardes, menottes , rires insultants , longs 
jours passés au milieu des souffrances du corps, des 
angoisses de rosprit, des douleurs de Tâme... Et ce 
ne sera pas seulement une économie de temps et de 
travail, ce sera encore une économie d'argent. Avec 

Parquet de Paris; que sur ces a 5 ,ooo pfaiutcs, i/|,ooo sont envoyées aux 
juges d''instructlon; qu’en supposant qu’lt n’y ait qu’un prévenu par 
plainte, j4,ooo individus subissent interrogatoire devaot les juges d in¬ 
struction , ce qui fait une moyenne de 28,000 interrogatoires par année, a 
raison de deux interrogatoires sculenicnt par chaque prévenu, sans 
compter les interrogatoires et les confrontations de 28,000 témoins, a 
raison pareillement de deux témoins par prévenu. 

I Art. 4 , lit. XIV. 
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le système actuel, les allées et vernies coiUimicllcs 
allungcnl et retardent l’information. Avec le système 
que je propose, l’information aurait une marche plus 
rapide et des résultats plus assurés, le juge ayant 
continuellement sous la main tous les détenus de la 
maison, et avec eux tous les élémens d'enquétc, de 
vérité, de coiifrontalioii. Le travail du greffe retire¬ 
rait de cette mesure un allègement immense , car le 
remuement général et perpétuel, que le départ et Tar- 
rivée de l'instrucliou apportent dans toutes les parties 


du service de la maison, accroît ce travail de toute la 
journée d'un commis. — si réloignemcut de 
chacune des prisons qui renferment des prévenus, et 
où dés lors la mesure serait appliquée, ne permettait 
pas aux juges de s’y rendre aussi facilement qu’au 
Palais, qu’on leur accorde des frais de course. Ces 
frais entreront dans les coûts du procès et seront 
couverts, du reste, et de beaucoup au-delà, par 
l’énorme économie qui résultera de la suppression 
des voitures de transport S et du personnel attaché 
aux transféremens.. 


.l'appelle toute raUcnliou du Gouvernement sur 
relie importante réforme. 



Manon d’arriH ponr les komnm. 

Celle maison composée des iiàtimcns réunis de ia 


1 ïo,nort lï'îineji sniit portes ïioaucllemcnl, jiour cc service ^ aa lïutlgH 
fin iléptii tenicnl de la Seine. 
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grande cl de lu pelite Force % se divise en neuf 
quartiers ou bàlimcns distincls, l’un, le bàtimcnl 
d’administration, comprend le greffe » le logement 
du directeur, le parloir des avocats, etc.; l'autre, 
le bâtiment des infirmeries, corUieiil, en diverses 
salles, 82 lits destinés aux malades ; et les sept autres 
renferment tous les provenus valides, classés selon la 
nature et la gravité des crimes ou ilélils qui leur sont 
imputés. 

Chacun de ces sept bâlimeus se compose d’un 
cliauffüir ou promenoir couvert, d'un parloir, d'une 
cour ou préau, et de plusieurs dortoirs communs. 11 
n’y a pas de réfectoire. 

G22 lits sont répartis dans les dortoirs des divers 
quartiers : ce qui fait, avec les 82 lits de rinlirmcric, 
704 lits pour toute la maison. 

La po[Uilatiou moyenne varie de six à ueuf cents. 
Quand elle est au-dessus de sept cents, un seul Ut 
sert pour deux, ce qui donne lieu à des inconvéïiiens 
et à des désordres de plus d’une nature 

J. 

Longtemps les prévenus indigens furent réduits, 
dans les maisons d'arrêt de la capitale, à la maigre 
pitance que leur accordait l'arrêlê du premier Consul, 
du 23 üivose an IX ; mais depuis le 1^''janvier 1825, 
et en vertu d’une flécision île M. te prélet de police 


1 La j>ciîle Foire scrvaii autrtiois à rcinpiîsoimcmciil Hes filles |m- 

2 . Lîv* 
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Oelavau, du 28 décembre 1824, ils reçoivent, cha- 
fjiic jour, les vivres accordés aux condamnés *. 

On leur fournit pareillement les vétemens indis¬ 
pensables dont ils se trouvent dépourvus, pendant 
leur séjour dans ces maisons {^ibid, ). 

Ënfiu, leur coucher est le même que celui des 
travailleurs, autant du moins que cela est possible, 
et que le permclleut les localités ( îé/d. ). 

D’après la même décision, les prévenus qui pren¬ 
nent la pistolc, et qui par conséquent sont censés 
avoir des ressources personnelles, n^ont droit qu'à la 
ration de pain de 24 onces, et à la pitance dite <le. 
non-lravaillcurs, laquelle consiste, chaque jour, en 
deux tiers de litre de bouillon maigre. 

Les inUoticrs ont seuls le droit de rester, pendant 
le jour, dans leurs ebambres, et d'y eonserver de la 
lumière après l'heure du coucher. 

Du reste, les prévenus pistoliers ou autres ont le 


droit de faire venir du dehors les alimens, bois 


sons, linges et effets d’habillement qu'ils désirent se 


procurer 

Quant aux autres parties du service intérieur des 
prisons de la Seine, les prévenus sont assujettis 
aux mêmes règles disciplinaires tjue les condamnés, 
à rexceplion seulement de celles relatives aux ate¬ 
liers. 


I y oy, ci^npvc& ultap. -4, scci* 

4 Arrvtt'i du conseil spécial, tics 14 révricrcl 1841 


ai L :n * t 




s 



■& 

ml 
















En effet, les prévenus ne sont point astreints au 
travail. D'un côté, les localités actuelles de la Force 
s'y opposent : de Fautre, la loi ne les y contraint 
pas. El puis, comment trouver un genre d’ouvrage 
qui convienne à une population mobile, allant con¬ 
tinuellement de la Force au cabinet du juge d'in¬ 
struction , ou du cabinet du juge d’instruction à la 
Force ! ou bien occupée de conférences avec des avo¬ 
cats , des hommes d'affaires ou des parens autorisés 
à les visiter? Divers essais ont été faits, à plusieurs 
reprises, pour établir quelques petits travaux aux¬ 
quels les prévenus pussent facilement se livrer dans 
les chambres qu’ils occupent. Mais ces essais ont 
toujours été infructueux. 

Toutefois, il existe à la Force un quartier où les 
prévenus se livrent au travail, dans un atelier orga¬ 
nisé. Ce quartier, dit ou des Grands- 

Enfam^ est celui où sont enfermés les prévenus âgés 
de moins de dix-neuf ans et de plus de seize. Ces pré¬ 
venus sont soumis à une discipline tonte particulière. 
La nuit, ils sont entièrement isolés dans trente cel¬ 
lules solitaires; le jour, ils gardent le silence dans 
l’atelier commun qui sert en mémo temps de salle 
d'école. Ainsi, le temps est partagé entre l'étude, 
le travail manuel et la récréation. Pourquoi les pré¬ 
venus adultes des six autres quartiers ne seraient-ils 
pas amenés, par le même régime, à contracter les 
memes babiludes de silence et de travail? 

Je pense que ce résultat ne serait pas impossible à 
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obleiiii\ Mais il ny faut point songer avec les dispt>- 
sitions locales actuelles de la maison d'arrêt de la 
Force. Pour y arriver, il faudrait qu'une classifica¬ 
tion parfaite fut établie entre les divers prévenus, 
suivant la nature des délits ou des moralités; que 
chaque détenu couchât dans une cellule à part ; que 
des ateliers fussent ouverts aux prévenus de bonne 
volonté qui voudraient y travailler ; que les heures 
du travail et des récréations fussent fixées ; que les 
prévenus ne reçussent de visites que pendant les 
heures de récréations; que, pendant les heures de 
travail, les prévenus qui refuseraient de se rendre à 
l’atelier fussent obligés de rester dans leurs cellules; 
que le silence le plus absolu régnât, pendant le même 
temps, dans les ateliers et dans les cellules ; qu'enfin 
les contrevenants à ces dispositions fussent enfermés 
dans des lieux de punition isolés , etc., etc. *. 


La nouvelle maison d'arrêt qu'on projette de con¬ 
struire , aura pour résultat, comme elle a pour 
but, de réaliser cette réforme importante, et d'em¬ 
pêcher qu’on ne dise d'elle, comme on le dit aujour¬ 
d'hui de la Force, qu'elle fait plus de criminels 
qu'elle n'en reçoit. 

Chargé, au mois de mars 1833, de rédiger le 
projet de programme des constructions de cette mai-* 
son , vo!C! sur quelles hases je proposais d’en arrêter 
le plan : 


I Nous rcviciKlroiih 5 Ur tcüc qu<^stîoii ihm ic Lîv, 2 * 
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Neuf sections distinctes diviseront l'établissement, 
lequel devra être assez spacieux pour contenir une 

population de mille prévenus, au besoin. 

♦ 

Section. Bâtiment et préau de Vtnfimerie. 

— Bâtiment et préau des adoîescetis. 

— Bâtiment et préau des prévenus pour 

la première fois. 

— Bâtiment et préau des vieillards, 

— Bâtiment et préau des petits délits (ré¬ 
sistances, injures, cris séi 
rixes, coups, etc.). 

— Bâtiment et préau des délits graves 

(escroqueries, faux, abus de con¬ 
fiance). 

— Bâtiment et préau des vols simples. 

— Bâtiment et préau des crimes et vols 
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Bâtiment et cour (rarfniîfnVruï/on 


Cliacun des sept bâlimens destinés aux prévenus 
valides t devra contenir, au rez-de-chaussée : 1“ un 
parloir grillé pour les visites journalières; 2** un 
parloir non grillé pour les avocats; 3® une cantine >; 
4*^ un guichet d’entrée ayant vue sur le tout ; 5^ un 
vaste chauffoir ; t*'^ un réfectoire; enlin, des salles 
d'ateliers jioiir I/o de la population. 

Les étages supérieurs seront divisés en cellules. 
Cliaquc cellule devra avoir au moins fi pieds de pro¬ 
fondeur sur f) de large. 


J / JC dîr^ii des rîJnliJïcs ii-ajircs |. L^^^ 
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Dans les combles de chaque bâlimenl seront établis, 
également en cellules, les limx secrets, et les lieux de 
punition. 

Suivent les autres dispositions relatives aux salles 
d'infirmeries, aux fenêtres, aux latrines, à la distri¬ 
bution de l’eau, aux chemins de ronde, aux cuisines 
et autres parties du bâtiment d'administration, etc. 

Ainsi : classification, — travail, —système cel¬ 
lulaire ; — tels sont les trois élémcns de réforme que 
présentera la nouvelle maison d'arrêt de la Seine. 
Ajontez-y le silence et les autres conditions d’ordre 
que j’ai indiquées plus haut, page 123, et sur les- 
({uelles je reviendrai dans le Livre deuxième, et je' 
garantis que le travail deviendra un besoin pour tous 
les prévenus, et qu’en tout cas, Toisiveté, confinée 
entre les quatre murs d'une cellule solitaire, devien¬ 
dra stérile, de féconde qu’elle est aujourd’hui en 
vices et en immoralité 

I MM. Lecointc et Gilbert ont été noiîim<ïs , a la fin do mars i83G| 
architectes de la nouvelle maison d’arreL 

Dana roriginc, celte maison devait i^ire construiie à l’angle des rues 
Saim-Victor ei de Seine , mais, sur les réclamations des propriétaires de 
re quartier et des administrateurs du jardin des Plantes qui en ont bien 
assez de Saînie-Pciagie ^ le conseil général a décidé que la maison d'^arrét 
nouvelle serait consiruite entre le quai et la place de THupital^ la rue de 
Polîvcau et une me projettée parallèlement au quai ; en sorte qu’elle for¬ 
mera un îlot parfait, traversé par la Bièvre, assainie et canalysée, qui 
lui servira <régoût. 

Le nouvel établissement a environ 3o,ôoo mètres carrés avec de ma^ 
gniTiques abords^ 

On espère qu'un avant-projet pourra ctre soumis au conseil général 
dans sa session prochaine, et que, si les expropriations ne viennent pas 








Mahon d*arrêt pour les femmes. 


Les femmes prévenues vont enfin avoir leur maison 
(l'arrêt comme les hommes! Trop longtemps clhis 
furent reléguées dans un des corridors de la maison 
de correction de Saint-Lazare. Anjourd'luii rjiie la 
maison pénitentiaire de la rue de la Rocpielle est à la 
veille de recevoir, si elle ne Ta reçue déjà, la popu¬ 
lation des jeunes détenus des Madelonnetlcs, la 
maison des IMadelonnettes, rue des Fontaincs-du- 
Temple, peut être rendue à sa desliiialion spêcMe, 
destination qui lui a été assignée par le conseil du 
département de la Seine, dans le plan de réorganisa¬ 
tion générale des prisons de Paris, en 1823. 

La moyenne de la population des femmes préve¬ 
nues est de 150 à 180. 

La maison d'arrêt des Madclonnettes est construite 
de telle sorte que tous les employés peuvent y être 
logés sans couimunication aucune avec Fintérieur; 
que le système cellulaire de nuit peut y être appliqué 
à plus de 60 prévenues adultes ; qu'un petit séparé 
est établi pour les jeunes prévenues au-dessous de 
seize ans; qu'enGn trois préaux dont deux plantés 


arrêter ces dispositions, les travaux pourront commencer en i 838 , et 
finir en iSio, au moyen d’une adjudication en fcloc et à forfait. Oti espère 
aussi pouvoir renfermer le chiffre des travaux, dans 3,ttoo,ooo francs. 
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d'arbres, une chapelle, des chambres à plusieurs lits 
et de vastes dortoirs, des salles d’infirmeries, des 
ateliers de couture, des chauffoirs pour l'hiver, un 
réfectoire, un vaste lavoir, une cantine, un parloir, 
une salle de bains, des pompes dans toutes les cours, 
des postes d'inspection aux trois étages, des cellules 
de punition sous les combles, etc., etc., permettent 
d'y établir toutes les classifications que commandent 
les différences d'âges, de conditions, de santé, de 
délits, de moralités, et d’y maintenir le travail, la 
salubrité, la propreté, la discipline, tout en procu¬ 
rant aux prévenues les facilités de communication, 
et les jouissances d’intérieur compatibles avec l'ordre 
de la maison 


1 Quant au r<^;*iinc é^^onomîquc, appliquez tout ce qui a dît à Fartide 
de la maison d'arrêt de la Force, page i^o. 












SECTION m. 


DES MAISONS DB JUSTICE 


Théorie de Paccu^aiioNt 


Indépendamment des prisons établies pour peines , 
et des maisons d'arrêt établies dans chaque arrondis¬ 
sement près des tribunaux de première instance, 
pour y retenir les prévenus, il y aura, porte l’art. 60»'! 
du Code d’instruction criminelle, prés de chaque 
cour d’assises, une maison de justice pour y retenir 
ceux contre lesquels il aura été rendu une ordonnance 
de prise de corps. 

Les maisons de justice, ajoute l'art. 604, seront, 
comme les maisons d’arrêt, entièrement distinctes 
des prisons établies pour peines. 

Il suit de là, que de même qu’on ne peut détenir 
un condamné dans une maison d’arrêt ou de justice, 
de même on ne peut placer un prévenu dans une 
maison de justice, non plus qu’un accusé dans une 
maison d'arrêt. 
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AuühU la pivmimi iiilrndinic par la lof 

en prtson^ pour peiucià , d'une part, et en maisons 
d'arrêt et ile Justice ^ tk* l’autre, est rojuiéecii légalité 
et en raison, autant la subdivision entre les maisons 
d’arrêt et les maisons de justice me le semble peu. 
Kn efret, en ordonnant que les maisons d'arrêt se¬ 
raient exclusivement destinées aux prévenus, et les 
maisons de justice aux accusés, le législateur a séparé 
deux classes de prisonniers qui pouvaient, sans le 
moindre inconvénient, se trouver ensemble; car ce 
ne sont que des présomptions plus ou moins graves 
qui placent certains prisonniers dans la classe des 
prévenus, et font renvoyer les autres en état d’accu¬ 
sation , tandis <[ue ce sont des qui séparent 

les condamnes des uns et des autres. Tour les pré¬ 
venus, il faut un jugement; pour les accuses, un 
arrêt; c'est la seule différence (|u’il y ait entr’eux. 
Or, cette différence n'est que de juridiction ; elle n'eu 
entraîne aucune dans le dcürré d'incertitfide de la 

O 

criiniiiaUté. Si même il y avait à établir une diffé¬ 
rence morale à ce sujet, je, n’hésiterais pas à dire 
qu’elle serait à Tavanlage de l’accusé; car, pour 
qui connaît le moral des prisons, le délit, souvent, 
impli(|ue, de la part de celui qui le commet, plus 
de perversité que te crime. 

Va puis, à quoi sert celte séparation? Lorsqu'un 
prévenu est traduit en police correctionnelle et coti- 
damné, il est rare qu'il ne reste pas plusieurs mois 
dans la maison d’arrêt, eu atteudant le résultat de 
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son pourvoi d’appel, ou sa translation dans une prison 
pour peines. De même, lorsque le prévenu, contre 
lequel a été rendue une ordonnance de prise de corps» 
est mis en accusation, il reste dans la maison d'arrêt 
jusqu'à la prochaine session de la cour d’assises, et 
il n’est transféré dans la maison de justice que quoU 
ques jours seulement avant rouvcrlure des débats de 
son affaire ; et lorsqu'il est condamné » il reste encore 
quelque temps dans la maison de justice, et n'esl 
transféré dans une prison pour peines, ou dans un 
bagne, qu'après l’expiration dos délais de son pourvoi 
en cassation. • 

C’est donc loiit-à-fait en pure perte et au préjudice 
du bien-être des détenus des trois catégories, que les 
départemens se constituent en frais, pour classer les 
prisons préventives en maisons d’arrêt et en maisons 
de justice, et pour établir enlr'elles une distinction 
chimérique, purement nominale et sans application. 
Pour construire, dans un espace le plus souvent 
resserré, trois quartiers distincts, l’un pour les con¬ 
damnes, l’autre pour les accusés, le troisième pour 
les prévenus, outre les subdivisions commandées par 
la différence des sexes et des âges, on est forcé de 
rétrécir encore cet espace, et d’en diminuer la somme 
d’air et de jour, en le coupant par des murs de sé¬ 
paration. Mieux vaudrait donc ne diviser les prison¬ 
niers qu'en inculpés et en condamnés, et affecter à 
chacune de ces deux classes, deux classes particulières 
de prisons. A ce moyen les maisons d'arrêt seraient 
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entiïM'emenl réservées ini s. àictifpéüt soil 
simples prévenus; et les prisons pour 
seuls condamnée. 


aecusés, soit 
peines, aux 


Bien que le prévenu eorrecüoniiel soit souvent, 
ainsi que je l'ai dit, plus profonclément pervers que 
l’accusé traduit en cour (rassises , cependant la société 
est plus profondément lésée du crime de 1*1111 que du 
délit de Taulre, et, sous ce rapport, elle est plus 
intéressée à se garantir du second que du premier. 
Sous ce rapport aussi, l’accusé, menacé d*ime peine 
plus grave, est plus intéressé que le prévenu à se 
soustraire à la vindicte de la loi. C'est pourquoi, la 
liberté provisoire qui, dans la plupart des cas, peut 
être laissée, sans danger, au prévenu, ne pourrait, 


que dans des cas restreints, être accordée, sans péril, 
à Taccusé, Toutefois, les lois romaines et rancienue 


jurisprudence française avaient donné à la liberté 
individuelle de l'accusé, une garantie que nos lois 
iioiivolles lui ont retirée, à grand tort, selon moi. 
Celle garantie consistait, pour lui, dans remprison- 
nemeal siiniillaiié de l'accusateur. 


« Les lîomaiiis, dit un ancien commentateur, ont, 
jusqiics sous les empereurs bien avant, trouvé si 
Ini({ue que les accusés tinssent prison, et que l'accu- 
satcur eut plus de commodité à assaillir, que l'accusé 
à se défendre, que s'ils en sont venus là quelques 
fois de le prati<|uer en la personne de l'accusé, ils 
l’ont fait aussi à raccusaleur, afin qne la condiliou 
fut égale ». 
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Plutarque même nous apprend que Taccusé pouvait 
rester libre, et l’accusateur ne Têtre pas *. 

Saint-Louis introduisit cette pratique équitable 
dans le Code de scs lois : 

« Lorsque quelqu’un, lit-on dans ses Établissemens^, 
en accuse un autre, de meurtre ou de trabison ou de 
quelque crime que Ton punit par la perte de !a vie 
ou d’un membre, la justice doit se saisir de l’accusé 
et de l’accusateur, et les retenir tous deux en égale 
jirison , de manière que l’un ne soit pas mieux traité 
que l’autre. » 

Aujourd’hui, non-seulement l’accusé et l'accusa¬ 
teur ne sont pas gardés eu égale prison , mais tandis tpic 
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î La loi y (lit-îï f auCorisaü raccusé ^ donocr un garde a raccusateyr, 
afin d^ctre instruit de toutes les preuves et de toutes les pièces du procès 
(jue cclui-cî aurait rassemLlées* Miiîcna j ayant été accusé par Caton 
d^aroir répandu de Targciit parmi le peuple ^ poursc faire nommer consul, 
avait mis un garde auprès de ce dernier j pour l'observer et le suivre. Ce 
garde, voyant que Colon irusait ni de fraude ni d’^injustlce, et quHl 
suivait, sons détour^ la vole simple et droite de Taccusationj fut si eliarmé 
de ce procédé, que tous les matins il a Hait le trouver chez lui ou a la 
place publique , pour s'informer s^il ferait ce jour là quelqu'acte relatif à 
Ea procédure, et si Caton lui répondait qu'il n'cii ferait pas, il le croyait 
sur sa parole et s'en retournait (^Plut* I^ie de Cafon Utif/uc^^ 

On trouve aussi un vestige de cet usage dans un rescrit des empereurs 
lïonoriiis et l'iicodose : quicüiu(Ue , y e.st-il dit, voudra intenter une 
action criminelle , devra prcalabîcmcnl indiquer le nom du coupable, se 
faire inscrire sur le registre des aecusaliotis, et se constilurr prisonnier 
par similitude, ce qui veut dire se constituer en état de chartre libre, à 
l’instar des accusés que le juge autorisait souvent à user de ce mode 
d'emprisonnement (L* ult. CoJ, de iiccusat)* 

3 Jitabllssemcns de , lir, T , cli, lo/j , édit, de Talthé do 

Saiat-Marlin. TraJ, en fran^^is moderne* 
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l'accusé, retenu seul sous les verroux, ue peut briser 
les entraves de sa captivité, pour déjouer les intrigues 
de son accusateur, l’accusateur, libre de sa personne 
et de ses inovens d’action , abuse de cette liberté 

•r 


imparlagée, pour achever de perdre l’accusé. 

Il est vrai qu'il n’existe plus en France d’accusa¬ 
teurs proprement dits, en ce sens du moins que le 
ministère public seul a reçu de la loi le droit d'accu¬ 
ser en justice, et que \c 2)kugnant, Impartie civile j ne 
peuvent conclure contre raccusé qu’à des dommages- 
intérêts pécuniaires ; mais ce double droit exercé si¬ 
multanément contre l'accusé, n’en rend sa position 
que plus inégale, et n’en fait que mieux ressortir la 
nécessité de lui donner les garanties individuelles 


qu’il n'a pas. 

Il est vrai encore que le ministère public n’accuse 
que sur des présomptions graves de culpabilité ; mais 
du moment où ces présomptions peuvent se résoudre 
et se résolvent souvent en acquittement pour l’ac¬ 
cusé ne serait-il pas de toute justice de le mettre 


I DVprès le compte rendu de la justice criminelle, en i 833 j sur 
48 j 08 ï affaires dont les juges d’instruction ont eu à s’occuper, i6,8So ont 
éié teniiifn^es par des ordonnances de non lieu [p* 226)^ — Sur les 
19,^32 inculpés qui ont éié dédiargés des poursuites, dans ces afTaîres , 
10,044 avaient subi remprisonnement préventif (p, aSi)* 

Sur G 45 {> amis rendus par les chambres d’accusation en matière 
criminelle, 729 ont déclaré qu'il nV avait pais lieu a suivre, et ont ordonné 
la mise en liberté de "5 prév'cnus qui avaient été prévcntivemeoi arretés 
(p. 227 et 232). 

Sur 5,004 accusations portées devant les cours d'assises , ïjSgÔ ont été 
rejciécs entièrement ( p. 9) ' et sur 7,3*5 accusés, 3 ,093 ont etc ac¬ 
quittés par le jury , apres arrestation préalable ( p. 3 ). 








à Tabri de dénonciations haineuses ou intéressées^ en 


exigeant du plaignant, pour gage, de sa véracité, le 
gage de sa personne, toutes les fois que l’objet de la 
plainte est assez grave pour motiver le dépôt provi¬ 
soire de raccusé dans une maison de, justice! 




Matmns de justice en province. 


Nous avons vu page 129 , ce qu’éfaicnl les maisons 
de justice en province ; comme dans les maisons 
d'arrêt, les accusés y demeurent Cünfon<lus avec les 
condamnés jusqu'au transfèrement de ceux-ci dans 

r 

les maisons de correction, et y sont assujettis au 
même régime qu'eux. 

Du reste, il n'est poifit de prison où la conduite 
des détenus soit plus inactive cl plus déréglée que 
dans une maison de justice. Presque toujours privés 
d'ouvrage, parce que leur petit nombre et le temps 
que dure leur détention ne suffisent pas pour que 
les manufactures les emploient, ils passent des jour¬ 
nées entières à la geôle où le concierge tient une 
cantine perpétuelle et où le jeu, la débauche et 
rivresse consomment la ruine, dt^à commencée, de 
tous ceux qui ont le malbeur d'étre repris de justice. 
Dés les premiers jours de leur captivité, les prison¬ 
niers prennent le goût de roisiveté, de la débauche, 
cl ceux qui sont de là transférés dans la prison pour 









peines, y porlent une âme déjà préparée à recevoir 
les funestes leçons qui les y attendent. 

Nous reviendrons, en parlant des prisons dépar¬ 
tementales, sur le régime intérieur des maisons de 
justice en province. 


S n. 


lUaiaun de justice à /Vr/s. 


A Paris, les accusés sont détenus dans une maison 


de justice distincte de la maison d'arrêt. Cette maison 
de justice s'appelle Conciergerie, du nom derancienne 
conciergerie du Palais de la Cité où elle est située, 

La Conciergerie n'a plus rien du hideux tableau 
cju'en a tracé Dulaurc — Ln 18:27, elle a été 


restaurée en entier, avec un art si parfait, par les 
soins de M. Peyre, qu’on la croirait reconstruite à 
neuf. Toutefois le style primitif que rarchilecte a su 
respecter dans les parties conservées, projette, sur les 
parties nouvelles, un reflet de treizième siècle qui 
donne à cette prison nn caractère tout particulier de 
grandeur et de sévérité, et qui fait regretter, qu'avec 
les tables de pierre du palais de Saint-Louis =•, on 


t llisu de Paris, l« VI, p, 30^. 

3 Ces tables qu'on voit d’un bout a rautre du promenoir couverl 3 
V^Hy sont d’une origine irè» ancienne* Saint-Louis s'en sen ait lui-meme 
pour distrilmrr des auriioncfi aui pauvres, quand le preau ou ellet iont 
€(ail la principale cour de son palais royaL Elles sont couvflries snijour- 
A hui d’emhténivs argoliquci, et d’aïîdtncs de prison. 
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n’ait pas roiisené la tour <U* Alonl^onicry, (lôiuoiir, 
en 1778, lors de la reconstnidion du Palais de 
jiJSliec; celte tour, fonlidenlc ramtriise des peiisé<'s 
de Iîa^'a^llae et de Damiens , le lut dcvcntie de celles 
de Louvel el de Piesebi, (U pcul-elre fju’un jour, les 
liiéroj^liplies d^* ses nui ra il les nous en eussent révélé 
le secret ! 

La Conciergerie est la première iirisoii de la ca- 
pilale, où le système cellulaire ait été introduit. — 
Elle est «liviséc en deuv (juartiers. — Le (fuartier des 
hommes el le (juarlier des femmes. — Cliaijue quartier 
se compose d’un rez-de-cliaussée, d’un premier 
étage, d’une infirmerie cl dépendances, et d’un 
préau *. 

La population ne se composant îiahitucilemeiU, 
outre les accusés traduits eu cour d’assises, que de 
quelques condamnés en appel ou en pourvoi, la 


I Le (jiiariier des hnninics t ompread , au rcz-de-cliausscc j outre les 
trois chambres de secrets et les trois salles de raocien gretTc, de deux * 
de trois et de quatre lïu j savoir : le corridor SrdiU^Loius ^ composé de 
vingt cellules j le corruîor de lu Chapelle , de six cellules, et le corridor 
des rneillards y de six cellules , plus d’une chambre à quatre lits* — Au 
premier étage, le corridor Satnt-^l'incent j composé de vingt cclliiiles j le 
corridor Saini^Jean^ de six cellules, plus d\ine chambre à quatre lits; le 
comJür des adolcsccns ^ Je onze cellules ^ plus d^une chambre a quatre 
lîts^ enfin la salle d'infîrmerte^ de huit lits. Total cent deux places^ dont 
quatre aux secrets * huit à rinfirmerie, et quatre-vingt-dix dans les 
chambres et cellules. 

Le quartier des femmes comprend, au rez-de-chaussée, le corridor 
Sainte^^nne , composé de six cellules ; et au pretnier^ le corridor Sainte^ 
Marie , de sept cellules, plus d^une chambre à quatre lits ; enfin b salle 
des nourrices, à quatre lits , b chambre de la surveillante , a im lit, et b 
salle d^infinncric, a huit lits* Total des places, trente. 
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tiKtu'iino <1(‘ sou ( JiiUrc i|uotidicu os( loujours au- 
ilessonstle 100 pour les liouiinos, <*l au-dessous de 30 
pour les feiumes ; et eonime la cour d'assises ne 
luaiique point d'ouvrir ses sessions, Unis les quinze 
puirs, celte population se renouvelle prcscju’iulégra- 
lenient deux fois par mois 

Le régime alimentaire et vestimeulaire est le meme 
à la Conciergerie qu’à la Force seulement un arrèlé 
du 26 décembre IS30 permet de donner, avec la ra- 
lion de vin , la ration entière des > ivres d’iiilirnicrics, 


1 Quant II sa pa|inlaliorï totale annucüc , la mnvenne en varie de doiïïc 
à quatorze cents. Elle a été cle treize cent cinquaiiie cft 182g j et de douze 
cent quatre-vingt-quinze en i 83 o. 

Dans les temps extraordinaires, la moitié du chiffre peut se trmiv*;r 
dépassée dans un seul jour; non qu'il se soit encore jamais trouvé une 
circonstance où 700 accusés aient comparu, dans une même scsstnn , sur 
les bancs delà cour d'assisi*s j mais, dans les cas de iroiihles politiques et 
d^arrestaiîons en masse, la Conciergerie reçoit le irop plein du Depot, et 
il peut se faire alors que sa population babituclle se trouve , toiU-a-coup , 
plus que sextuplée. Par exemple , clans tes journées des 5 et 6 juin ^ plus 
de sii cents individus ont été conduits clans la maison de justice , faute do 
place au Grand-Dépôt, et comme les i 3 o lits de cette maison furent 
insuffisans pour les coucher h, on les entassa sur de fa paille, dans la grande 
galerie du rez-de-chaussée qui communique a ganclie ^ du guichet du 
greffe, au guicVici de rinlérîeur. Je présidai moi*méme à cetie triste opé¬ 
ration , et je conserverai, toute ma vie, le souvenir de ces flots tumultueux 
de Français de toute sorte, de toute condition, de tout âge^ amenés là par 
dVutres Français, dMieurc en heure, sans interruption , par vingtaines^ 
souillés de boue, de sueur et de carnage j les cheveux arrachés , les 
habits déchirés, le visage meurtri de coups ou balafré de blessures?... 
Et ma mémoire restera longtemps frappée du spectre a mille têtes de celte 
révolte armée, pourchassée, vaincue, gisant,,*, ù/uaensus^,,. sur le pavé 
de la prison, ou lavant silencieusement son sang à la fontaîne du preau!*,* 
3 Arrêtés du conseil spécial des m février ci 9 mars 1821, arU 21 et 3 . 

























aux détenus qui arrivent d'une prison départemen¬ 
tale, et qui sont, à leur arrivée, excédés de fatigue 
et de besoin, le tout d’après l'avis préalable du mé¬ 
decin, — Seulement aussi, l'accusé ne peut changer 
les vétemciis dont il était couvert, au moment de son 


arrestation , sans l'autorisation du président de la 
cour d’assises, et celte défense n’est point de celles 
qiioii cliercbe à enfreindre; car, en général, les 
accusés tierineni beaucoup à être jugés avec leurs 
habits. Ce n’est qu’avec une répugnance extrême 
qu'ils comparaissent en justice, avec le costume de. 
la prison. 

Les accusés ne séjournent guère plus de quinze 
jours à la Conciergerie, avant leur mise en jugement. 
Aucun atelier de travail ii’est et ne peut être organisé 
dans celle maison ; les femmes seiUemcnl s’y occupent, 
pour leur compte, à quelques travaux de couture- 
L'oisivclé, du reste, n’y est pas à craindre; c’est à 
peine s’ils ont assez de temps pour préparer leur 
défense, et concerter leurs moyens avec leurs avocats. 

Il y a dans la maison un parloir d’avocats et un 
parloir commun. Celui-ci est grillé, celui-là laisse 
toute liberté aux communications intimes et de con- 


liance. 

Un arrêté du 21- décembre 1827 règle la disci¬ 
pline intérieure de la maison *. Il y est toujours en 


1 Ce4 arrête porte : Article tbemier. — Tous les joursp a Theure fixée 
par le rëfjloment pour rouverlure des chambres habitées par les prîson- 
nierSj le directeur veillera 4 ce que le détenu logé dans chaque cellule 


vigueur : les seuls ont la liberté de rester 

dans leurs ehainbrcs , quand ils en ont obtenu la 
permission. 


Il n'y a pas de cantine à la Conciergerie , et c’est 
un très-grand bien. Les détenus ont seulement la 
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faculté de faire venir du dehors les comestibles qu’ils 
désirent se procurer. L’introduction du vin et des 
liqueurs spiritueuses est soumise de la part du direc¬ 
teur à une surveillance toute spéciale. Il est défendu 
d’en entrer avant l'heure de l'oinerturc des assises. 


Sans celte défense les accusés chercheraient des in¬ 


spirations ailleurs que dans les conseils de leurs 
avocats, et plus d'une raison troublée troublerait 
l’ordre de raudieiicc. 

Le cachot de la Reine \ et celui de la princesse 


h balaye c\acicmcnt cl fasse son lil^ et ii^cn sorte qtfajircs avoir satislail 
a celle double oblt^ation. 

Art. a. — Clïaque détenu^ en sortant de sa ceüuîcj sc rendra directe¬ 
ment au préau, d’où 11 passera, a sa volonté, soit au promenoir couvert, 
soit dans Se cbauffoir, ei !c temps s^oppose a cq qi^tl reste sur le préau, et 
il ne pourra, dans aucun cas cl sous aucun prélexie, rciouraer a sa cellule, 
ni meme dans le corridor cpii y conduit, avant riheurc llxéc pour !c coucher. 
Art. 3 * — Lorsqu’un détenu aura été aiiicné a la maison de jusliccy 
dans le cours de la journée, il sera déposé sur le préau et restera, pendant 
le reste du jour, avec les autres prisonniers* Le directeur lui assignera 
Une cellule, dans laquelle 11 ne pourra entrer qu^a l’heure du coutlier* 
Art* 4. — Les survcillans qui seront chargés de procéder, le soir, a la 
fcnnclurc des cellules, veilleront, avec le plus grand soîn^ à ce qu’aucun 
détenu ne s’introduise dans celie d'un autre, et iîs seront persomieliemciit 
responsables des infractions faîtes à ccite disposition* 

1 La cbapellc de la Conciergerie est célèbre par te cachot de rinfortuncc 
Îllaric-Anioincttc. Mallicureuscnienl ce cachot ii’a point été conservé dans 
ion étal prîmilif* L’arrhîiccic seul a ïes|>ccté porte étroite et son 





I^lîsahetl», qui esl à cùté, sont ies seuls vestiges qui 
restent des anciens cachots de la Conciergerie. 11 ny 
a plus de cachots à proprement parler dans cette 
prison, non plus que dans les autres prisons de la 
Seine. J’insiste de nouveau sur ce point, parce que 
l’esprit <lc parti ou rignorancc des lieux, s'obstine à 
croire, ou, du moins, à dire le contraire. Les cachots 
actuels, de même que les secrelR de la Conciergerie, 
ni‘ sont autres que des cellules ordinaires : deux 
d'entre elles seulement sont privées de jour, et l’on 
n’eu l'ait usage que pour des condamnés incorrigibles 
qn’oii ne peut autrement contenir ’. 


étiormc viTrou ^ m-'iis la Uestauraiion a fait de son soupirail une fenêtre h 
vitraux; elle a carrelé son sol humide; elle a hadigcouné scs muraîltcs; 
elle a converlj en chapelle expiatoire j avec lampe sépulcrale, tableaux 
tréjjlise, cicrjjes, autel, iiisrripîion funéraire, etc», cet asyie de ta royauté 
prisüitiuérc... Gomme si ces vatns oripeaux pouvaient valoir cjï émotions, 
eu lïistoire, en souvenirs, une seule parcelle de terre empreinte du pied 
de ta mallieureiise reine , foulée de scs jetioux las de prier, liumcctéc de 
ses lai’Tucs amères,.» Comme si la moindre pierre effleurée de son souffle 
ou touchée de sa main irétaii pas relifjue sainte et monument a con¬ 
fier ver!.., Au mois de féviier i 83 t, je (Is ordonner par le Préfet de police 
et te Préfet de la Seine d^alors (^IM* Baude et Odillon-Barrot), Tenlèvc- 
nienl de ce lieu Je douleur, des emblèmes de réaction ijui en dénaturaient 
Penccinte. Maïs on y a laissé Tautel, les marbres, les encadreiriens et tous 
les autres ouvrages d'architecture qui les rappellent. Que ne faît-oîi 
disparaître entièrement ces ouvrages , et que no rend-on les lieux à leur 
nudité première I 

I Dans le cours du mois de décembre iSSî, deux bonorablcs députés , 
Voyer d'Argon son et de Cormenin , ayant lu dans un journal que le 
jcuue G, de Saint*G,, accusé, à celte époque, dWoîr tiré sur le Iloi le 
coup de pistolet du Pojït-lloyal ^ était plongé dans uii horrible cachot, à 
*25 pieds sous terre J. avec des fers aux pieds et aux mains, etc, , etc,, te 
rendirent, en toute hitc , à la Coiiciergenc , cldeniaiidcrent au directeur 
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Quant à l’insalubrité de la maison qui a excité de 
si fréquentes et de si vives plaintes de la part des 
détenus, il n’est que trop vrai que ces plaintes ne 
sont pas toutes sans fondement r j’ai adressé dans le 
temps, à ce sujet, un rapport spécial à M. le Préfet 
de police \ 

Tel est le sort de l’accusé, dans la maison de 
justice. Suivons-le dans la prtson pour peines t après 
l’arrêt qui le condamne. 


a visiter la prison. Après avoir parcouru les guiclicts^ les parloirs, les 
préaux et les cellules du reï*de-chaussce j faites-nous voir maintenant les 
cachots J dirent les deux, députés* — Donnez-vous la peine de monter, 
Messieurs, reprit !e directeur, — Mais ce sont les cacliots que nous voulons 
voir! — Alors, Messieurs, donnez-vous la peine de monter; les cachots 
sont au premier étage* —Comment aupremier étage Et ils montèrentj 
en SC regardant tout étonnés, jusqu^a la chambre du sieur G, de Saint-G., ' 
qu’ils trouvèrent Usant b IVibune , et fumant un cigare auprès d’un 
bon poMc, fort sainement logé dans une pièce parquetée^ et libre de ses 
pieds comme de scs mains!**, 

I Rapp. du g décembre iSSs* 
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CIlAPITIiE II. 


DES EiUSONS l'orn PEINES 


Théorie Je la coridamnaiion. 


Je rae suis longuement occupé, dans le chapilre 
, de prisons préventives et de liberté indi¬ 
viduelle; je me suis même montré minutieux, exi¬ 
geant , sévère *, dans l’examen des diverses pratiques 
qui se rattachent au régime intérieur des unes, et à 
l’exercice extérieur de l’aiilre ; parce que, selon moi, 
c’est sur ces deux points vicieux de notre inslruction 
criminelle que les premières réformes doivent porter ; 
parce que, dans l’étal des choses, la liberté du citoyen 
ne me semble pas suffisamment garantie ; parce que 
les mesures restrictives dont le juge l’environne , 
outrepassent le but que s’est proposé la loi; parce 
qu’enfin, tel qu’on l’applique dans la plupart des 

1 Je pourrais ajouter à Vexcès , t*ii ce qui concerne Tcffet des înter- 
rogatûîresj car la cooscicnco Ju mal m’a pousst? j pa0e loj, b en exagérer 
quelque peu riniensité. 
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cas, l’emprisonnement avant jugement est une peine 
sans jugement, peine arbitraire, monstrueuse, in- 
socialc. 

El comment ne pas être éminemment préoccupé 
«le ce point, lorsqu'on compulsant les statistiques 
criminelles, et les registres d’écrous des maisons 
d'arrêt, on est frappé du chiffre toujours croissant 
«les arrestations préventives ; lorsque sur cent inculpés , 
plus de cinquante sont déchargés des poursuites après 
arrestation jn'éalable; lorsque sur cent preuenws de 
délits emportant la peine d’emprisonnement, plus de 
trente-cinq sont arrêtés préventivement, et plus de 
quarante renvoyés absous ; lorsque sur cent accusés 
de crimes frappés avant l'arrêt d’une ordonnance de 
prise de corps, près de cinquante sont acquittés;... * 
lorsqu’enfîn, de toutes parts, on semble exclusive¬ 
ment préoccupé du sort des condamnés coupables, 
tandis qu’on ne paraît pas même s’enquérir de celui 
des prévenus qui ne le sont pas. 

Je n’entends pas dire pour cela que l’ordonnance, 
rarrêl ou le jugement de renvoi soient pour tout 
détenu acquitté un brevet d’innocence. Ce n’est sou¬ 
vent , je le sais, qu’un certificat d’impunité, c’est-à- 
dire constatant, pour celui qui l’invoque, que les 
preuves à sa charge ont été insuffisantes pour lui faire 
infliger aucune peine. Mais, de ce que des preuves 
auront manqué pour le convaincre de culpabilité, 
s en suit-il qu'on doive le traiter comme un coupable? 

< Voy. \'j4pperidtce ei ci-d^^ÿus p. i33. 
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Qui peut nier que la présomption légale qui protéfie 
tous les prévenus, en général, ne soit jjour quelques- 
uns, en particulier, une certilmle morale (rinriocence? 
Oui peut nier que sur les 20,205 yjrrivnMS, et les 

m 

3,580 accum qui ont été acquittés, en t832, par 
exemple, il ne s'en soit pas trouvé, si non la moitié, 
si non le tiers, an moins uii assez graïul nomluiï 
entièrement iniiocons <lu crime ou du délit qui leur 
était imputé? Telle est à moi ma conviction iiUiinc, 
et cette conviction est fondée sur l’expérience que j'ai 
acquise du personnel de nos prisons; si donc, il est 
vrai de dire que l’absolution n’est pas toujours syno¬ 
nyme d'innocence démontrée, il est vrai de dire aussi 
qu'elle ne l'est pas toujours de culpabilité non prouvée. 
C'en est assez pour que la justice et riiumanité crient 
encore plus fort que la loi, «pie la liberté du citoyen 
est chose sainte, et que les non-condamnés présumés 
inuocens ne doivent pas être traités dans les prisons, 
comme les condamnés déclarés ne plus l'étre. 

Mais il est en moi une autre conviction non moins 
justifiée, non moins profonde, — et ccllc-ci du moins 
peut soulager un peu du poids de l’autre; — c'est 
qu'aujourd'hui, grâce à la publicité et aux formes 
protectrices des débats, soit que le drame judiciaire 
se dénoue devant un tribunal de simple police ou 
devant un tribunal correctionnel, ou dans l'enceinte 
d'une cour d'assises, s'il me paraît possible que 
plus d'un coupable ccbappc à la justice de la loi, il 
ne me le paraît pas qu'un innocent soit sacrifié à la 
vindicte de la justice. 
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Nagnèros» M. le Garde des sceaux a fait entendre 
CCS paroles, du haut de la tribune nationale : 

« Je ne crois pas à la condamnation des innocens ; 
je nV crois pas par l’expérience que j'en ai, et cette 
expérience vous pouvez Tavoir comme moi. Par¬ 
courez nos prisons, parcourez nos bagnes, interrogez 
un à un chacun de ceux qui y sont, et vous verrez 
si vous en sortez sans avoir la conviction que ce sont 
de véritables coupables qui ont été condamnés ; vous 
l’acquerrez, non-seulement par ce que vous entendrez 
d'eux, mais par ce c[ue vous apprendrez de ceux qui 
les entourent ; vous verrez qu’ils n'ont pas passé un 
mois dans la prison ou dans le bagne, sans être 
convenus avec leurs camarades de ce qu'ils avaient 
fait ï ». 

Tout ceci est vrai, ttjut ceci est incontestable. 
Cependant, sans qu’il soit besoin de vérifier la réalité 
des signes caractéristiques de culpabilité qu’un ex¬ 
pert en cette partie fait résulter du morne silence 
des condamnés, ou de rextrême volubilité de leurs 
paroles il y a une différence à faire, à ce sujet, 
entre les prisonniers c[ui subissent une première 
condamnation , et ceux qui n'en sont plus à leur 
premier coup d’essâi. Ceux-là sc prétendent tous 
innocents, et , ce qu’il y a de remarquable, c’est qu’ils 
ont la simplicité de croire qu'on ajoute foi à leurs 

I Disc, de M* le GnrJc des sceaux a la cliaiub. des stance du 

août i 8 a 5 . 

'J Vuioc<;, , 1. lïl , ji, 
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ilimégalloiis. Ceux-ci, au coiiUairc, loin de so «lirt* 
iïinoceiits, affirment s'êlre joués de la justice, et avoir 
encouru une peine bien plus forte que celle qui a été 
prononcée contre eux. Du reste, il ne faut pas perdre 
de vue qu’il ne s’agit ici que de confidences entre 
prisonniers, et non de conversations avec des étran¬ 
gers , — avec des philantropes surtout ; — car, alors, 
tous se disent condamnés injustement. 

Je n'al connu qu’un seul condamné qui ne méritât 
pas de l’être, C’est G illard *, le prétendu complice 
de Lemoine, assassin de la femme de chambre de 
jyjme Dupuytren. Mais* cet exemple exceptionnel ne 
fait que confirmer la règle de ma conviction. La 
présence de G illard à Bicêtre a révélé tout ce qu’une 
injuste condamnation aurait d’extraordinaire, d’i- 
noui, dans une prison poij^r peines. G illard avait à 
peine paru sur le préau, que di-jà l’œil exercé des 
bûtes de la maison l’avait sondé de part en part. 

« Ce n’ost pas là un des nôtres », se dirent-ils, en 
le flairant au passage; et le pauvre Gillard tour¬ 
menté , bafoué, traité comme un paria sur cette terre 


étrangère, erra plusieurs mois parmi eux, comme 
une âme tombée du ciel au milieu d’une bande de 




<iamnés. — Il est, eu fait de maladies morales, une 

■ 

diagnostique qui trompe peu, pour peu qu’on ait 
étudié la vie intérieure des prisous. Lorsque je vis 


1 CnnHanmé à lo ans de iravaui forcés, par arrêt de la coin d’assUei 
Je L Seine, ilti 9 août 
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Gillard pour la première fois , l'air de candeur et de 
bonne foi de sa figure se détacha de suite à mes 
yeux, du fond hideux de tous les visages qui faisaient 
cadre autour du sien. Assurément je n’eusse pas vu 
son innocence empreinte dans tous ses traits, que je 
l’eusse vue écrite dans les regards de tous ses compa¬ 
gnons, pressés curieusement à ses côtés, comme pour 
jouir du spectacle le plus extraordinaire pour eux, 
celui de la mine piteuse de l'un d'entre eux, frappé 
d’une peine imméritée. — En brisant les fers de 
Gillard, le Roi a moins fait grâce que justice. Il était 
temps ! le malheureux allait devenir fou. 

Je ne sais si d’autres erreurs de cette nature ont 
pu, ou peuvent encore entacher d'injustice les ver¬ 
dicts du Jury ; ce que je sais, c'est que si cette erreur 
était de nouveau commise, elle serait bientôt réparée 
par la justice de la prison ; ce que je sais, c'est qu’un 
innocent condamné ne peut vivre un mois dans une 
prison pour peines, sans que son innocence soit re¬ 
jetée , comme une matière hétérogène, hors de cet 
impur creuset où tous les vices bouillonnent et sont 
en fusion. 


Il faut donc tenir pour constant que les prisons 
pour peines ne recèlent que des condamnés coupables. 
Mais ces coupables, le sont-ils tous au même degré? 
Non ; et c’est pour cela que, bien que condamnés tous 
justement, la peine qui les alleiiit tous également, 
ii’esl pas toujours également juste pour tous. 


J 
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LV‘galilé apparente <!cs peines cache une inéj'alilé 
réelle , dit Uossi K 

Par exemple, un crime est commis, el deux cou¬ 
pables y ont pris part. L'un n’a que vingt ans et 
Taulrc en a soixante. Celui qui en a soixante a 
conçu , résolu , préparé, suggéré le crime; celui qui 
en a vingt y a seulement aidé. Dans ce cas l'instiga¬ 
teur du crime est incomparablement plus coupable 
que le jeune insensé dont il a séduit et égaré l'inex¬ 
périence. Cependant la loi ne fait point de distinction 
entre eux et elle les frappe d'une peine égale, les 
travaux forcés à perpétuité. D’une peine égale ! Mais 
le plus coupable qui va mourir tout à l’heure, n aura 
eu que quelques jours de galères, cl le moins coupable 
qui n'est qu’au commencement de sa vie, en aura, 
des galères, durant cinquante ans =!... Il y a donc 
dans celle égalité, une inégalité flagrante, absurde, 
atroce. 

La différence des positions sociales constitue dans 
l’application d'une meme peine à deux individus 
coupables d'un même crime, une autre inégalité non 
moins réelle mais plus diflicÜe, impossible même, 
peut-être, à faire disparaître de nos Codes cl surtout 
de nos mœurs. De deux hommes de condition diffé- 
rciUe punis uniformément, dit fort sensément M, de 
Pevronnet ^ , il y en a certainement un qui est moins 


1 J'iaile lie Jroif penal f llv. 3 , tliap, 5. 

2 Voj* Perisi/es t}*ua prisonfiier^ L I , p, 

3 lùul. p. 




jiniii. On compreml, j'espère, qu'il ne s'agît, tit Je 
l'orgueil des races, ni de rinégaUlc des l'orluiies. Au 
contraire, si je voulais de la différence dans les. 
peines, ce serait alin qu’il y cul plus d'égalité dans 
la justice, Far la ilifféreiice des n'iœurs et des im¬ 
pressions, runilonnilé des peines, n’est qu’une évi¬ 
dente inégalité. 

Le mode de- supputation de la duree légale de la 
peine établit, parmi les condamnés, d’autres dispa¬ 
rités non moins eboquantes. 

En effet, d’après le Code |K‘nal modifié, la durée 
des peines temporaires compte maintenant du jour où 
la condamnation est devenue irrévocable, sauf lors¬ 
que le condamné est en étal d'arrestation préventive, 
au(]uel cas, la durée de la |>cinc compte du jour du 
jugement ou de l'arrêt Eh bien!, que suit-il de là'? 
C’csl que la durée de la détention préalable ne com¬ 
ptant pas dans la supputation de la durée légale de la 
peine, il peut arriver que le coupable d'un léger délit 
subisse en réalité une peine l>caucoup plus forte que 
le coupable d'un délit plus grave, si le premier, con¬ 
damné par exemple à trois mois de prison, a siibr 
déjà pendant l’Instruction une <iélcntion préventive 
d’une année, et que le second condamné à une année 
d'emprisonnement soit resté libre de sa personne 
jusqu’au moment de sa efuidamnation. 

Ne serait-il pas plus juste, plus bumain , plus 
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digne enfin de la civilisalion d'un peuple libre» de 
dater légalement toute peine temporaire, du jour 
même de la première arrestation? 

C^est en effet » depuis ce jour» qu'il a commencé 
d'être atteint corporellement» c'est donc depuis ce 
jour qu'il devrait être censé subir sa peine * ? 

La peine que le condamné subit n'esl autre chose 
qu’une dette qu'il paie à la société, dette qu’il avait 
contractée envers elle en dépensant en méfaits la li¬ 
berté civile qu’il en avait reçue. L'arrestation préa¬ 
lable n’est donc qu'un paiement anticipé» qu’un 
à-compte exigé de celte dette. Or, tout paiement » 
fait par anticipation» libère d'autant le débiteur» en 
fin de compte. C’est un principe constant en droit 
il ; pourquoi ne passerait-il pas en force de loi, 
dans notre droit criminel? 

Quant au mode d’infliction de la peine en elle- 
même , il est de principe que toute peine doit être 
subie de la manière prescrite par la loi 

Les peines dont le caraetére essentiel est la priva¬ 
tion de la liberté, sont : 

L'cmprisoniioment » 

La réclusion, 

La détention, 

Les travaux forcés. 


ï lîÉftiircF.n. De la justice cnmlnelle t p. Soo. 

^ Le caractère polïtiC[iie d^utie eondamnatloii peut seul faire flécliîr ce 
principe dan6 certains cas, Circul, liu a6 mars i 833 . 
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Voyons de quelle manière elles sont su!»ics dans 
les diverses prisotia pénales du royaume 
Ces prisons sont de quatre sortes : 

Les maîsom de correction , 

Les ma/sons de force , 

Les forteresses. 

Les bagnes. 

t Le tranifurement du condamné » de la maUoji de justice dans la 
prison pour peines, est un acccssou'e oblij;é de b condamnation princî- 
pale* Noui» parlerons ci-après section 4 ? du mude Je iransfèremcnt des 
formats* Quant aujt autres condamnés, ils sont transférés , à pieti ^ par b 
g^enJarmerîe. Les préfet» ne doivent accorder des moyens de transport 
qubui individus incapables Je marclier, et dont les infimutés auront été 
constaiéei par des médecins ou dururfîlcas, (Cîrcul, du t) déc^ i 8 gï 3 ). 

Üue circubîre du 8 juillet 18^9 renferme des dispositions pour b con¬ 
servation des vëtemens t!es prisonniers transférés. 

Les transrôremens ont tien aux frais des dcpartcniciis nu les con dam na¬ 
tions ont été prononcées, (Çh'^uI* du 25 avril j 833 )* 
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« L'ësiprtsonnemem' est la pfine. par cxcellflnrrt 


dans les sociétés civilisées », 


a dit un criminaliste 


moderne K 


« C'est, en effet, la seule peine, f|Tie n’attaquent 
point nos molles sympathies, et la douceur toujours 
croissante de nos mœurs. C’est la seule peine qui 
s’allège on proportion de ramcndcinent du coupable ; 
car l'observation de la règle et la pratique du travail 


î JL llos^!, — Hrn est autrcmcnl dans 1rs sociétés qui ne le sont pasj 
Icmoîn cc passage «Tun Jîs.xitirs de 5L Laurence a la chambre drj 
députés, séance du lo juin i836 : 

<i Quand jVtais charge d'tin pouvoir rn Afrique , jVi souvenl proposé 
aux délinquans de leur appliquerj de préférence, la loi française; Jts ne 
6 C sont senii aucun goût pour les peines pTotioneccs par nos Codes. 

« J'aime tiiîcu\ , me disaîeiu-ils , être envoyé devant le CaJï, Quand 
il m'aura fait donner des coups de ha ton ^ je pourriu retourner nourrir 
ma femme et mes en fans; tandis que vous * vous me faites moilre en pripon 
avant le jugeniiTnt, vous m’y retenez après, e( prudaut que je mange votre 
pain I nia fcinmp et mes en fans meumit de faim* u 




cüûtont moins à mesure qu’on (Icviciit meiilcur ; c’est 
■a iveinc la plus susceptiMe de graduation et de me¬ 
sure soit dans l’inlensilé, soit dans la durée; et 
l’expérience de quG!(jues peuples semble prouver 
(|u’ellc peut atteindre un haut degré d’énergie ré¬ 
pressive ; elle renferme peut-être l’avenir tout entier 
de notre système pénal ^ » 

Mais, en quoi consiste cette peine? 

Ici, une difficulté sérieuse, un obstacle insurmon¬ 
table se présente,.,, c’est que la loi, claire, explicite, 
précise sur les signes matériels et coustilulifs des 
diverses peines qu’elle prononce, est muelle sur les 
caractères essentiels de la pénalité de reinprisoimc- 
incnt. 


En effet; 

Que le délit commis soit passible de (lommafjcü- 
iniérêlSf ou d’une amende pcioim/rc, le romlamné 
sait de suite, ci un sou prés, quelle sera la somme 
de sa peine, car la loi ou le jugeinenl déicrmine 
avec une précision salique , le quantum de la compo- 
{> 1110 ) 1 , le montant du fredtim à payer. , 

Que le délit soit plus grave, et que Vmlevdiclfon 
de certains droits, ou même la dégradatiofi rivique en 
soit la conséquence pénale, le condamné sait plus 
vite encore quels on seront pour lui les effets, car la 

loi a pris soin de préciser, d’énumérer tous les cas. 

♦ 


I Uapp. de M, Dumoii Ja l'IianiLrc des «leputcs , sui' le Code pciml 
modilid. (Scanee du ii nov, ifi."!!.) 
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Que le (lélil soit crime, el que la peine du 
semciU, par exemple, vienne à tomber sur le coupa¬ 
ble, le coupable sait, en un moment, comment et 
pour quel temps son pied ne pourra toucher le sol de 
la patrie; car la loi encore a tout précisé sur ce point. 

Que plus grave encore, son crime entraîne contre 
lui la peine des travaux forces , alors il sait, à n’en 
pouvoir douter, qu’avant de subir cette peine cruelle, 
il en devra subir une autre non moins CTuelle, celle 
des regards du peuple, exposé^ durant une heure, sur 
une place publique, attaché à Tinfàme poteau, avec son 
nom et sa condamnation écrits en grosses lettres sur 
l’écriteau placé au-dessus de sa tête : il sait qu’après 
ce spectacle judiciaire, il sera conduit en un lieu où 
on remploiera aux travaux tes plus pénibles, traînant 
wn boulet à ses pieds, ou attaché par une chaîne à un 
compagnon de crime et de malheur_La loi a ex¬ 

pliqué tout cela ; il a lu tout cela dans son Code. 

Qu’enfin la peine de mort soit l’expiation légale de 
son crime; il sait d’avance comment el dans quel 
cas il sera conduit au lieu de l'exécution, vélo el ta 


face découverte, ou bien en chemise, nu-pieds, et la 
tête enveloppée d’un voile noir: il sait que rendu là, 
on lui (raucfwra la tête , non j)liis avec le sabre , la 
hache , ou le couperet d’un exécuteur inexpénmmté ou 
mal habile; mais, d'un seul coup el par un procédé 
mécanique iuvari<if)l €, au motjen d’une déchque et d un 
couteau twu'cxe. dont le dos lourd et pesant fait l’office 
d’un mouton qui enfonce- dfs jnlolts, et dont fa force 







augmente en raison de la hauteur d’où ü tombe; il sait 
que le corps du patient sera couché sur le ventre, entre 
deux poteaux barrés par une traverse, et quesaiêfc sera 
fixée par un croissant, dont les cornes, embrassant le cou 
au niveau de la base du crâne, iront se rejoindre et s'ar¬ 
rêter par des clavettes, sous réckafaud;... il sait que 
le seul supplice qui résultera pour lui, de cette opéra¬ 
tion suprême, sera la simple privation de la vie. .. La 
loi l’a dit ainsi, cl elle s'en est assurée elle-même. 
en examinant au microscope les petites scies de rinstru-' 
nient de mort, et en anatomisant la connexion des os de la 
colonne vertébrale, dont les enckevauckures ne permettent 
pas d*y trouver un joint;... il sait même que, pour 
plus de sûreté, elle a fait l’essai de la machine sur des 
corps morts et sur un mouton vivant ' car, dans scs 
minutieuses, dans ses horribles préoccupations de la 
vie de rhomme, la loi pénale a tout prévu, tout 
détaillé, tout compté;... tout! jusquà la fourniture 
des sangles et des cordages; — tout! jusqu’aux clous 
pour attacher la planche; — tout! jusqu’au panier 
pour recevoir le cadavre;... — tout enüu! jusqu’au 
son pour assécher le sang 

Mais , que la peine soit simplement celle de la 
prison, — que la prison s'appelle forteresse, tnaisoti 
de force, maison de conTctiou ; — (jiic la peine se 
nomme détention, réclusion , emprisonnement ; — le 


1 Iç décret du ao mars , et la |iîècc y jointe* 

2 Dticret du 13 prairial an IL 




condamiiù ue sail plus, cl le juge liii-iiKHuc ignore 
(jucl sera le mode d'exécution du jugenienl qui la 
prononce ;... car ici la loi j)éiialc se lait ! 

Il est bien vrai que, dans plusieurs articles de scs 
Codes, elle parle de prisons sures et propres, de «onr- 
riture saine et suffisante, d'ateliers de travail, de santé 
des détenus ; mais, dans la gêiiéralilc de ces cxpresslotis 
vagues et incomplètes, je cherche vainement les traits 
distinctifs de la peine à suhlr, et Je n’y trouve que la 
planche solide et siirc qui y conduit ; que le manche 
imparfait de rinstrument qui l’inlligc; que le pain 

de douleur qui suffit pour la prolonger,.. Quant à la 

<# 

peine en cUc-mèmc, où est-elle? Où est le sceau 
légal qui la caractérise, qui la généralise, qui la 
définit? Se borne-l-elle à la simple privation de la 
liberté, ou celte privation entraînc-t-elle à sa suile 
celle de toutes les jouissances, de toutes les habitudes 
de la vie sociale ou de famille? Le mallicureux qui 
en est frapjié, doit-il, eu toiicliaiit le seuil de la 
prison , dire un dernier adieu à sa mère, à sa femme, 
à son fils, à scs amis, pour ne les plus revoir (|u7i 
l’expiration du temps de sa captivité!-.. El s'il lui 
est permis, parfois, de les embrasser, sera-ce dans 
le secret de son cœur et de sa cellule solitaire, ou à 
travers les mailles étroites du treillis en 1er d'un 
parloir grillé, à la vue de tout un public de hamüts 
(|ui le raille, et sous l'ieil scrutateur d'un gardien 
qui l'épieEn santé, ponrra-l-ü se délasser des 
longues lieures du jour, en se li\rant à qnebjnes 






j<Mi\ (railressc , à qi!<*lr|ii'cirt <rîîgivnicîi[, à quelque 
(ravail «l'esprit? ou, devra-l-il sanliier tout sou 
temps , toutes ses sueurs aux spéculations (riiii en¬ 
trepreneur avide, ou aux fatigues improductives d’un 
travail inconnu ? — Malade, pourra-t-it appeler prés 
de lui les consolations de rainitié, les soins de la 


piété filiale, les secours du médecin, du prêtre, de 
son choix? — Le jour, s'il veut reprendre scs habits 
du dehors , s'en verra-t-il aussitôt dépouillé, pour 
se revêtir de la honteuse livrée du dedans? El si le 
pain qu'on lui donne est pour lui trop amer, pour- 
ra-l-il s'en faire acheter un plus doux? Et si son 
Ame éprouve le besoin de s'épancher dans le laisser 
aller d'une correspondance irUime, le cachet de ses 
lettres sera-t-il brisé, le voile de ses affaires domes¬ 


tiques sera-t-il décliiré par l’indiscrétion commandée 
d’un suppôt de police , ou de «pielquc garçon do 
giiicliel? —La nuit, s'il repose, jouira-l-il seul, 
au moins, de la liberté de sa coiicJie, ou la parlage- 


ra-l-il avec un étranger.., dans une cliamhre à part, 
ou dans le dortoir commun... sur un lit de paille, ou 
sur un lit de camp... sur le matelas, ou sur le 
carreau? El s'il dort, d’exécrables atloiichcmens, 


d’épouvantables caresses viendront-ils l'éveiller en 


sursaut, et l'arracher violemment à rouhii bienfai¬ 
sant du sommeil? — Enfin, la peine qu'il a encourue, 
la suhira-t-il dans les oliscurs cabanons de Bicétre, 
(Hi dans les gniioics empestées «le Poissy ! sous les 
voit les glacées des cachots du Sph'lluTg, ou sous les 
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brûlants de Venise! dans le silencieux eonfi- 
iiemenl d'Auburn, ou dans l'abrutissant pênùentiei' de 
Pittsburg ou de Walnut Street!.... car, c'est dans 
la prison qu'est la peine de la prison, et non dans 
l’article d’un Code, ou dans la minute d’un arrêt. Or, 
c'est justement dans la prison que la loi pénale a 
dédaigné de descendre ! 

11 est vrai encore qu'elle a confié ce soin à Veuîmt^ 
nistralion publique ^ en lui déléguant le pouvoir de 
faire, en son nom, le réglement du régime intérieur 
de toutes les prisons de France. 

Mais la loi peut-elle bien ainsi s’abdiquer elle- 
même , en s'affranchissant d'un devoir le plus sacré 
de tous, d’un devoir qui touche à la liberté de 
riiommc ! La loi peut-elle mettre ainsi hors la loi, 
et exporter de son domaine, dans le domaine des 
ordonnances , la vie du malheureux qu'elle seule 
peut protéger sous les verroux! La loi, que sa solli¬ 
citude, en matière de propriété réelle, a poussé jus¬ 
qu’au point de fixer elle-même les limites d’une haie 
ou d’un fossé, de déterminer elle-même la hauteur 
d’une fenêtre, de mesurer l'omhre d'un arbre, de 
facililer récoulement des eaux d’un toit , de compter 


es filets ou les corbeaux d’un mur mitoyen, etc., 
)eul-clle, sans crime, pousser fimlifférence, en 
natière de liberté individuelle, jusqu’à ce point, de 
ic reposer sur radminislration puldique du soin de 
rglef, après coup, les effets de la peine qu elle a 
prononcée, sans la définir, sans la faire connaître? 




Xon..., niille fois non; à la loi seule appartient k 
droit d'arrêter la règh de la peine ; à radmiiiistration 
seulement celui de s’y conformer. L'intervention de 
Vadmmiüralioïi'pxMiqm f en fait d'eiuprisonncment, 
n'est autre que l’intervention de radmûwsïralmn pu- 
bltque, en fait de /wiwfes œuvres... Celle-là comme 
celle-ci doit se borner à une exécuUion. 

Encore si l’administration publique, suppléant au 
silence de la loi, eut, par de sages mesures régle¬ 
mentaires , arreté, une fois pour toutes et partout à 
la fois, les conditions essentielles du régime pénal 
de la prison, on concevrait que le juge, comme le 
condamné, retrouvant dans ces signes d’uniformité, 
de perpétuité, de généralité, les signes caractéris¬ 
tiques de la justice, dut ne pas chercher ailleurs les 
garanties que la conscience de l’un appelle, que la 

liberté de l’autre exige. Mais l’administration, 

comme la loi, s’est arrêtée à la porte de la prison : son 
froid dédain pour la vie du prisonnier n’a pas dépassé 
le seuil du greffe , et le juge, comme le condamné , 
cherche vainement encore dans les deux cents volumes 
du ihdklin qu'elle public, depuis l’an II, une ordon- 
ïianre royale qui indique seulement les premiers élé- 
mens de la peine que le premier prononce, que le 
second subit 

Encore, si les ministres qui sc sont succédés au 

T II y a bien IWdonnanrr royatc du 19 dcc. i835, mais plie nVsi re¬ 
lative réglement de pùlice de la màiôon Je mÎTEitTiON politufuc 

de Dotilleuÿi ci-aprèi eett, 3* 








pouvoir, ot dans les altriluilions desquels le régime 
inlérieur dos prisons s’csl Iroiivé plus spécialement 
placé, se riisscnt sul)stilucs à radmiiiistralion pu¬ 
blique, et eussent pris sur eux de faire ce que 
l’administration publique n'a pas fait!... Mais dos 
milliers de circulaires que contient le recueil des 
instructions des divers ministres de rinlérieur, de¬ 
puis 1797 , aucune ne renferme de dispositions pré¬ 
cises sur la pénalité de remprisonnement, aucune 
ne règle les conditions d’existence du prisonnier, 
aucune ne pèse pour lui la quantité d'air qui le fera 
vivre, la somme d'ennuis et de douleurs qui le ferait 
mourir 

Encore si les préfets, investis par le ministre du 
pouvoir de réglementer les prisons situées dans leurs 
déparlemcns respectifs, se fussent entendus d’un bout 
de la France à l’autre, pour porter tous ensemble, 
à la fois, la sonde de l'expérience et du temps, dans 
la profondeur du vide à combler, peut-être fut-il 
sorti de leurs efforts individuels, un ensemble de 
mesures administratives, si non de nature à former 


un tout, devant généraliser, dans la France entière, 
un mode nniforme d’application de la peine, au 
moins propres à spécialiser ]Jour telle circonscription, 
tel ou le! moile d’application parliculicrc appropriée 
aux besoins, aux usages, aux exigeanccs des loca¬ 
lités... Et, dans ce cas, la définilion précise du mode 


) Il V a Tairt'U' tlii tlci'* 1819* mais il rrajanuMS dV\t'Cutifïrî 















d’applicallon eut porté avec soi sa garantie... Mais 
la plupart des departemens manquent de rcglcmens 
spéciaux pour leurs prisons ; ou si quelques prisons 
départementales ont leur réglement* particulier, le 
plus grand nombre des prisons d’arrondissement n'en 
a pas : ou si quelques prisons d’arrondissement ont 
le leur » la généralité des prisons cantonales en est 
dépourvue... Et quant à ces réglcmens divers, con¬ 
sidérés séparément on en masse, que sont-ils en 
eux-mèmes! Que sont-ils surtout aux mains de ceux 


qui sont chargés d’eu assurer rexécutiou ! 

En eux-mèmes, les réglemcns préfectoraux sur 
les prisons ne contiennent que des dispositions in¬ 
complètes et iiisufiisantcs. Les mesures <|u’ils pres¬ 
crivent se bornent à la vie animale du prisonnier, et 
à certaines règles de comptabilité ou de responsabilité 
du gardien. Du reste, rcnsembic des mesures arrê¬ 
tées dans tel département ne présente ni uniformité. 


ni souvent mémo analogie avec rensemble de celles 
adoptées pour tel autre, cl nulle part, la prison de 
fait ne s’y trouve en rapport avec remprisoiinement 


de droit» 

Aux mains de ceux qui sont chargés d'en assurer 
l’exécution i quand ce n'est pas un inutile morceau 
de papier que personne ne consulte, et dont il serait 


d'ailleurs difficile de lire les caractères demi effacés 
sur le mur salpêtre ou derrière la porte enfumée du 
guichet de la geôle, c’est presque toujours un in¬ 
strument de caprice ou d'arbitraire, irinjustice ou 
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d’inluimanUv. Et comment en serail-il autrement, 
lorsque les préposés à la garde des prisons sont af- 
francîiis du lien moral que la loi exige, même des 
préposés à la garde de nos bois ou de nos champs! 
je veux parler du serment qui imprime à tout fonc- 
lionnairc public le caractère et la conscience du 
devoir. 


Aussi, Toye 2 à quelles variations, à quelles dispa¬ 
rités clioquantes est journellement soumise, sur les 
divers points de lîcs départemens, l’application de la 

P 

peine d’emprisonnement que la loi a voulu égale 
pour toute la France ! 

Ici, le prisonnier n'a pour lit que quelques hrins 
de paille usée, jetés dans quelque coin obscur, ou 
protégés par quelques pierres mobiles rangées à l'cn- 


lour, sur la terre ou sur le carreau.... Du reste, ni 
draps pour l’envelopper, ni couverture pour le ré¬ 
chauffer , ni oreiller pour appuyer sa télé, ni vitres 
aux fenêtres pour le garantir de la pluie ou du froid,.. 
Là, au contraire, il repose mollement sur la paillasse 
et le matelas piqués d’un lit de bois ou de fer, que re¬ 
couvrent une paire de draps de ménage, un traversin 
de plume, et deux couvertures au besoin. — Ici, 
l'oisiveté et le chagrin solitaire prolongent démésuré- 
ment les longues heures de sa captivité, renfermé qu’il 
est sous les verroux plus que séculaires de l’étroit 
souterrain où mourut le duc de Sforcc, où La 
Ballue fut renfermé 15 ans. La, au contraire, le tra¬ 
vail et la distraction abrègent pour lui la durée de sa 
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peiue, entouré qu'il est de compagnons d’infortune» 
heureux comme lui de passer fnictueusemenl leur 
vie, au milieu d'ateliers vastes cl aérés » qu’un poêle 
constamment allumé réchauffe de ses bouches de 
chaleur, quand le soleil a cessé de les échauffer de 
ses rayons. — Ici, le prisonnier ne reçoit, pour nour¬ 
riture de toute la journée, qu'un seul morceau de 
pain, âcre et noir, qu'une seule ration de soupe, 
fade et froide, qu’un chien affamé ne mangerait pas. 
Là, au contraire, deux pains de pur froment lui sont 
distribués chaque jour, en deux fois, accompagnés 
tonr-à-lour de légumes cuits et de viande désossée, 
avec un bouillon succulent qui ferait les délices de 
plus d'un pauvre honteux, de plus d'un indigent 
malade. — Ici, un geôlier brutal et sans pitié, qui 
ne voit que le criminel dans le condamné, ajoute 
au poids de la condamnation le poids de -scs tracas¬ 
series, de ses persécutions, de scs rigueurs. Là , an 
contraire, un concierge doux et compatissant, qui ne 
voit que le malheur dans le crime, enlève à la chaîne 
du condamné, par les consolations amies qu’il lui 
prodigue, par les soins philantropiques dont il l'en¬ 
toure , tout ce que cette chaîne a de dur au corps, 
d'amer à l'amc, de poignant au souvenir... — Et 
c'est kl, souvent, qu'au milieu des privations de 
toutes sortes du carcere duro qu'il endure, le simple 
condamné correctionnel expie trop cruelloraent un 
délit léger que la loi n'ontendait punir que d’une 
peine légère ; tandis que c’est ià , au milieu des 
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jouissiinccs ivliilivL'S ilo l’espèfft de hb^i'ii cu$iodi{t 
(jii'il siiuil, que le condamné de cour d'assises expie, 
pour ainsi dire impunémciil, un crime grave que 
la loi voulait punir de l’emprisonnement le plus 
grave... 

De cette manière, ce n’est pas seulement le prin¬ 
cipe d’uniformité, d’universalité d’application dans 
la peine, qui se trouve ouvertement violé ; mais 
encore cet autre principe fondamental en droit cri¬ 
minel , que la gravité de la peine doit toujours être 
proportionnée à la gravité du délit. 

Aussi, pour appliquer la peine d’cniprisonucnient 
avec justice, le juge n’a-t-il d’autre moyen, que de 
consulter, moins les dispositions de la loi qui la pro¬ 
nonce en droit, que les dispositions des lieux qui la 
réalisent eu fait ; car, selon la diversité des lieux, un 
mois passé dans telle prison pourra équivaloir â un 

au passé dans telle autre;. cela dépend du bon 

|)Iaisir d'un geôlier, de l’airèté il'un préfet, de l'in- 
curie d’un maire, du vote d'un conseil lumiicipal ou 
de département, du cahier des cbargc.s d’une entre¬ 
prise , etc. 

Etrange justice que celle que force la loi à baser le 
maximum ou le uiniinHon de la peine, non plus sur 
le degré de gravité de la faute commise, mais sur 
le degré de latitude ou de longitude <Iu point géo¬ 
graphique où elle l’aura été ! non plus sur l’article 
invariable d’un Code , mais sur le chiffre mobile 
d'un budget ! 



KUange loi que celle <|ui force la jiislice à ilélinir 
elle-m«*nie la peine <(u’clle est seulement cîiargéc 
«raj){)li(juer, et laisse à revéculeur ile son œuvre le 
soin d'en fabriquer rinstrument, à sa volonté ! 

Ces différences, dans le mode d'application de la 
peine d'eniprisonuonicnt, vont ressortir encore plus 
saillantes de ce qu'il me reste à dire sur les diffé¬ 
rences d’adminîsli'atioji et de régime r[ue présentent 
les diverses înaïVoas de corrcclwa du royaume. 

C'est dans une nin/son de correction que doit être 
enfermé tout condamné à la peine d'emprisonnement 
Ces maisons peuvent sc classer sous tnûs ['ara- 
graphes distincts : — Prisons dêpartemmlales ; — 
prisons de Paris ; — prisom ventrales. 


Prisons déparlenientales 


On comprend sous le nom de jirisons dèparlemeu- 
tales y noti-si uîement les prisons départciuenlaies 
proprement dites, mais encore les jimons muuicipakS y 
les prisons cantonales et les prisons arrondmementales. 

Nous avons vu ci-dessus, ])age S7, quelle est la 
destination légale des prisons municipales et de can¬ 
ton. Nous ajouterons ici que les premières sont éta¬ 
blies et eiitretem-cs aux frais des coninumcs, et que. 
les secondes sont à la charge de tous les ludiilans qui 


1 C^hh pcn.* ?irt. \cy. 
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forment rarrondisseioent de la juslicc de paix 
Dans un rapport au Roi, du 21 décembre 1819, 
M. le ministre de rinlérieur parle comme d'une 
amélioration urgente, de construire, étendre et for¬ 
tifier ces prisons, surtout celles f[ui servent de gîte 
aux détenus transférés. Mais celte dernière amélio¬ 
ration, si el!c s’effectuait, ne serait que la consoli¬ 
dation (l'un abus qu'il est au contraire urgent de 
détruire. La destination mixte de ces sortes de pri¬ 
sons , est, en effet, aussi contraire aux mœurs qu'elle 
l'est à la justice et aux lois. 11 faudrait donc que les 
gîtes de transfèrement fussent partout établis dans 
les casernes de gendarmeries, et que les prisons 
communales ou de canton ne reçussent jamais d’autre 
destination que celle de maisons de police ou de depot. 

Ouanl aux prisons arrondisscmcnlales, nous avons 
vu ci-dessus, page 103, qu’une maison d’arrêt doit 
éti’i‘ établie près de chaque tribunal d arroiidisseiuent. 
Aux termes de la loi, jamais un liommc condamné 
ne doit être mis dans une maison d’arrêt mois, à 
défaut de maison spéciale de correction dans chaque 
arrondissement, on retient partout dans les maisons 
d’arrêt les personnes condamnées à un an et à moins 
d’un an d'emprisonnement par le tribunal correc¬ 
tionnel du lieu, et, dans tous les cas, elles y séjour¬ 
nent toutes dans rinlcrvaile qui s'écoule entre le jour 


t CîrcnL mm- Jrs fî nîv, fin \ 4 juillet 

1 Loi flij tu) s'-jï-l, 1791 t lit- i3 y nri. tu — tîtt 3 Itrniïi, an , 
ari, /iSo, 
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de leur condamnalion et celui de leur transfèrement 
à la maison de correction. 

Les prisons d’arrondissement sont à la charge des 
centimes départementaux ou variables , sauf le 
remboursement par le ministre de rintèrieur, sur les 
centimes fixes ou centralisés, du prix de journée 
des condamnés qui y séjournent momentanément, 
et qui, par la durée de leur condamnation, doivent 
passer le temps de leur peine dans une maison cen'> 
traie, une maison de force, une forteresse, ou un 
bagne 


11 en est de même, et à plus forte raison, des 
prisons départementales proprement dites. 

L'arrélé du ministre de rintèrieur, du 20 octobre 


1810 , avait prescrit rétablissement d’une maison de 
correction par département, et celte disposition avait 
été coiiiirmée par un décret du 12 novembre 1811 ; 
mais CCS maisons ne devant contenir à cette époque 
que des condamnés à moùis d'une année d'cniprisori- 
nement, et les documens statistiques fournis depuis 
par les préfets, ayant constaté que la population 
inovenne des condamnés de celle catégorie ne s’élevait 

V O 

pas à trois mille, par jour, ce qui faisait par dépar¬ 
tement , moins de IreîUc condamnés résidant à la fois 
dans la même prison, le (iouvernement décida que 
les condamnés à wioôis d'un an d'eniprisonnenicnl, 
étant trop peu nombreux pour qu’i! y ail lieu de leur 


I / 


“i 


a vi 


l. I 


A i î l\ 


ul. 


ïltili 


Jtl 


I l nvrii 


t I 


1 


I. i' I O. 


















t 

A 


^ 168 = 

assigner un etalilissement parUculier, il suffirail de 
donner plus de développement à la maison d'arrêt et 
d\ construire un quartier séparé. Une instruction du 
20 octobre 1813 porte à ce sujet : « L*e\périence a 
prouvé qu’il n'était pas nécessaire de construire dans 
chaque département une maison de correction. L'on 
ne doit s'occuper de prisons de celte nature que lors¬ 
que le besoin en aura été constaté, et que les maisons 
d'arrêt et de justice auront été reconnues insuffisaiilcs 
pour recevoir, dans un quartier séparé , les condam¬ 
nés à îïioms eVun an de détention. » 

Généralement on en resta là; et presque partout, 
depuis, la prison de chaque canton, de chaque ar¬ 
rondissement, de chaque département, a servi tout 

à la lois de gîle de transrêrcment, de maison de d<v 
pot, do maison d’arrêt, de maison de justice, de 
maison de correction, etc. 

J'ai dit que les maisons de correction départemen¬ 
tales n'élaieiit ternies d’ciilrctenir que des condamnés 
dont la peine était ou-t/essous d'une année d’empri¬ 
sonnement. 

Celle disposition se trouve reproduite dans Tart. l*^*" 
de rordonnance royale du 2 avril 1817, et dans l’ar¬ 
ticle 28 de la foi des fmanccs, du 31 juillet 1821. 

Mais une ordonnance du Kqi, du 6 juin 1830, 
porte : Art. l*'*'. a A l'avenir les individus dos deux 
sexes condamnés correctionnelIcmenl à plus (Viin an 
de prison seront seuls envoyés dans les maisons cen- 


I 







= 1G9 = 

traies de délcnlioD pour y subir la peine qui leur aura 
été infligée » 

Ainsi donc aujourd’bui les condamnés à un an et 
moins subissent leur peine dans les prisons dcparte- 
meutales, et la dépense de leur séjour dans ces prisons 
est à la charge des centimes départementaux, tandis 
que les condamnes à plus iVun an subissent seuls la 
leur dans les maisons centrales, et que la dépense 
qu’ils occasionnent est supportée par les centimes 
centralisés ^, ce qui, en augmentant le chiffre de la 
population des prisons départementales ^ , augmente 
aussi le chiffre de leur budget 4, 

1 Les instructions prescrivent d'envoyer exacteTnent les eontlaniutîs a 
plus d’un an^ daiio les maisons ccnlraîes * à mesure que les jujcmeiis 
deviennent definitifs, cucommcnfant toujours par les criminels, ei ensuite 
par les correctîonticls qui ont le plus loiij emprisonnemcni à subir. L'dtat 
de maladie peut seul motiver, comme pour les for(;ais, leur maintien 
provisoire dans les prisons départementales (Circu!. du i5 avril i833 

Les correctionnels condamnés à plus d'un an , peuvent Être autorises 
par le nilnistre de rinlérieur ü subir leur peine tfans une prison ddparic- 
mentale, a cliarje par eux de s'y enlreicnîra leurs frais. Les femmes 
condamnées aux travaux forcés cl tes rédusioanaires ne peuvent jamais 
obtenir cette auiomation ( même circuL). 

2 Celte abrO{j.aiioii d’une loi par ordonnance a donné Ucu à plusieurs 
réclamations de la part des conseils géitéraux , et notamment de la part 
du conseil général du département de la Seîne^ maïs les projet de lois de 
llnanccs de i83iet iS32, n’ayant présenté cxplicilcmeat comme imputables, 
sur les centimes centralisés, que les frais des condamnés u plus an 
d’emprisonnement, et les lois qui sont intervenues depuis, ayant consacré 
implicîiémcQt celte mesure, toute réclamation ultérieure a cci égard serait 
aujourd’hui sans objet, 

3 Cette augmentalion a été de 1,500 ;i 2,oon individus. Compte rendu 
des dépenses Je rexercice i 83 a!. 

4 Voy, V^^pperutice. — U résullr du crjiiiplr lenciu des dépenses tle 
IVxerdcc i83i, que : 












Ceci posé, examinons quel est aujourd'liui Tétai 
et le régime intérieur des prisons départementales. 


Bâtimem, — Considérées sous le rapport de leur 
construction, les prisons départementales appartien¬ 
nent à trois origines distinctes. Origine féodale ; 
origine monastique; origine contemporaine. 

Malheureusement les prisons de la première; classe 
sont les plus nombreuses ; il scmljle qu'en les con¬ 
struisant, dit Danjou, on se soit moins occupé du 
sort des malheureux qu’elles devaient renfermer, que 
(lu soin de caractériser la triste puissancedes seigneurs 
qui les élevaient. Aucun des attributs de la haute 
justice n’y était oublié; mais souvent les bornes de 


La popiilùtiofj moycnûc Je umica ks prisons a éliS, peur i83n, 

ttOa ■ 4 * w « - • 4 * « 4 ■ * ■ • * 

Jonî, Jütis les maisons cTnlraks* . , . ^ * I7i378 

Reste pour tes prisons c!dpar(cincülaks, ij,3S3 

rour connaître la ildpcnse moyenne àiinuetlc tics JtStenus dans les 

prisnas departomcataks ^ tous frais de surveillance, oniretîcn et Iransfè- 

rriaciit de eondanincs compris , U faut déduire du ciiiffrc ci-dessus i 

Li's çiiratis en correction paieniclle t:pïi sont aux frais de 

Jiurs familles •..*.* • * - * • * (ïo F 

; J , 071 ) 

Les détenus pour dettes 719 l 

Les corrcctioiJiicls ijui sVntrcli eu tient a leurs frais 3oo J 

Reste * f - * * *■ * 

La dépense du cliapîtrc 3 (luidgets variables), e.<tt <le j,9i5,38o fr* » c. 
En y ajoutant rifuIeiTinité payée pour ks coiulamncs 
non admis dans les maisons Lemraks, bute tir place, 
ei ..3n5/jtS » 
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la rorlunc du fondateur avaient forcé d’en restreindre 


les dimensions, sans proportion avec le nombre des 
prisonniers auxquels elles étaient destinées. D’un 
autre côté l'application de ces prisons, originairement 
construites pour des seigneuries peu considérables, 
à des juridictions plus étendues, et la multiplication 
progressive des délits , et, par conséquent, des pri¬ 
sonniers , avaient rendu insuffisantes pour leur nou¬ 
velle destination celles mêmes qui étaient bien appro¬ 
priées à leur usage primitif. Aussi presque toutes sont 
aussi étroites que malsaines, et leur situation auprès 
de l’ancienne demeure du haut justicier dont elles 
étaient le faronclie ornement ajoute encore à l'insa- 
lubrité de leur disposition. Et non-seulement ces 
prisons féodales sont devenues des prisons de dépar- 
ment, mais encore, d’anciens clialeaux forts, des édi¬ 


fices à murs épais, de vieux donjons, de vieilles 
tours, ont reçu cette destination, et parmi eux les 
plus obscurs, les plus bideiiv, les plus incommodes 
ont toujours été choisis de préférence. Souvent même, 
dit Villermé *, on a cm qu'il était prudent d'aban¬ 
donner la partie supérieure de ces bàtimens aux 
hiboux et de faire descendre les prisonniers dans les 
caves, où des murs plus épais, des grilles plus mul¬ 
tipliées, des verroux plus pesants répondent mieux 
de leur sûreté. 


Les prisons »Ie la seconde classe oilrent un séjour 










moins affreux. Je veux parier de celles f|ui ont é(é 
établies dans les bâtiinens non vendus des abbayes, 
des communautés, des monastères. ïl est seulement 
à regretter que le Gouvernement n'ait pas su proDtcr, 
d'une manière plus générale, de ces vastes établisse- 
mens pour la réalisation de ses projets de réforme 
pénitentiaire. 

Quant aux prisons de la troisième classe, c'est-à- 
dire de celles qui ont été construites ou ixqmrées 
depuis 1790, ce sont, pour la plupart, d'anciennes 
maisons de force modernisées au plâtre ou à la chaux, 
ou quelques manufactures désertes dont on a l>adi- 
geoiiné les murailles et grillé les croisées, ou de vieilles 
masures abandonnées qu'on a recrépi à neuf el aux¬ 
quelles on a mis des portes et des verroux. Je ne dis 
l ien des prisons neuves, elles sont en trop [)ctit nonilirc 
encore pour pouvoir être mentioiinécs comme pro¬ 
grès,_ et puis, je l’avoue, en rabseiicc d'un 

système général et d'un plan uniforme de ton si rue- 
lion , j'aime mieux une ruine qui croule qu'un mur 
nouveau qui s'élève. Je dirai bientôt pourquoi. 

Après la publicati<ni du Code pénal ( levrier 1810), 
le Gouvernement tenta de metlre les prisons en liar- 
inouie avec la législation criminelle, el affecta, dans 
ce but, par acte du 22 septembre 1810, un fonds de 
11,000,000 francs dont il se réserva d’accroître le 
cliiffre pendani les années suivantes. Mais avarit ijue 
la répartition de ce secours put être faite , la guerre 
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ravait absorbé tout eiilicr et depuis, les conseils 
"cncraux ne purent, avec leurs propres ressources, 
faire que des efforts iinpuissans pour y suppléer. 

En 1814 cl 1815 le Gouvernement fut ebargé de 
pourvoir directement aux dépenses dcparlemenlaies, 
et ne put allouer durant ces années de guerre et de 
calamités que les sommes strictement nécessaires au 
service courant 

11 en fut de même en 1817, époque de misère, 
de disette et de crimes. 

En 1818, le ministre de rintérieur fit pressentir, 
dans un rapport publié le 25 novembre, qu’il était 
impossible d’améliorer l’état des prisons et le sort des 
prisonniers, sans recourir à des moyens extraordi¬ 
naires. 

Un autre rapport du 21 décembre 1810 établit 
la nécessité d'un fonds de secours, pour aider et 
encourager les départemens à restaurer les prisons. 

Celle proposition, accueillie par les cliainbres, 
donna lieu à rallocation d’une subvention anmicllo 
sur les fonds de l’Etat. 

Le mouvement, une fois imprimé, se continua et 
produisit d’immenses améliorations dans les prisons 
d épar te nien laies 

De 1814 à 1829, 78 chefs-lieux de département 
et 198 chefs-lieux d’arrondisscmênt ont vu leurs 

1 Rapp. a» Roi, du 3 i déc. 1819, 

2 O’inptc rendu des dépensés de reicreire iS 3 t. 

3 /i/J. 
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prisons réparées, agrandies, ou rccoiisiruiles. Dans 
9 chefs-lieux de département et dans 59 arrondisse- 
mens les prisons réclamaient, à cette dernière époque, 
des améliorations indispensables * ; elles ont été réa¬ 
lisées depuis. 

Tous ces travaux avaient coûté au janvier 
1830, indépendamment des réparations ordinaires, 
et non compris les 47,000 francs prélevés sur les 
fonds de la société royale des prisons, et répartis par 
M. le Dauphin, président de cette société, entre onze 
départemens, 20,044,683 francs 

Classification, — A qiicllequ'époque qu'appar¬ 
tiennent les prisons départementales actuelles , cf 
quelqu'argent qu'elles aient coûté à la France , 
toutes, ou presque toutes sont insuffisantes pour les 
besoins de leur population. 

Cette population se compose d’inculpés ; de pré¬ 
venus; d'accusés; de condamnés par voie de police 
municipale; de condamnés correctionnels à moins 
d'un an d'emprisonnement ; de condamnés à plus 
d’un an, et môme de récliisionnaires ou de forçats 
qui passent ou attendent le transfèrement; de détenus 
pour dettes; d'aliénés; de militaires; de gardes na¬ 
tionaux ; de jeunes gens détenus par voie de correc¬ 
tion paternelle ; de jeunes gens condamnés de moins 


I Rapp. (!e M. i!c Jrarti{jnac à la sodftd roy. des prisons, le lO jan 
vicr Mon. du 3 aoiil. 

a Ilnd. r« rapp. de 51* dr 5 îontl«:t, du '.>9 janv. i83o, .’ifon. du 3l. 











de seize ans; de vieillards; d'adolescens; de jeunes 
garçons; déjeunes filles; d hommes; de femmes; de 
vagal)onds ; de prostituées; etc., etc., etc. 

Comment, dans de telles localités, soumettre à au¬ 
cun système de classification par âge, par sexe, cl par 
nature de dédits, une population composée d'èlémeTis 
aussi divers?... Aussi, dans l'impossibilité d’assigner 
à chacun sa place et de les diviser entre eux selon 
leur nature, on les a confondus tous dans un même 
amalgame. — Écoutons ce qu'a écrit à ce sujet run 
de nos jeunes puhlicistes les plus éclairés et les plus 
dignes de foi : * 

« Les prisons de département ne semblent pas 
avoir occupé l’altenlion du législateur. On les aban¬ 
donne aux administrations locales qui les livrent elles- 
mêmes, la plupart du temps, à un geôlier ignorant 
et brutal. On y verse péle-méde les prévenus et les 
condamnés, les mendiants, les vagabonds, les alié¬ 
nés , les hommes, les femmes, les enfans. Point de 
distinction de crime, ni de peine, de sexe, ni d’âge. 
Tout cela vit ensemble comme une famille attablée 
au vice. Point de travail qui fasse diversion ; roisiveté 
les ronge; ce sont des auges à pourceaux. Ajoutez 
rinsalubrilé des lieux; car on ne bâtit guère pour 
ces hôtes de passage, et la prison s’ètaidit tant bien 
que mal, dans quelque donjon en ruine ou daris 
quelque vieux couvent. La surveillance est nulle; 
l’administration, c'est la volonté de Ibommc qui 
ouvre et qui ferme les portes. Quatre murs bien clos, 
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un porte-clefs avec ses gardiens, à l’intérieur ; en 
dehors, un poste de soldats; plus, le pain de l’en- 
treprcncur pour nourriture, et un peu de paille pour 
lit, voilà ce qui constitue la prison. Cela fait, les 
magistrats de l’endroit dorment tranquilles, comme 
s’ils venaient d’assurer le repos de la société. 

« On ne m’accusera pas d’exagérer le mal. Ceux 
qui ont visité les prisons départemenlales savent si 
l’on peut rendre l’impression d’horreur et de pitié 
qui V ous saisit à l’entrée, et qui ne vous quitte pas 
encore à la sortie. Pour ceux qui ne les ont pas vues, 
il manqu^quelque chose à leur instruction, ce n’est 
pas un spemcle auquel l’imagination puisse suppléer, 

« On pourrait croire que ces observations s’appli¬ 
quent à peine aux petites villes et aux départemens 
qui disposent d’un revenu trop faible pour entre¬ 
prendre de grandes réformes. Mais les départemens 
les plus riches et les plus avancés en civilisation uc 
donnent pas de meilleurs exemples. A Lyon, il a 
fallu démolir la prison; mais ramélioralion sc borne 
à des logemeiis mieux aérés ; c’est toujours le même 
défaut de classillcation et de discipline intérieure. 
Dans la maison de Bicêlre, à Rouen, l’on a fait 
quelques essais de classification et de travail ; mais 
on n’y suit aucun régime disciplinaire. Il n’y a pas 
longtemps que, je ne sais plus dans quelle ville du 
Nord , les hommes et les femmes couchaient sous la 
même clef : la prison était un lieu de prostitution 
forcée! A Bordeaux, dans cette ville de luonumcns 
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el (le prt*voTance administrative » (|ii( vient de fonder 
un dépôt de mendicité par souscriptions volontaires, 
({ui possède des hospices pour toutes les infirmités et 
pour toutes les infortunes, où l'esprit d'association 
est le plus ancien el le pins progressif, qui se vante 
de représenter Paris et Londres, pour la France du 
midi, c’est là que l’on trouve la prison la plus hi¬ 
deuse qui soit peut-i‘tre sur les deux eontinens ‘ ». 


Sahihritê. — Aux effrovahles désordres qui résul¬ 
tent , dans les prisons départementales, de la confusion 
des détenus, vient s'a jouter l'influence délétére de leur 
insalubrité. Quand on voit, dit Villermé, ces pièces 
si insalubres où l’on entasse, disons nùeux, où Ton 
enterre tout vivaivs la plupart des prisonniers, on 
dirait que la justice, en faisant enfermer un homme, 
a voulu qu'il mourut dans un air empoisonné. 

Dans vingt prisons, les parois sont cotiveries de 
moisissures, el verdies par rinîiltralioii des eaux ou 
la déjection des urines ; le plancher inférieur du 
rez-de-chaussée est pavé comme lès rues ; et le sable 
(|ui est outre les pierres s’imprègne dé tontes les 
matières infectes qui v lonihent ; les murs des dor¬ 
toirs, des escaliers, des corridors , couverts de taches 
et de cracliats desséchés, sont presqu'aussi sales ([ue 
ceux des latrines les plus dégoùtaules ; des însecl('s 
qui ne difi'èrent qite par lerns moyens de nuire y 


l Lroh V'irClIFîi* 
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pullulent, souillent tout ce qu’ils ne peuvent dévorer, 
et couvrent de leurs cadavres l'eau qui doit servir de 
boisson aux détenus. 

Dans vingt autres, il n’y a ni cour ni rien qui 
puisse servir de promenoir, et les prisonniers ne 
sortent jamais de leurs chambres pour jouir du soleil 
ou pour respirer un air moins corrompu ; heureux 
encore quand ils ne sont pas immédiatement au- 
dessous du toit, où la chaleur est étouffante pendant 
l'clé et le froid glacial pendant l'iiiver, ou bien sous 
des voûtes humides en tout temps. 

Dans vingt autres, il y a un préau, mais il est, le 
plus souvent, si petit, si enfoncé, à murs si élevés, 
qu'on peut le comparer à une sorte de puits; les 
fenêtres, quand il en existe, sont si étroites et si 
élevées que le soleil n'y peut jamais pénétrer. Quel¬ 
quefois elles sont au-dessus de la porte, ou percées 
dans un mur d’une prodigieuse épaisseur, ou garnies 
en dehors d’une hotte en planches ; ou bien il n’y a 
d'autres ouvertures que des meurtrières de trois 
pouces de largeur ; ou bien encore, si les fenêtres 
sont larges, le génie précautionneux du geôlier a 
imaginé d'en hiirc murer la moitié, voire même sou¬ 
vent les deux tiers ou les trois quarts, cc qui justifie 
CO mot d'IIüward, qu'on a trouvé, en France, les 
moyens de priver les prisoniiiers de l’air. 

Dans toutes, les latrines sont des foyers d’infection. 

F 

Quand elles ne sont pas dans rinlcricur même des 
dorJoirs, elles sont au bout des corridors, ou dans 
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un coin découvert de la cour ; et comme si ce n’élait 
pas assez des exhalaisons nuisibles qui s'en échappent, 
toutes les chambres sont garnies de baquets, ou 
grmcheSf dont les détenus se servent pour y déposer 
leurs excrémcns. Très souvent découvertes, quelque^ 
fois à demeure, jamais vidées plus d'une fois dans le 
jour, ces griaches, dont les matières sont conlinucl- 
lemenl remuées, transforment la chambre des pri¬ 
sonniers en latrines infectes, et répandent, dans toute 
la maison, une odeur qu'on ne peut soutenir*. 

Taiit-il d’autres causes pour faire de ces prisons 
le séjour le plus pénible, cl pour rendre leur abord 
seul redoutable, même à ceux qui n'y doivent passer 
que de courts instans? Quand une ])rison , déjà mal¬ 
saine par sa position , par le nombre excessif de 
détenus qu'elle renferme, par le manque absolu de 
préaux, ou l’insuffisance de ceux qui existent, réunit 


à ces vices essentiels tous les inconvéniens d’une 
tenue négligée , quelle autre source , que celle mal¬ 
propreté fatale, répand, jusqu’au dehors, cette odieuse 
odeur des prisons qui semble porter avec elle la 
contagion et la mort? composé impur d’im amas 
d’exhalaisons mal - faisantes , cette vapeur nauséa¬ 
bonde se fait jour à travers les guichets eux-méines, 
et avertit ceux qui traversent les rues «le nos villes, 
qu’ils passent devant une prison 





J Vf>y. Di*js prisons telles f/ri'rlles sont et s ilei / aie/tC être 

J DiAJot. Des prisons et de lenr ré^inte . j», 
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« Malheur, malJieur au prisonnier que la justice 
appelle dans ces horribles lieux!... Il pourra recou¬ 
vrer un jour la libcrlé; mais la sanie, U l'aura peul- 
élre à jamais perdue » 

Nourrùurc. — L'Assemblée Coiislituantc avait 
décidé que la maümi fournirait le pam^ /'eau, et le 
coucher aux condanuiés correclhnnels ^ ; cl le pain et 
l’eau seulement aux eont/amnés crimineUement ; le sur¬ 
plus devait être pris sur le produit de leur travail 
Quant aux prévenus et accusés, la loi ne leur accordait 
rien. Mais le Consulat, plus généreux et plus humain, 
accorda indistinctement à tous les détenus une ration 
ch pain de 24 onces , cl une ration de soupe aux 
légumes 4. La Restauration, qui s est montrée si 
grande pour les prisons, ne pouvait pas ne pas com¬ 
prendre ces ali mens de nécessité première au nombre 
des fournitures qui sont dues aux prisonniers par 
radministration. Elle fixa la ration de soupe à un 
litre 

C'est la pitance d’aujourd'hui 


X A* MiCHAls lieyhxiûns iVun citoyen sur les prisons , p. S , urisoii 
lîc Pau- 

Q Loi du 22 juillet 1791 ^ til. 2 t art 6* 

3 Loi du G octobre , art* ï 5 , 

4 Arrête du sS nivôse an IX* Circiil. min* du 28 vcniosp an IX* 

5 Circul. miïL du tg mal 1818. 

6 Dans beaucoup de villes ^ les autorités locales et les conimissîons 
spcciales ont encore amélioré cc régime* Aux vivres maigres on a, tlenx 
ou trois fols par semaine ^ substitué des vivres grai. ilapp* de M, Je 
Mariigtiar a b soc. roy* des pris, , t6 jaov* 1829, 
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Celle pilancc csl la même pour les tleu\ sexes, 
pour tous les âges, pour Ions les appétits. La soupe 
est servie aux prisonniers dans une gamelle de terre 
qii'iis apportent vide, et qu’ils emportent pleine 
avec eux. Ils la mangent ordinairement de suite, et 
chaude, de bout, ou assis, dans quelque coin de la 
cour ou du promenoir, isolés et gromelants comme 
des chiens affames qui craignent qu’on ne vienne 
leur enlever l'os qu'ils rongent r le pain leur est 
dislrihué chaque jour par miche d’une livre et demie, 
ou pour deux jours, par miche de trois livres;.... 
ce qui leur donne la facilité de manger eu un repas 
la ration d’un jour, ou en un jour la ration de 
-ÎS heures! 


Cüucher. — Le coucher qui est dû , adminisfrali- 
venient parlant, à chaque prisonnier, consiste en 
une hotte de paille renouvelée trois ou quatre fois 
par mois *, ou en une paillasse garnie trois fois par 
an — Quant aux draps et aux couvertures, il 


n'en est point dû aux prisonniers; il faut donc qu’ils 
s'en passent, s’ils n'ont le moyen de s’en procurer à 
leurs frais, ou si la sollicitude des autorités locales 


ne trouve le moyen de leur en procurer, soit sur les 
fonds départementaux, soit sur le trésor uiépiiisahle 
de la charité. 


1 (Iti iQ iiiai iSîS- 

2 Ciuul, tîu 5 liuilltlor ^iii V’I, 
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rfVt'ïUfii.'ï. — li en est de même des v«Henicns. 
Aucun prisonnier n’est en droit d’en exiger de l'ad¬ 
ministration ; et s'ils n’en ont point à eux, ou si 
l’aumône ou les tonds déparlenientaux manquent, 
alors ils sont réduits à l’étal horrible de cette prison¬ 
nière dont parle AI. coltu, en décrivant la prison de 
Iteims : « Oserai-je dépeindre ici le spectacle affreux 

qui s’offrit à mes regards?. A ma voix dont je 

m’efforçai <le rendre l’accent doux et consolateur, je 
vis sortir d’un amas de paille infecte une télé de 
femme qui, n’élaiit qu’à peine soulevée, m’offril Ti- 
mage d’une léle coupée, jetée sur ce fumier : tout 
le reste du corps était enfoucé dans l’ordure et ne 
pouvait s’ajipdTCVoir... J’appris que celte mallieu- 
rcusc avait é'é condamnée pour vol, et que le manque 
lie vêlement l'avail contrainte à cherclicr, dans son 
fumier, un abri contre la rigueur du froid » 

('hauffaqe. — Lu (jouvernement qui ne croît pas 
nécessaire de vêtir ses détenus, d()it encore moins 
juger utile de les cliauffer. Aussi les \oit-on, au 


1 sfit* f eiiif ttcffteltlu Jury^ ^ de lit liherid ifulàddfirlie et 

dt'S privoffS, l8t8* p. 1*1, — Aüjourd’liui ^ les prcfcls , a ck'fnut d'allo¬ 
cations sjiccinlcs pour rhaliïllciiient des prisonniers, sont aiiforîscs a voîîr 
Il i |du$ fl à prélever la dépense sur 1rs libres alloués, au 

hnd|'Ol , |>otjr IVniii'iien tics dctcfins dans les prisons ilepaifrmetilaïcs, 
( tla[ip, tie M. de \lariij;oac ü/k <;ffp — l ne somme tic 35,ooo fr, a 
cic prélever sur les (omis tic ia sorîélé royale des prisons, en pour 

iVulpItsscînetil de ^estraireH^ flainï les ïnnîstms d\iriTl i!e trculr-nii de- 
p;iiit-nicriH qui «.iiinptaient ( Kapp, do M. de Monititd ] Ivi v cj ), 
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milieu même de l’hiver, couverts de haillons et sou¬ 
vent sans chaussures, tournoyer dans les cours comme 
des hôtes fauves dans leurs cages, ou grelotter par 
grouppes dans l’angle d’un corridor ou d'un prome¬ 
noir , clicrcliant vainement, en se pressant le long 
de la muraille, à se communiquer réciproquement 
une chaleur mutuelle qu’ils n’ont plus- 


Travail. — Si seulement il leur était donné de se 
livrer à quelques travaux manuels, ils pourraient, 
réunis dans un atelier commun, se préserver du froid' 
et gagner quelqu'argent pour se vêtir. J'ïais l’impos¬ 
sibilité de procurer du travail à une population aussi 
mobile, dans des prisons où le temps et l’espace 
manquent à la fois, au milieu d’un pays où le corn-, 
merce, souvent, a trop de liras déjà qu'il ne peut 
occuper, leur impose robligation de roisiveté, et les 
soumet à toutes les misères qui marchent à sa suite. 



(jion. — La religion qui a des consolations 
pour- tous les affliges, est impuissante à guérir de tels 
maux; ou plutôt l'aumônier, — quand il y a un 
aumônier, — qui vient leur dire la messe chaque 
dimanche, n'a point de remèdes pour les adoucir. 
Quand on a faim, quand on a froid, quand on est 
à «letui nu, quelques paroles murmurées en latin ne 
vous donnent ni pain, ni liois, ni liabils; et le pri¬ 
sonnier, iiaUirellcîneiil incrédule , quand il n esl pas 
impie, a moins de foi dans la prière du piètre f|ue 
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4laiis U' peut StU* (Je ((nie »|iri! suspend au fmul d'un 
Id, du haut de sa (euêire, et qu’il agile en l’air sur 


la tête des passans, dans l'atlcnlc d’une légère au- 
nnme pour lui acheter du tabac, à la cantine, ou 


l’aider à payer sa place à la pistole. 


PiMok. —On désigne, par ce mot, le privilège, 
fHahli dans chaque }>risun, de jouir d’un logeineiil 
plus sain, d’un lit ^dus commode, et d’une société 
plus choisie. Ce privilège se payait autrefois 10 francs, 
et c’est de là sans doute que lui est venu son nom 
de pistole. Aujourd’hui il n’a plus de prix lise. Il 


peut monter au-delà comme descendre au-dessous 
du eliiffre normal. Sa moyenne, dans les prisons 
dêpartcineulales, est de S francs pour le premier 
mois et de six francs pour tous les autres. Et comme 
r ad min isl ration supjjose que les détenus <]ui se logent 
à leurs frais peuvent bien ne plus se nourrir aux 

siens, elle leur retranche la ration de soiqie, et ne 

» 

leur fournil plus que le pain. 


f’dinmc- — La soupe et le [lain <le radminislralion 
laissant plus d’un vide dans l’estomac des détenus, 
nm' cantine, ouverte dans chaque prison, leur lour- 
nit, moveunant des prix hxès, les boissons et co- 
mestihloP dont iis peuvent avoir besoin. 





P* 


(ifùln't' (Hi -—^C-’i 
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qui e.xpluile, à son [U‘()lil, 


‘S? lernneierge on geôlier 
la cantine cl la pisUde. 
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Mulliiuir au délcnu sobre qui se eoiiletite de la [û- 
lance de la maison! car, dit Silvio Pellico, « les 
geôliers qui tiennent cabaret ont liorrcur d’un prison- 
nier qui ne boit pas de vin » ‘ ; malheur à celui qui, 
ayant envie d’eu boire, n’a pas un sou à sa disposition! 
car, outre le tourment qu'il éprouve de celle priva¬ 
llon , il éprouve le tourment plus cuisant de voir les 
autres qui ne s’eu privent pas. Malheur cnüii à celui 
qui a de l'argent! car la mercantile cupidité du can- 
linicr tend à sa sobriété des pièges que la rigide 
consigne du concierge le punit ensuite de n’avoir pas 
su éviter; de sorte que l'inconduite du prisonnier est 
pour le caritinier-concicrgc une double source jail- 
ILssanlc d'argent à piper et de devoirs à remplir. 
Aussi reulreticnl-il avec le plus grand soin, en fai¬ 
sant de sa geôle un tripot, <{uaud elle cesse d'être un 
cabaret. 

C est également le geôlier qui fournit la soupe aux 
[u'isonnieis , moyennant ôi/U ** par ration et par 
cbaque détenu. Les avantages de ce mode de distri¬ 
bution ont prévalu, aux yeux de radmiiiistration , 
sur les inconvéniens qu’il peut présenter, et ont 
rendu pres(jue partout sans aj)pIicaUon la circulaire 
du veiKiemiaire an Viîl (pii le proscrivait. 

Mais il en est aulreiuenl du pain. J.a fourniture en 
est généraleinciil fai le par un boulanger de la ville, 


J J/ivv priAons , j», 

■J ComniMijt'ïnriit S iciiïiifirs. 
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(î'iiprès un niareiié conclu , et le prix lui en csl pa}é 
suivant le cours des mercuriales. 

Le geôlier fournit aussi la paille du coucher, et le 
prix lui en est reniLoursé par radministratîon, à litre 
de frais de gîte cl geôlage, à raison de fmif ' par jour 
cl j)ar chaque détenu. Dans ce prix se trouve compris 
celui de l’entrclien , de la propreté et des fournitures, 
de bureau qui sont à sa charge. 

Parhiv. —Une des plus douces consolations du 
prisonnier, c'est de recevoir la visite de ses parons et 
de ses amis; mais quand la prison n’est pas trop 
éloignée de leur résidence, cl qu’ils sont reçus au 
parloir, c'est-à-dire à la (jeùk, il est rare qu'une 
partie de ce qu'ils apportent au prisonnier n'entre pas 
dans la poche du concierge ; il est rare que le bon ou 
mauvais accueil qu'on leur fait ne soit pas mesuré 
sur le plus ou moins d’argent qu’ils sont supposés 
devoir dépenser à la cantine. 


Polico. — « H est bien difficile assurément de 
formuler une règle qui convienne aux militaires et 
aux détenus civils, qui soit assez sévère pour les 
condamnés et qui ne soit pas trop rigoureuse pour 
les prévenus, bonne également aux bommes, aux 
femmes et aux enfans ; autant de régies que de pri¬ 
sons , ipie de quartiers,.., c est rendre impossible le 


1 (IcpniTnnriiWiH’iif ifî rrurîiiics* 








içouvcrncmont de l'enscnible. Ce problème, devant 
lequel radminislration paraît avoir reculé, un homme 
est chargé de le résoudre tous les jours. Le concierge 
qui est le fournisseur de la prison en est aussi la loi 
vivante; il fixe les heures du lever et du coucher, 
détermine les obligations des détenus, les corvées, 
les punitions ; classe ou déclasse les prisonniers ; re¬ 
çoit et juge les réclamations. Investi de ce despotisme 
oriental, il arrive au geôlier ce qui doit arriver à 
toute volonté absolue ; pour obtenir que les détenus 
SC plient à la règle, il est obligé de la refaire et de la 
proclamer tous les jours. Aussi, nul ordre stable dans 
la prison : les gardiens sont à peu près aussi absolus 
que le concierge, et les prisonniers que les gardiens. 
Le désordre s’introduit dans tous les détails; rien ne 
SC fait à l’heure fixe ; les soins les plus vulgaires de 
la propreté sont négligés; les immondices pourrissent 
au milieu des cours et l'infection qui se répand dans 
tous les quartiers est une cause incessante d’insalu¬ 
brité » 

Ouoi qu’il en soit, le geôlier est le maître; et pour 
le prouver aux détenus récalcitrans, il a toujours à 
opposer la raison des fers et du cachot. 


Cachots. Fers. — L'usage des fers existe dans 

O 

tontes les prisons départementales. ï.e Code d’instruc¬ 
tion criminelle l'autorise, dans les cas qu’il déter- 


î Lcnii FAUCHLr, Le fort Jw lia. 















1 


188 


mine. Mais l'abus en fait, dans Ions les autres cas, 
nu inslntineiU de tyrannie aux mains de rarbilraire 
du geôlier. 

li eu est <le même du cachot. Le cachot est néces¬ 


saire pour la police de toute prison ; mais ce qui ne 
1 est pas, mais ce qui est barbare, illégal, odieux, 
e est raffeclalion, comme lieux de punition, des 
lieux les plus humides, les plus mal-sains de la 
prison ; c'est surtout, l’inhumaine prolongation de 
cette peine, et par-dessus (oui, souvent, la raison 
qui porte à rinfliger. 


infinnei'ies. — Toutes ces causes agissent d'une 
manière rapide sur la santé du détenu. Aussi l’inlir- 
merie, — si tant est qu'il y ait une inhrmeric, à part 
de la prison, — n'esl-elle jamais sans malades. Le 
rhumatisme, la diarrhée, les catarrhes opiniâtres, 
i'étioîemeiil, la molosse des chairs, la houflîssure, 
l'anasan'ue, le scorhut, les cachexies diverses , la 
langueur et ralTaibiissemtMït, au physique comiue au 
moral, sont les maladies dont ils sont le plus souvent 
atteints. Peu de tenjns suftit pour les produire, et 
l’on a vu des inailicureux en mourir, après le jiige- 
ment qui les avait alîsons ‘. 


I Fouliœ, 7mite Je //fCilfcini' (‘f d^/tjgicne prJjiufnc* 

jirisoNjiîc! iDijil+c inalatlf"', ci 9 ikluul d’infiniirrit Jantî 
tft maison Jf juînlito l'ii tl'ant'l, îl doit t‘(ic [d;if c il^ns uu IiosjMtc L ivitlrr 
d^- traiisff‘1 Ch\ rlolivi*' \civ Ir ïniiiic rjiii doit [irc*jluMciiiciit idilMiir 

It' V'i.Miiit’Il h.'JiH'iit de PliHlfU'îli* cotti ji-i t|tl 1^ jllilJi l 
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AdmitmlnUion. SurmUance. — La surveillanc? t‘S 
radininislralion tles prisons départementales a été 
confiée , depuis la révolution de 1788 , à un si grand 
nombre de mains, que la miijeure partie des abus 
que je viens de signaler me paraît devoir être prin¬ 
cipalement attribuée à celle cause. 

Sous l’empire de la loi de 1701 , l'autorilé admi¬ 
nistrative avait reçu mission générale de veiller à ce 
que les prisons fussent ^ non^-seulement siires, mais propres 
et saines » de manière que la santé des personnes détenues 
ne puisse être aucunement altérée *, et les maires, la 
mission spéciale d*exercer la j90^/ce de ces établissc- 
mens ; de pourv oir à ce que la nourriture des prison¬ 
niers fut suffisante et saine; de visiter les prisons 
deux fois par semaine ; de s’assurer si les gardiens 
remplissaient fidèlement leurs fonctions; s’ils tenaient 
leurs registres avec soin ; si personne n'était arbitrai¬ 
rement détenu ; si les prisonniers étaient traités avec 
justice et humanité; de se faire représeulcr les per¬ 
sonnes légalement détenues et même celles f|ui étaient 
au secret ; de faire resserrer plus étroitement les 
détenus qui auraient usé de menaces , injures ou 
violences, soit à l’égard du gardien on de ses pré¬ 
posés, soit à l'égard des autres prisonniers; et même 
de les faire mellre aux fers, en cas de fureur ou de 


conscnlômcni esl ttonnd par le juge d^instructiori, s’agît tVm preVetin^ 
par le president des assises, s’il est i[uestion d’un accu.iüy et par le préfet, 
en re qui eoneerne les condamnes w ( //n et CircuK du i 5 avril i 833 ). 

I Loi du '^9 sept, , m. î 3 ^ art 'JS. 
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violences graves; enfin de délivrer aux parens ou amis 
des détenus Tordre en vertu duquel le gardien était 
obligé de représenter les personnes confiées à sa 
garde, à moins qu'il ne produisit les ordonnances du 
juge qui les mettaient au secret *. 

Les mêmes dispositions se retrouvent» à peu de 
choses près» dans la loi du 3 brumaire an IV. 

Elles sont également, à peu prés» reproduites dans 
le Code d’instruction criminelle qui nous régit au¬ 
jourd’hui. Seulement, le préfet, déjà chargé de faire 
acquitter les dépenses des prisons ^ » est substitué, 
pour leur surveillance, à Tautorité administrative, 
et lui seul a le droit d’en nommer les gardiens 3. — 
Les autres articles de ce Code portent : 

Art. 611. — « Le juge d'instruction est tenu de 
» visiter, au moins une fois par mois, les personnes 
» retenues dans la maison d'arrêt de Tarrondissc- 
» ment. 

» Une fois au moins dans le cours de chaque ses- 
» sion de la cour d'assises, le président de cette cour 
» est tenu de visiter les personnes retenues dans la 
» maison de justice. 

» Le préfet est tenu de visiter, au moins une fois 
» par an , toutes les maisons de justice et jirisons, et 
» tous les prisonniers du département. 

Art. 612. — « lïidépendamiuent des visites or- 

1 Loi du 59 , art. 5 , fi, 7 cl suivans. 

ti Loi du II rriinairi' ao \ (ï . arl. i.î. I.oi du mari , arf. j 3 . 

3 ArL OoS ci ()o(! [tu t W. hntr. ahn. 




t' 




» données par Tarticle précédcnl, le maire de eliaque 
)i commune où il y aura, soit une maison d’arrcl, 
» soit une maison de justice, soit une prison, et, 
M dans les communes où il y aura plusieurs maires, 
» le préfet de police ou le commissaire-général de 
» policé f est tenu de faire, au moins une fois par 
» mois i la visite de ces maisons. 

Art. 613. — « Le maire, le préfet de police ou 
J) commissaire-général de police, veillera à ce que 
» la nourriture des prisonniers soit suffisante et 
» saine : la police de ces maisons lui appartiendra. 

« Le juge d’instruction et le président des assises 
)j pourront néanmoins donner respectivemont tous 
» les ordres qui devront être exécutés dans les maisons 
» d’arrêt et de justice, et qu'ils croiront nécessaires, 
» soit pour rinstruction, soit pour le jugement. 

Art. 614. « Si quelque prisonnier use de menaces, 
» injures ou violences, soit à l'égard du gardien ou 
» de ses préposés, soit à l’égard des autres prison- 
» niers f il sera, sur les ordres de qui il appartien- 
» dra , resserre jiliis étroitement, enfermé seul, 
» même mis aux fers en cas de fureur ou de violences 
» graves , sans préjïidice des poursuites auxquelles 
» il pourrait avoir donné lieu w. 

Depuis, et le 20 octobre 1810, M. le comte de 
Montalivet, ministre de rintérieur, adressa à tous 
les préfets de l'empire une circulaire, à la suite de 
laquelle se trouve, sous la même date, un arrêté dont 
l’art. 15 est ainsi conru : « L’adminislration, le ré- 





lOâ 


ginu*, et la p(>lioc inlt*rieiirc des mai!?nns d’arrel, de 
jijslice, de œrrertion , de délenlion , on de police 
iminieipale sont placés sous l'aulorilé des prélels et la 
surveillance des sons-préfels; elles seront, de pins, 
soumises à l'inspection d’iin conseil gratuit él ciiari- 
lablc de cinq nieniljres , dont le maire du lien sera 
clicf et président. Les cinq incmbres seront nomniés 
par nous, sur la proposition des préi’els, dans les 
formes proscrites pour les élablissemcns de charité jj. 

.J'ignore si les prescriptions de cet arreté ont été 
partout remplies ; ce qu'il y a de certain, c'est que 
le ministre de l'intérieur écrivail aux préfels le 
3 septembre 1819 ; « Les comptes qui onl été rendus 
font voir que dans un grand nombre de villes les 
conaeila chartiabks des prisons, établis en vertu de 
rarrélé du 20 octobre 1810, n'ont pas rempli le biil 
«ju’on se proposait, on meme qu’ils sont dissous 
depuis longtemps. H est donc nécessaire de les or¬ 
ganiser de nouveau, dans le système et selon les 
lisposilions de rordonnancc du 0 avril dernier ». 

Or, cette ordonnance porte : 

Art. 13. — « Dans chacune des villes du rovaume 
') où se trouvent une ou plusieurs prisons, maison 
» d arrél on de délention , il'sera formé une com- 
» mission composée de trois à sept membres, sous 

V le nt)m de commission pour ht prison de . 

■ Art. IV. — » ÎA*s mcml)rc.s de ces conimissions 
» seront iiomn;és par notre niitîîjtn* de l’iiiténeur 
» sur la présentât ion des préfets. 


r 

( 


P 
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Ali. 15. — » Le pretiiiei' piésident et le procu- 
» reur général dans les villes où siège une cour 
» royale, cl dans les autres villes le président du 
» triljiinal «le première instance et le procureur du 
>> Uoi seront, cle droit, membres supplémentaires de 
>i ces commissions qui seront présidées par le prélel, 

» dans les chefs-lieux de département et par le sous- 
» préfet dans les chefs-lieux d’arrondissement ». 

Quant aux al tribu(io))s de la commission, le ülre 3 
do rordoniiance la détermine en ces termes ; 

Art. IG. — « Les commissions pour les prisons 
)» dans les déparlemens seront chargées ; 

1®. » De la surveillance intérieure des prisons en 
» loul ce qui concerne la salubrité, la discipline, 
» la tenue régulière des registres d’écrou, le travail, 
» la distribution des prolits du travail, rinstructiou 
» religieuse et la réforme morale des détenus, et la 
» conduite envers ceux-ci des concierges ou gardiens ; 

» Elles dresseront les cahiers des cbarges pour 
» les marchés des fournitures relatives aux dlfférens 
» services de la prison, et passeront lesdils marchés, 
» lesquels , faits par sfnimissions cachetées et sur 
» éciiantilloiis, ne seront valables (|u*autanl qu'ils 
» auront reçu rauprobation du préfet; 

il'ï. )j Elles dresseront cbatpie année, à l’époque 
» déterminée par les instructions, Télat des délenus 
» qui, par leur bonne comltiile et leur assiduité an 
» travail, leur paiaîtnuil avoir aripiis des titres à 
notre clémeiico : elles tnuiSiiuHlroiil c(‘s états au 


I. 
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» 

» 

» 


» 

» 

» 

» 

» 

» 


» 


prnei, qui les enverra, avec: son avis , à noire 
miiiislre de i’intérieur, jtour (Hre par lui transmis 
à notre garde des sceaux, niinislrc de la justice; 
4°. » Elles transmettront, en outre, au préfet, 
pour être par lui envoyés à notre nûüistîc de l’in¬ 
térieur et mis sf)us les yeux du conseil général 
des prisons, tous les rcnscigneniens et docuinens 
relatifs à l’état et au régime de chaque prison, 
ainsi que leurs vues, propositions et demandes sur 
les améliorations dont cet état serait susceptible. 

)) Los époques et les formes de la correspondance 
sur toutes ces matières seront déterminées par des 


M 

» 


icstructioiis particulières de notre ministre de riii- 


térieur ». 


On pourrait croire que retondue de cos attributions 
a été modifiée et restreinte par Tart. 2 de l’ordon¬ 
nance du 25 juin 1823. Cet article porte : « Les 
commissions formées en vertu du litre 3 de l’ordoii- 


uauce du 0 avril 1819 continueront à fournir leurs 


vues et leurs observations sur la salubrité des prisons 
départemeutales, sur les constructions à entreprendre 
pour les aniéllorer, sur l’instruclion religieuse des 
prisonniers, sur leur régime iiîtérieur, leur travail 
et l'emploi de leur produit ». Mais ces disposiîioas 
nouvelles ne sont (fu’énoiiciatives et iiullenieut res¬ 
trictives de celles du 9 avril. Il faut donc cnteuJr 
ceiics-Iâ dans le sens absolu de celles-ci. 


Q 


Lue chose remarquable est à noter ici. C’est que 
les maires qui ont clé investis, par trois lois succès- 


1 






sivos, de la jyolice des prisons déparlenienlales, s'en 
trouvent dépouillés aujourd’hui par deux ordon^ 
naiices. On peut même dire qu’ils en sont exclus, à 
tel point, que la présidence du conseil charitable qui 
leur était dévolue de droit par rarrélé du 20 octobre 
1810, leur a été retirée par l’ordonnance royale du 
0 avril 1819, et que non-sculemcnt ils ne président 
plus aujourd’hui les commissions de surveillance de 
ces prisons, niais qu'ils n'en font même pins partie 
comme membres nés. Cela est si vrai, que la circu¬ 
laire ministérielle du 3 septembre 1819 invite les 
préfets à présenter de préférence, comme candidats, 
le maire et le curé de chacune des communes ou 
paroisses où les prisons se trouvent situées. 

Quoiqu'il en soit des raisons plus ou moins fondées 
en soi, qui ont porté l’administration à retirer aux 
maires un droit qu’üs tenaient de la loi; par cela 
seul que la loi le leur conférait, les prescriplions de 
rordoimancc du 9 avril se ressentent nâlurcîlement, 
dans leurs résultats, du vice de leur origine. Il eu 
résulte par tout une confusion , et dans tous les cas, 
un doute d’attributions qui nuit essenliellement au 
service, et jette, dans l’adminislration des prisons 
départementales, mille fois plus de désordres et d'abus 
que l'ordonuancc du 9 avril ne devait en éteindre *. 

Voyons ce nu'il en est dans les prisons de Ibirîs. 

» 1 * 


1 Je «lonneriii ,, s* Vaj>peniIii:L* f?e cc, rriTTiiiie in-oilelri a 
le ilç In foison 
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Prtsoi}$ de Parta- 


Paris est la capitale des prisons, comme des hos¬ 
pices , comme des salles d’asile, comme de tous les 
établisscmens de bienfaisance. On peut dire m^me 
qii'aujourd’hui la prison y siège, y florit, y domine 
avec plus de luxe et de magnificence qu'aucune autre 
institution. 


Vingt prisons s'élèvent dans Paris, comme autant 
de forts détachés qui protègent P intérieur de son 
enceinte, contre rinvasion du crime et les attaques 
armées de la révolte aux lois. Plus de cent corps- 
de-gardft disséminés à l'entour, leur servent de suc¬ 
cursales ou plutôt d'avant-postes, et préviennent ce 
qu'au besoin ils sauraient réprimer. 

J’ai parlé des cinq prisons civiles de Paris ; 

La MAisox D’AiinÉT POUR DETTES de la rue de CUduj^ 
page 2 \ ; 

La MAISON DE cORREfïtox PATERXEï.LE dea jeituea 

garçons, page 45 ; 

La MAISON DE CORRECTION PATERNELl.E dcS jeuttes 


/aies , page 47 ; 

La MAISON DE SURETE d’aliénés de Dicétre 
La MAISON DE SÛRETÉ d'aliénés de la . 




létrière 


ibid. 


J'ai parlé également de ses quatre prisons pré- 

venliv'CS ; 


1 
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La jïAisoN DE DÉPüi de la Préfectlire, pour les in~ 
(ulpés, — hommes et femmes , pagp ‘JO ; 

La MAisox o’ARitËT pouT ks prévetius, — hommes, 

page* 119; 

La MAISON d'arrêt pour les prévenues, — femmes , 
|»age 12() ; 

La .MAISON DE Ji'STiCE , dite la Conciergerie, pour les 
accusés des deux sexes , page 135. 

Je parlerai bien tut de ses deux prisons inililaires. 

J’ai luaiiilenaiit à parler de scs prisons pour peines. 

Ces prisons, destinées, comme les autres prisons dé- 
parlemeulalcs, à recevoir les condamnés correctionnels 
à un an d’emprisonnement et au-dessous *, sont an 
nombre de dix pour tout le départcnicnl de la Seine, 
y compris le dépôt de mendicité de Villers-Cotlerets. 

Voici leurs noms légaux ^ et raffeclalion spéciale 
de chacune d’elles , avec le chiffre mo\en de leur 


1 ’^ 
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1 Apjilîtjuc/. id ce ijiie j’ai dit (ilus liaul page ïiiS. 

Dairs ujifî lettre iiJrcâsce au Prt'fet do police le lio sc|jI. i83‘i, M* le 
ïiihiistrc do rijiï4?ricor sVst phiinf , avec raifiOii, de <e cjue rappcllatinu 
iégûlo iÏM tnaison iraftéi^ maison de juslii.c ^ maison de correction ^ 
itji vetiiplâocc , daus le îangage olliiiel de raxlminisirmiotj dos [iri^orjü de 
, pur Ifs Tfioî^ Cl ranges dt ta Vorce ^ la Concia féerie j Sainte- 
Saint-lAizorre y liicétrc j ctc- 

d L;i iïii>\tir 1 olicclif, par Joiii'} de la popülation dos priions Jü 
dojj:î(ienionl do i;i Soiiic, y toTiiprUos loii Plaisons do cJcji^i, d’arret » ci de 
jiijilico, l'.sl do indîvîdiTS J el de pniu le Dt'pdt de mLiidiraïf do 

V'ltn5'’C(aîn rit: ; — it llo {U s jtmnuVs i!(‘ jni^sriuT, p^ir un ^ o^f du 
J, pjlîj'iaji*:iI , o! do p^nir le Slcjnii d«ï iin tAdiollcj — ccllo 

du ]}ii\ flo jtHUMfi di* No frriiiiiif'b , (i de rrnunio>; jiuui le 






I- — Prison politique sidiix* rue du Puils i\e 
iiïerniite cl allenanlc aux fuHiuiens Je l’ancien cou¬ 


vent Je Sainlc-Pélagie. — Population possible 150. 

ÎJ, — /riaison de correriion pour les hommes, située 
rue Je îa Clef, Jans les bâlimens Je l’ancien couvent 


Je Sainte-Pélagie. — Population possible 400. 

ÎU. — Maison de correction pour les femmes, située 
rue Ju l'^aubourg-Sainl-Denis, Jans les hàtiuiens Je 


rancien couvent Je Sainl-Lazarre. 


Population 




correction 



nies 



nés 


Jétenues aJuiinistralivcnieni Celte niaison est située 


jKit de niPiiJîcïlé^ — celle de la dispense intole î^niiiicUc desdilcs prisons 
est de Jj130ï0j 3 francs, cl de ï5f>,y8^ peur le di'pnf de moiïdîrîu^ 

Dans ce rliîîTrc de i piSojrsrS fraiics , la dépende des roiidaiîirics a nft 
ou d’einprisouîicmeiii, qui était a la cliargc des ccïilimcs cciitrajî'îds ovaiU 
rcinlojinaiîre royale dii G jiîîn , est romprîsc poiir (kij 'JRo îcpïc'- 

sciitant une moyenne de 108,000 Joornccs. C'est lîonr (m54R'> f‘‘nns iii-e 
le dcp'jrîfmcnt de laSemen ;i paver anntiellenieut de plus nn';n w-u i 83 o. 

LliiJt'nîiiîié de SG cenîîmes seuleinefît, accoiilcc par le tidijistre |>oor 
les conJjrnnes ît plus d^un ne sVIèvp guère, année conimijiic , a*i- 
dePa de 20,400 francs, représentant 3 G,Son journées. 

Le rcrfiboiirscment de Icttr enîrcticn dans les prisons de la Seine , p n 
les rfind3m:ï''S à plus d'un an, tjai sont antcrUcs a y faire leur temps, u 
leurs frais, pent être cvaîcd à 1,800 francs* 

Celui effecîiTC par tes déparicinen^ riîTonserîjnîonnaîre^ , des frais 
dVntî cîicn , ii Eieèirc, de^ Inrenis tnii aliniiien.l le départ de !a t hnînc ^ 
peut riiT CM aîné a îS,û.oc franc>, 

T r A qar! litr^ fiiil-on p^n-cr |)ar le déparfrment rcnîrrf’r n :!rs quatre 
w ou ciiKî cf'îüs (:î!c.s* prdUqtir; cm prison ne \s‘ à SaiîH-Lazarrr I Lmit 
» itjcaîvcration , pnUiTii’i llcs ne snut pîis pouCMriVN's par îa jnsl::, cvl 
V lîtïc 'iîtnplc nicsnrc de polite nnnd< îp;dc fpd tî* ^raii ctr< an 1 de 

lï U vilir 3), Lrtirn du iiniiîsirc an l^rfcTt de ni S iiic , du r î sci't. iS ri. 


\ 
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tlaiis les Ijùliiucüs neufs annexés à ceux de Saiut- 
Lazarre. — Population possible 500. 

V'. — Maison de correction pour les jeunes garçom, 
au-dessous de 10 ans, détenus en vertu des art. 00 
et 07 du Code pénal : celle prison est située rue de 
la Ro^jiielle. — Population possible 500. 

VI. — Maison de correclioii pour les jeunes filles, 
détenues en vertu des memes articles, et pour les 
jeunes prostituées détenues administrativement. Deux 
corridors distincts et séparés leur so:îI spécialement 
affectés dans les bâtimens de Saint-Lazarre. — Po¬ 
pulation possible 50. 

MI. — 3Iaàon de rcpvession ne la mendicité cl du 
vagabondage; prison mixte, située à Saint-Denis. 
— Population possible 700. 

Vliî. — Dépôt de mendicité; maison mixte, située 
à Villors-Couerets. Population possible 800. 

IX. — Dépôt des transfèreinens pour les condaïunés 
à mort, les forçats , les réclusioanaire» » et les 
condamnés à plus d’un au d’emprismuiemeut qui 
altcndcût l’ordre du départ. Cette maison, comprise 
najriière dans les dépendances de l’bospire de lücétre, 
e,st située tuaiiiLcüant rue de la ïloijuette, eu face de 
la maison des jeimes détenus. On rappelle le nonmiu 
liicctre. — Population possible 3G0. 

X. — i’ràmi de la garde nntionafe, située rue des 
l’üssé.s-Saiiü-VicUir et spécialement destifjée à rece¬ 
voir, roimue maison de (1isci]>Une ou do cm reclioii, 
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les gardes nationaux coiulamiiés à remprisonnenient 
par les art. et siiivans de la lai du 22 mars 1831 

Celle simple iiomciielature su fût pour indiquer 
<|uel vaste cl prolond intervalle sépare les prisons de 
Taris des autres prisons déparlemeiitales , et pour 
claldir que toutes les réformes, (pi'appelle le régime 
dé|»loral)Ic de celles-ci, sont [ircsqu’culiércmeiU (qui- 
rées dans le régime de celles-là. 

Classiücation des détenus par àgc , par sexe, par 
catégories Je délits; — séparation complète îles mai¬ 
sons <le <lépàt, des maisons d'arfél, cl des maisons 
de justice, enlr'eîlos, et <Ie cliacuiie de ces trois 
sortes de prisons préventives d'avec les prisons pour 
peines!... Telle est la première, tciie est rimmeuse 
supériorité que l’état aelue! des prisons de Paris pré¬ 
sente sur l’état cvcluel dos prisons de province. 

Mais, comme si, en toutes choses, l’esprit de v(m- 
tradiclion et de ténèbres devait reconquérir sans 
cesse, d’un côté, le terrain (jue Tesprît de lumières 
regagne sur lui, de l’autre: le privilège légal acc(>rdé 
aux iiicnlpi'S , ^u'ccéin/s et accafià^ , de vivre entièreriumt 
isolés des condainnès, est racheté, dans la capitale, 
])ar des privations dont les ('ondamnés sont exenqàs 
à leur tour;... et ce qu'il } a d incroyable et de vrai 
pourtant, dans celle compensai ion étrange, c'esl jue 
la somme de ces privations est toujours on raistui 


I Ccüc prison c»l la soiilo (jiii snii a.iiis les aUribiilîoiis «în l’icfel de b 
Sciiir. Ses (léiiriist'.s sfntl jjavéc!. :i jiai( , et nViiU'tnl poiiil ilaiis b' Ih; t 

fsî ifîit;iirr prî'inii's ilc Paris 
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■ 

roîilraiii' du degrr di* (•ulpalMlitè du tiétuiiii, dii telle 

sorte (|u'eile diminue progrossivenioril , au fur et 

mesure ([uc la présüinplion de sa culpabilité aug- 

inentc! — Eu effet, suspecté seulement du délit qui 

l'a fait arrêter, et abrité, dès lors, sous l'égide pro- 

teeti'iee de la présomption légale d*iunoccnce qu'il 

invoque; on commence par le plonger, — c'est le 

* 

mot, — dans la seule prison de Paris où il n'y ait, 
ni air, ni cour, ni jardin, ni soleil; — au depôt de 
fa l^n'fecture de police ^ — provisoirement il est vrai, 
et jiour vingt-quatre beures seulement; — mais où il 
n'en reste pas moins quaranle-buil heures,... quatre 

jours,.une semaine souvent,. asphyxié par 

ralmospbére fétide d'une salle toujours pleine, où 

tout se fait, où tout se dit, où tout se souffre;. 

irayanl d’autre nourriture, pour a ivre, qu’une ration 
de pain et de bouillon maigre; d’autres vêtemens, 

pour se couvrir, que ceux quai a. ou qu'il ii'a 

pas;... d’aulrc oreiller, pour reposer sou esprit et 
son corps, que la paille infecte du dur lit de camp 
commun,... (|ue remi plus dur encore, pour lui, 
son contact imiuédial avec tout ce que la capitale y 
vomit, chaque ntûl, de plus immonde;... trop heu¬ 
reux quand le hasard et sa bourse lui [U’ocureiit une 
place vide dans rime des 15 cellules séparées, f[u’üu( 
<lroit d’occiqier, en pavani , les quinze premiers 
arrivants des quinze tnille saspefVjî t|ui se poussent, 
et se reiujdaei>nl , cluupie année, dans cet eti'oii 


massage. 


I 
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tue fois précenii 






[A 


commence t et cottSff^uefînnp»/ commence avec elle nu 
régime plus doux pour iiii. — On lenvoie se couciier 
six mois sur un lit de dortoir, et sc proinener ;;iî 
grand air, mieux nourri, mieux velu, dans i’uii des 
cinq préaux de fü Force, en attendant qu’on puisse 
le loger pins à son aise dans ia nouvelle î»rt/so)i d'an cl 
qu’on lui prépare. 

Accusé, — la présomption de ciilpaliililé devient 
plus grave; alors aussi devient plus léger pour lui 
le poids de sa c«aplivité. Un Ut complet lui est donné 
dans une petite cliamlnc fort propre, liieu close, 
bien éclairée, parquetée, et munie de toutes les com¬ 
modités de la vie de prisonnier... Son uni même peut 
SC reposer sur l'agréable jet d’eau qui arrose les Heurs 
du jardiu de la cour;... et puis, il n'a que ({uln;;e 
jours à passer là , avant son arrêt, dans cette CoHüîer- 
{fcric si célèbre, qui n’a plus de son intérieur d'au- 
trefois que la cotithroir do ses voûtes, et i iiunude 
aspect de ses murailles. 

(Condamné ciiHfi , — stui fraticmeuf s’améliore en 
même temps que son crinie es! prouvé. Son élatde 
(Time est aîTrancIii de taules les privaUoiis pe¬ 
saient à sou état {[ innocence. Uc v<;iià lîiauileuant 
fiiez lui, — à Saiiste-lVlagie, — à S.'-iaî'llcius, 
— à .son Uicêii'c , —jouisiant en [iropre de louîes 
les prérogative.« aüaehées aux prisons pour peines'. 


1 A moins oii'it ti'.iil rr.minis ttii’itii inist'îolïl'' l'ftif nü îcctiimiirl , 
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— liC voilû sauve* des longs enimis de roisivelé ; — 
le voilà qui gagne de l'argent pour sou (îmier de 
poche f pour sa mass(? de rém've — Voilà qu’on lui 
donne les vêîemens, le coucher et les vivres de tra¬ 
vailleurs, toutes choses auxquelles il n'avait pas droit 
lorsqu'il nèlaü que prévenu, et qu'il peut exiger, à 
celle heure qu'il est condamné ! 

Oirélait-ce donc, lorsque, naguère encore, la 
peine de la marque était ajoutée à sa condamnation ! 
« rdaintenant que me voilà flétri ^ j'ai droit à un 
cahaïion et à des draps hiancs, » me disait un jour 
d'tin air de triomphe, un jeune prisonnier de Bicêtre, 
arrivé, le malin, de rexposition! 

Aujourd'iiui que cette marque de distinction lui 
est ravie, on Feii dédommage, lorsqu’on le conduit 
au bagne, en lui donnant une nourriture de route 
plus abondante que l'étape dit soldat *. 

Que l’on ne s’y trompe pas : ü y a une affirâté 
plus inümc! qu’on ne pense entre ce respect ascendant 
(jue le tnaShenr nous inspire dans !e crime, et l'hor¬ 
reur décroissante que le crime nous inspire dans le 
malheur ; entre le j>eii de cas qtie les iionnètes gens 
font de celui dVntr’eiJX qu’on dekdare innocent sous 
les verrouX , et le grand cas, au co itraire, que fout 

1 I î ^ 

les scélérats tics plus scéiérals d'enlr eux qu on coti- 


jitini SMiirnif’H! <S(* fjircloitrrs ;iinis tîc prison . ntîfjuc! cas on lo laisse à la 

l'firor, !(•<; |»i fvttïWü , ne v.*i;ini la [n iîi^i le nnx 

J /^tty\ rî':*|n<'s fffignt’A, 


















damjic. Üi^ rindiiïéreiice pour Itî l'riim*, à l’oucou- 
ragenicnl au crime, il ii'y a que la distance d’un 
Diot : de i'encouraf^ement, à la perpétration du crime, 
il n'y a que Tépaisseur d’une porte de prison... Tre- 
nons garde! il ne resie plus à la justice que son 
glaive;— ne le hrisuns pas, ainsi qu’une impru¬ 
dente philantropie le demande. C’est trop déjà 

d’avoir laussé les ])oids de sa balance 

Que si nous comparons entre eufv le sort des con¬ 
damnés correctionnels des prisons de Paris, et celui 
des condamnés correctionnels des prisons dépaiie- 
inenlales, nous serons frap])és d’une disparité bien 
plus cboqinmtc, et d’une progression bien pins in¬ 
verse encore dans le mode d’application proportion¬ 
nelle de la peine d’emprisonnement. 

La population permanente des unes et des autres 
prisons se compose, ainsi que je !’ai dit, de condamnés 
pour délits de même nature, à «a et ù mohta d’une 
année do cette ptdne. Sous ce rapjiori, la ruliiublülé 
légale étant la mémo, la punition légale doit être 
aussi la même pour tous. Mais, il eu est aiitremeiil 
de la culpabilité morale. 

Celle-ci pèse plus grièvement sur le condamné diî 
Paris, pour qui le délit conmiis est chose d liabitmle 
ou alïaire de métier, ipie sur le l'ondaïuné tie ju'o- 


I / cï>’. b loi iliî 4 , qui ailribu^' a l:i nn/mrife «Iroil dû 

Mir la j/iiiforttc\ !<> ili*t lïiioiiïi dti |h*jiuU 

O vet artiib fil t-rril , b lui ilu i; >' 

4 % 


-unir uiabiir 
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viiR'C, pour (pu ce délil n’est fjue l’elïet accidentel 
du 11 inonicnt de passion , de laiissc direction, ou 
d'oubli de ses devoirs. Sous ce ra|)port, le condamné 
de Paris est, sans contredit, le plus punissable. 

Eh bien ! c'est pour lui, c’est pour le plus coupable 
que l’administration se montre prodigue de scs fa¬ 
veurs. Vous allez vous-méme en juger, par le tableau 
qui suit, de radministration, du régime et de l’éiat 
des prisons du département de la Seine. 

I. 


Adm mistratîon gémrale. 

La loi du 28 pluviôse an VIII, ayant divisé le 
département de la Seine en deu\ préfectures, l’uue 
chargée de radministration et l’autre de la police, 
la police des prisons de ce département fut dévolue 
au Préfet de police , par rarrêté des conseils ilu 
12 messidor suivant, et radministr*»uou de ces éla- 
blissemeiis conservée au Préfet de la Seine. 


Cette double attribution des deux préfets fut main¬ 
tenue par le Code d’iHStriiction crimi nielle de 1808. 
qui continua ainsi, jusqu’en 1819 à faire, du serA lco 
économique et de la police des prisons de Paris, deux 
services distincts exercés par deux autorités distinctes 
et indépendantes Tune de l'autre. 

Les doubles emplois, les conHits d'attributions, 
les rivalités, les IVoissemeus , les désordres (uifiu de 
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Unité nature qiii résullaieïit d’un tel ordre de clioses, 
<‘essèrent, en partie, par l’ordonnance rovalc du 
Î1 avril 1810, laquelle porte : 

Art. 18. — « Le Préfet de police, auquel la 

» jMiIice des prisons de la Seine a été raiiàbuée, par 

* 

» l'aiTété du 12 messidor anXH , est, en outre, et 
» demeure seul chargé de tout ce qui est pelai if au 
» régime administratif et économique de ces élablis- 
» semens. Il exercera, en cette partie, la totalité 
» dos attrilnilions qui avaient été dévolues au jiréfet 
» de ce départenierit ». 

Mais, à côté de cette autorité dont le principe d’unité 
(levait seul faire la force, la même ordonnance'créa 


* 

i 


lin conseil spécial d’administration qui, par la nature 
et rétendue de scs attributions, ne larda pas à para¬ 
lyser tout l'effet qu’on était en droit d’attendre de 
la concentration en une seule main , de pouvoirs 
identiques jusqu’alors partagés. 

Aussi, quelques années après et par une seconde 
ordonnance dB%25 juin 1823, le conseil spécial fut-il 
supprimé, et le Préfet de police investi seul des 
attributions adininislralives ({ue l’art. 20 de l’ordoti- 
nauce du 9 avril avait conliées à ce conseil. 

Depuis lors , l’art. 18 précité de cette ordonnance 
a été exécuté sans restriction, jusqu’à ce jour, et le 
Préfet de la Seine est (huneuré étranger à l’adniini- 
slratifui des ju’isons de son département 


( Sauf Kciilcmcïil re qui *!ii d-^iirt s a lV;;art! ili îi Ijâiîmfjit. 
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Jiî irai uüiut à m’expliquer iri sur la légalité et la 
etinvenance tles ordonnances de 1819 et de 1823, 


Je reviendrai sur cette (jucstion en parlant des ré- 
forinos administratives que je crois urgent d’intro^ 
duire dans le régime des prisons. 

Ma làclie se borne, en ce moment, à constater 
l’état actuel de ce régime dans les prisons de la 
Seine, 


Ainsi que nous venons de le voir» le Préfet de 
police est seul chargé du service administratif, éco¬ 
nomique et de police de ces prisons. Il est également 
seul cliargé d’ordonnancer toutes les dépenses qui y 
sont relatives, et qui sont payées sur ses mandats, 
suivant les dispositions de Tordonnance royale du 
25 juin 1832. 


Pour faire mouvoir les rouages, et assurer la 
marche active et régulière de ces trois services, le 
Préfet de police a , sous sa nsain , et attachés à trois 


diemons de sa préfecture, trois bureaux distincts, et 
n'a vaut de corrélation entr’eux, que la nature même 
de leurs attributions ; le bureau adminùtralif et de 


police, — le hiireau du personnel ^ — le 6 a rca w de la 

Jité des prisons. — Ces bureaux sont com¬ 
posés chacun d’un chef, d’un sous-chef, et de trois 



ou quatre employés. 

En outre, le Préfet a établi, en dehors de l’en¬ 


ceinte de sa préfecture, et comme point intermédiaire 
de vérilîcalion et de contrôle entre ses bnieaux et 


cha(|ue prison, un (nireciu d'inspection générale, cotn- 
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posé truii inapecteiO' gâtèral , J un généra! 

u<ljoiiil, (run arehitcdt*, ul de qualre oinplovo.'^, 
Enlia, le Préfet a placé à la tète de chaque prisrm , 
an directeur-concierge ‘ responsable, et à coté du 
directeur un aumônier et un médecin , auquel sont 
adjoints un ou pUisiciirs infinnierfi ou infirmières. 

Cliaque directeur a sous scs ordres un greffier, 
— un coinniis-gToffier, — une 1 ingère, — une can- 


tinière, — une. fouilleuse, — et un nombre plus ou 
moins considérable do mrcei/lants, — de (jarçons de 
services, — et d'auxiliaires détenus, C4unmandés par 

■ P JP 

un 



Des divers services qui composent radmiiiislratitm 
des prisons «le la Seine, les nns sont en rêfjie , les 
autres sont « l'eut reprise. 


1 TJn arrête du 29 décemUrû ïS-ïj tloime le titre de ciîrcctciir h tous les 
conrierjjes des prisons de l*an«. 

J 'rous les ronctîonnairrs et eiïipIoYés artîTs ou sedcnlaîres de Tadini- 
nisiratlon des prisons Je Parts sont à la jiftîiiiuatîon du ï*refct de polîiv, 
— IjOur nombre total est de 25 o u 260, non roinpris les auYÎ liât res, — 
Leurs □ppoiniemerts sont compris, pour plus Je Bao^ooo francs, flans le 
budget départemetital , outre plus Je 12^000 francs pour frais Je bureau, 
l^es surveillans et le brigadier ont seuls uii uniforme (arrêté du Jé-' 
cembre iS^S ), Le nombre des auxiliaires est ordiiiaircnient de iSo pour 
toutes les prisons de Paris, et Je ^5 pour te dépôt de memlfdtcb La 
moyenne de leur salaire est de 12,000 franrs pour I^arts„ et de 2,700 fraurs 
pour Villers-Cotierctx^ 

Je ne parle point Jes fîrirùicrs nommés ri appointés par le Préfi't t!e 
police , ni des cof^inn^siotir^aif es dont eliaque course est payée pür les 
déiemis qui les emploieul , sni\.mt un Inrîf prtsporlîonu(‘l aiTelé par 
l'adnilnistraiîon. 
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à rettfreprise. 


Lorsque le Préfet de la Seine était chargé du ser¬ 
vice économique des prisons, la nuse en ferme en était 
adjugée à un entrepreneur général; mais, depuis que 
la gestion en est couüée au Préfet de Police, le mode 
de régie directe est généralement suivi, et lorsqu’on 
a recours au mode d’entreju isc, ce n’est point à un 
entrepreneur général, mais bien à un entrepreneur 
spécial que tel ou tel service particulier est adjugé. 


Travail des détenus* — La population des prisons 
de la Seine est peu propre et peu disposée au travail. 
D’un autre côté, la classe de détenus qui la compose 
ne peut, en raison du peu de temps qu’elle a à y 
passer, se livrer à des travaux d’atelier qui exigent 
un long apprentissage. Toutefois , peu de bras y sont 
inoccupés. Mais la difficulté de les employer à des 
travaux productifs a fait baisser le prix de l'entreprise 
générale de 40,400 francs, montant de l’adjudication 
Toulouse et Vergeot, la(|uellc a pris fin en 1833, 
à 30,100 francs, montant de l'adjiidicatiou Foulon 
et compagnie , laquelle n’expirera que le no¬ 
vembre 1839 *. 


ï L''âdjuiJkuiion de Taverne ^ qui p^^^Ciida celle Toulouse et Vergeot, 
nVinil rjiic de 35,4H)o 

f 


1 










Moyennant ce dernier prix, versé annuellement 
à la caisse de la Préfecture de police, rentrepre- 
ncur a droit au tiers du produit net du travail des 
détenus; les deux autres tiers de ce produit appar¬ 
tiennent aux détenus, et leur sont comptés, suivant 
le mode de comptabilité indiqué dans le cahier des 
charges de l’en (reprise >, savoir : un tiers pour denier 
de poche , lequel se paie tous les dimanches matin * ; 
et un tiers pour la masse de réserve t laquelle est versée 
tous les mois à la caisse de la Préfecture, pour être 
remise au détenu, à sa sortie 3, et sans intérêts 4. 

Nous parlerons du produit des travaux dans le 
Livre deuxième, titre des réformes matérielles. 


Service alimentaire. — La nourriture quotidienne 
de tous les détenus valides du département de la 
Seine consiste en une ration de pain, et en une ration 
de vivres de cuisine, 

La ration de pain consiste en une livre et demie 
de pain his-hlanc, première qualité, distrihuée en 
deux fois Ce pain, depuis raunée ISS î-, est fourni 


î Le cahier de charges acitiel est du 3 t août i 833 , 

5 Rcglemenl sur la coinjitabilué du travail des Jcienus^ 3 o octobre 1 & 33 . 

3 Jl^uL 

4 Arreté du 20 août 18:17. 

5 Si ecuc ration est reconnue însuTlhante pour certains détenui, 
radminUtration leur accorde un supplément^ sur le certificat du médecin, 
L'aJininistrailoii doit se tenir en garde contre les demandes de supplément* 
Ces demandes sVtaîejit tellement nudlîplîées à la fin de iS 3 o, qu’il a 
fallu prendre des mesures pour y mettre un terme. J'ai fait le relevé du 
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par un boulanger atljutlicalairc, au prix fixé par 
les mercuriales. Il était auparavant la!)rk[ué par 
l’administralion elle-même; c'est une réforme heu¬ 
reuse que j'avais provoquée plus d’une fois. 

La ration des vivres de cuisine varie, suivant 
qu’il s'agit de détenus travailleurs, ou do détenus 
oisifs. — Les travailleurs reçoivent, cinq jours par 
semaine, et en deux fois, un demi litre de bouillon 
maigre, et un tiers de litre de légumes fricassés ; ce 
qui forme la ration dite maigre. Ln outre les travail¬ 
leurs reçoivent, chaque dimanche et chaque jeudi, 
quatre onces de bœuf cuit et désossé ; ce qui constitue 
pour eux la ration grasse. — Quant aux détenus 
qui sont à la ration de non travailleurs, ils reçoivent 
seulement deux tiers de litre de bouillon maigre , 
par jour. 

Les vivres ilc cuisine sont fournis, <la:is toutes les 


nomlire cnmp:\ralif tics rations jîupjvlümcntairrs duns toutes 

les prisons île Parts, pendant quatre ans. En vnlri le résultat (le dépôt dû 
mendicité excepté ). 












































un 
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prisons do la Seiiu*» par un niénie entrepreneur : 
local lui est réservé à cet eîïel dans chaque prison. 

Le prix lui en est payé à raison de 15 ccnlirnes 
pour la ration grasse ou maigre de travailleurs, et 
de 8 centimes pour la ration d’uisifs 

1/adukinislration ne i'ournit de vin qu’aux malades, 
et aux reclus de Viilers-CottereU; quant aux valides, 
elle leur donne à discrétion de Teaii de ses pompes 
ou de ses toiiueaux à filtre. Elle en a placé dans 
toutes ses prisotis, et quand l’eau manque dans ses 
réservoirs, elle en achète et ne la fait plus payer. 

Dans tous les cas, « les prisojfniers ont le droit, 
sous la surveillance visite et inspeclioii des concierges, 
de faire venir du delmrs leur nourriture en coiiies- 
tîhies et hoîssons, mais pour leur usage seulement. 
Ils peuvent même s’associer entr'eux pour préparer 
et prendre leurs i'Cj)as en commun, lorsqu'il n’en 
réstnle aucune spéculation de commerce de la j>art 
des détenus ». Mais celte double faculté leur e.st 
interdite lorsqu'il existe une cantine dans la prison 
(ïiiant aux détenus «ja/u fes, ils ont droit aux vivres 
d'infirmerie et aux médicaniens ordonnés par le 
médecin. 


1 T.e m.'ïfrW ariav^! a pris rmm le prïvîrr Il 

pitiir 3, H aiini’t's, m prnfu ;lu probr et refi[irfial>!r M. 

(\^r, ^Itr.îS’oT, f;Vï/ touf titrel cf iluris le mon Je entier 
Jiunais T.KnrPr ne fît tmetjjc son ffict/er, 

2 Hrj^loïîUjil <)ii to srptrmLrc iSn, üil» .|9 ei jiS, 

3 / in ' ri-apres J:'9- 


















Les vivres d’inftrmcric varient, suivanl ijue le 
détenu est à la diète, ou au quart de portion , ou à 
la demi portion, ou aux trois quarts de portion, ou 
à la portion entière. Ils sont fournis par le fournisseur 


ordinaire des vivres de cmisîne. Le cahier des charj^es 


eu délennine la nature, la quantité et le [U'ix 

Aucun remède exigeant une préparation quel^ 
conque, ne pouvant être composé dans les pharmacies 
particulières des prisons 2 , tous les médicamens dont 
on a hesoiii sont fournis par la phanmeie centrale des 
Jiospiccs de Paris, sur les bons de demande des mé¬ 
decins, et aux prix fixés par le tarifé. 

Chauffage, cckurage , hlanchisfiage^ H fournilurea 


(licerses. 


La fourniture du hois nécessaire au 


chauffage des poêles qui sont placés dans le greffe, 
dans les guicliels, dans les lingeries, dans les infir¬ 
meries , et dans les corps-de-gardc des prisons, est 
donnée à un entrepreneur particulier. 

Un autre eiitrepreneur a la fourniture du chariion 
de terre nécessaire â raltnientation des calorifères du 
dépôt de la Préfecture, de la prison pour dettes, des 


) La ration de Tiraladc se paie 3; eenu La rritioii consianiinierit grasse 
, prix artiir! liu maiTlié rdi;;noi. 

lïikîs. dit lïiin, de Titïtcr* , tlu i"" joitr ioniplémenïaîre an H — Il 
ne doit être remis iLuis le ik'iujl de ces pliarjuactcs fjtie ics nicdî' anirttü 
néerssnîres pmir les lirsoîiift nr;'ons, U\h rpic rcnictn(iivr j l agaric 
de riiènf^, iiiic pütloii ratmaiilc, /t, , an, 5 * 

3 Le service aliineniairp des jfrisnîis rniiie j année mnyeivnc, \ih\% de 
oSfijOfif) îV, au depaririiient de. la Si'ine; ei iiieiliranieuis |*rH de!î.3,rino 
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iiifirnieries de Saiiil-Lazarrc, et des fourneaux d’appel 
de toutes les prisons. 

Un autre entrepreneur est chargé de ia fourniture 
et de rentrelien des poêles^ tuyaux, et cheminées de 


Un autre enlrepreneur fournit riiuilc et les chan¬ 
delles nécessaires à Téclairage des prisons, le soir, 
et pendant la nuit. 

Un autre entrepreneur est chargé de la fourniture 




Kniin un autre entrepreneur est cliargé du blan¬ 
chissage du linge, des vétemens, et des effets de 
coucher des détenus. 


Ces diverses entreprises et fournitures, et généra¬ 
lement toutes celles (jui se font dans les prisons, ont 
lieu par suite d'adjudications publiques, et par un 
adjudicataire particulier; toiles sont : 

Ua fourniture des bas et chaiissetles ; 

Celle des couvertures ; 

Celle (les tables de pistolu; 

Ctdle des coucliettes ; 


Celle des balais, griaches, gamelles, et autres 
objets de déjKUises diverses adjugés ;’i un même four¬ 


nisseur 



I ffMiriiîînir^ f i (iiiiciit .mniirllrmont an la 

? tnrTiiM'.N .sojii roppîjirisc^ , rLiiis. !<•* (Tt'jit’usfi 

aiiiHtrÜi-5; dos |tri>fi5i'', |niiii’ ijih' |m^vi (i*. 
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LU. 


Services en régie. 

Une lingerie genèraîe et un magasin général sont 
établis» dans une porllou des Làtiiiieus de Saint- 
Lazarre» pour les parties du service économique des 
prisons que l’adminislratiou gère par elle-même. 
C’esl là que sont reçus, déposés et emmagasinés, au 
fur et mesure des achats, tous les draps, laines, toiles 
et autres matières que radministralion fait confec- 
lionner à son compte, soit par des ouvriers libres, 
soit par des détenus. C’est delà que sortent, c'est là 
que rentrent tous les linges, vélemons, effets de 
coucher, etc., qu'on rechange, blanchit ou raccom¬ 
mode sans cesse, selou l’urgcncc et les besoins 

Service veslimenlaire. — « Tout individu, écroué 
dans une prison pour ])eincs, ou dans la iiiaîsoii de 
répression de Saint-Denis, iiour y subir une détention 
queîcouque, est obligé do (piiller ses vèlemeiis, et 
«ie prendre rimiformc de la maison, avant d’élre 
admis dans les dortoirs, ateliers, etc., etc. ^ ». 


I Luc liiigere en clsef cl iiti sDiir i liurjjcs du 

la rr)îU{Ualii!iEe eu iiiaiîcrc tic?* crlm'is h leur jjnrilc, ^ntil aîilt'S 

ciaus Cf! S'Cft icc par pluslfui'.'t sniis li l'î't» Jîs tint a h'Mi 

ilisjiosiîjoiî un i’iîcval, une voiitn t' un rliitn cl nn ajt|ivirtcijutii a l'adniî' 
itisliaiioru 

‘2 AîTClc ilti i\ cN^'onilirr' lî^ig, -nt, n 
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Uniforme pour ies hommes. 


L'uniforme consiste, pour les îiommes, en : 

Lue chemise de toile IManiers h-jï , changée tous 
les 8 jours ; 

Une veste et un pantalon de toile, pied de lin 7/8, 
pour Tété ; 

k 

Une veste et un pantalon de drap gris pour 
l'hiver; 

Une paire de chaussettes de laine ; 

Une paire de sabots ; 

Une capolle et un bonnet d'infirmerie, en cas de- 
maladie seulement. 


Uniforme pour les femmes. 


L'uniforme consiste, pour les femmes, en ; 

Une chemise de toile 4/t Mamers, changée tous 

U 

les 8 jours ; 

Une cornctlc et un fichu, 3/4 brin IMamers; 

Une camisole et un jupon, de pied de tin 7y8, 
pour fété; 

Une camisole cl un jupon de tlrap gris pour 

rhiver ; 


Une capolle et une coiffe d’infirmerie, en ras de 
maladie seulement : 


l ne paire de i»as do lame ; 








L uc paire de sahots. 

Les sabots sont renouvelés tous les trois mois ; les 
c'baiisscltes et les bas de laine, deux fois par année ; 
les autres vèleniens tous les quatre ans 

Les directeurs des prisons sont autorisés à garder 
en réserve un certain nombre de vieux vélemens 
destinés à être successivement » et au fur et me¬ 
sure des besoins, remis gratuitement aux détenus 
sortans qui en manquent, et qui sont reconnus 
être dans l’impossibilité de s'en procurer à leurs 
frais 

Si les détenus sortans ont de l'argent en dépôt ou 
à leur masse, un marchand d'habits leur fournit ceux 
dont ils ont besoin, et se fait payer ensuite du 
montant de sa facture , an moven d'une retenue 
<raiitant que le clief de la comptabilité opère sur 
leur masse de réserve 


Coucher. — Aujourd'iuii cliaqne détenu couche 
seul. Son coucher se compose, excepté au Dépôt de 
la Préfecture, d’une couchelle en fer ou en hois peint; 
<ruRe paillasse ptïpiéc; d'un matelas de laine et crin 
])csant (MiKc ou douze kilogrammes ; d'un traversin 
de hourre; d’une paire d'alèzes en toile écrue; eiiliit. 


1 Lr.s liabilIoiTïcrïs tie? CDiitcni aïtDuclU'meni au dcparirment 

*lv la Sriiic, lerrsip moyen , /j5jOOO fr* — Le tiiigo île rjorps Jr. ^ 

la «’tiaiis.^iire i fr, ; le 2 '),ooû' fr,, y lompris le L'aiïkitifi- 

ilfii prfols de lili^ric, 

arreté tlu t(Î (fét^eînlirf' 1S2S* 

fb ' 

,5 anelé du Î5 iii.iî 
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d'une cüuverhire de laine eu été, 
hiver 


et de deux en 


Si les coridaniiiés ne se contentent pas du coucher 
ordinaire de la prison, ou s’ils ne peuvent ou ne 
veulent prendre en location le coucher de pistole, ils 
ont la faculté de faire venir du dehors le liiiiîe et les 

O 

effets dont ils ont besoin. Celle faculté, toutefois, est 
restreinte au linge et anx effets du coucher, attendu 

qu’ils doivent porter rhahil de la maison où ils su- 

2 



i Ltt ik'prïisc tic tu [i(crlc tics prisons de (a Seine a tonjmirs ct<S basée 
ainsi suit : 
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CanUnes, — Depuis 1821 , il est établi, dans 
chaque prison de la Seine, une cantine, exploitée 
au compte de radministration, par uti gérant qui 
demeure étranger à l’achat des alimens, denrées et 
boissons qu’on y distribue, et qui, au moyen des 
appointemens tixes qu’il reçoit, ne peut avoir aucun 
bénéfice quelconque sur les produits de la vente 
Tous les objets vendus dans les cantines sont 
fournis au gérant par un ou plusieurs entrepreneurs, 
aux prix et conditions déterminés dans le cahier des 
charges de leur fourniture. 

Les directeurs sont spécialement préposés pour la 


surveillance des besoins et le contrôle des livraisons 
faites aux cantines Ün dégustateur est toujours 
appelé, lorsqu’il s’agit d’une livraison de 

L’administration ne fait aucun bénéfice sur le 
pain vendu dans les cantines 4 ; quant au vin et aux 
autres comestibles, le prix on est réglé par elle, de 
manière qii’elie soit seulement couverte de ses frais 
de gestion 


I Arrcic (îu consfil spcciul du ïa février 1831 ^ i , /j et i 1 - — Lcÿ 

du eününîcr sont tlo iiiiîi ou de duu£u ccuis Ij üucs* 

J Ib, :irt. 1 3* 

;î Lettre du Pr^fci de Police du j) octoUre jS33. 

4 Airéié du G février 18i|, 

5 Li^Ue di^riiière dispositinii iiVst point suivie a l.i leilre- L ox[iinît;ilîon 

fies eniitiiiC'; offre eti effet irti gros îténêüce. Ce béuéfiee n ésé, pour 
fou(*‘s tes pri.vriiïs , de i fr* eu îSît^ , “— de en 18.48, — de 

191 i8'.if) ^ -— (b' en t 83 o , de i^,G^| 4 en ) 8.m , eic* 

S<uj!^ ilest:nir;itiiiri , rr produit ne peint iiu lunlgel des pHSiuis, 

eotUi üMnnenl à INu denuancc loyale il u l \ septrjiiîn e îS'J'i, IjC I^éfcl de: 
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Du reste t dans toutes les prisons où radininistra- 
tion a établi une cantine, les détenus aslreinls au 
travail ne peuvent faire venir du dehors aucune espèce 
de boisson ou de nourriture; remployé laisserait 
enfreindre cette défense serait destitué 


Vkloh, — Un arrêté du conseil spécial du 0 mars 
Î821» a fait, pour la pistole, ce ([ne l'arrêté du 
12 février précédent avait fait pour les cantines, en 
décidant qu’à ravenir, <c les employés des prisons, 
sans exception des concierges, devront s'abstenir, 
sous peine de destitutsou , de lournir il titre de lo¬ 
cation, soit pour leur propre cmiqilo, soit pour ic 
compte de tiers, des lits ou autres effets mobiliers 
quelconques aux détenus ». 



Depuis celle époque, la location des eneis ne 
a lieu au cofn{)lc de l'adrïiinisti’ation. Elle est dirigée 
et surveillée par les directeurs qui sont chargés d'en 
]»ercev'oir le prix et de le vtu’ser à la caisse centraie 
des prisons , sans bénélice ni indemnité pour eux 

ro!î<’<‘ rappliqiiaïl, en (oui on en parlie et sans en remJrc compte, à des 
services loijl-a-fait clranljei-s a iclni de celle cx|iloitaUoii, Mais une ilceisitni 
iniiiisléïkdlc du itjois de mai i8>Ji a conpé cotirl à n i îilms, en ortlntjiiant 
<îo porter en reeetlCj an l)ud«ct depaetcmcnlal dnehafjne année, te [iriidnil 
iiiié-ri'ai des câiitiiics Le l>oni des aiiaécs précedcnlcs s cievaît , cti itJju , 
à 53,331 fr. 

] An-Clé du ta Février , art. 20. — fici anèié rc'jlc en oulrc le 
nmde de coiiipt.-iliililé des cantines , cciiiî de la distiiluifion, cic. 
v. li V a deux snrles de pistolej : !a dnnlde ; ci la simple. 

!.i dmddc pisTolo se compose , orürc la romlirlicct la paillasie , île 
dem malclas, d’iin traversin de pîuine, d'mi oredîtr, J une taie et d imc 




Deux sorlcs »le police s’exercent dans les prisons de 
la Seine : la police réglenieiilaire et la police secrète* 
Quant à celle-ci, je remets à en parler ailleurs. 
Quant à Taiitrc, elle a pour objet d’assurer Texé- 
cution des régleinens particuliers ou généraux relatifs 
aux ])risons, et de maintenir celle de tous les ordres 
spéciaux que le Préfet de Police donne verbalement 
ou par écrit, pour suppléer à leur silence ou à leur 
ineflicacité. 


paire de draps ^ tous les ao jours ^ de deuï couvertures Je laine , Je deut 
chaises, d'utic petite laide, d^un pot de nuit, d'uüe serviette et d'uu 
torcliori louics les semaines ^ d'un chandelier avec ses accessoires* Son 
prix mensuel est de 8 fr* 85 cent, 

La simple pistole ae compose de Jeux matelas , <run traversin , d'une 
paire de draps, et de deux couvertures* Son prix mensuel est de 3 fr* 
ccnl* 

Touie.s les dt^penses qu'occasioiinent feniretlcn , le renouvellement et 
la ffestîon du mobilier de pistole sont imputées et |^avées sur le produit 
delà location [art. 33 de rarrèté). 

Par exemple J une ptstole ijui rapporte a PadininUtratlon ni fr. 
fk) reni* par année , coûte a radminUiratlon 8(> fr* lo cent* aussi par 
année; ce qui réduit le hcnétice net a ^5 fr* 5 o cent. 

On évalue a 3,5oo fr- seule nient le bénéfice nei que radminUiraimn 
retire annuellement de la location des effets de pùlote j dans toutes les 
prisons de Paris* 

Ce produit ne figurait pas plus que eeluî des caniiiies dans le lind>;él des 
recettes des prisons, avant la révulution de i8io, La décision minisié- 
rielle, citée plus haut page isf), noie 5 , Ty a fatr rentrer avec ujj tMmi 
de lOjîSS fr* ^ appartenant au\ années antérieure?i* 
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Il n’y a d’antre réglement général, a[)plical)le aux 
prisons de la Seine, que rordounance de police du 
10 septembre 1811. 

J’en donnerai le texte, à Vappendice de ce volume. 

Les dispositions de cette ordonnance, jointes à 
celles des arrêtés spéciaux que j’ai déjà cités sur les 
infirmeries, sur les cantines, sur la pistole, sur la 
comptabilité des ateliers, sur les effets, argent, bi¬ 
joux appartenant à des détenus, etc., etc., forment 
nn cnseml)le de dispositions générales qui, mieux 
connues et mieux exécutées, pourraient imprimer 
aux divers services des prisons une régularité, une 
uniformité qui leur niaiiqucut. 

Mais cela ne suffit pas pour la discipline de cliaquc 
maison. Cliaquc maison étant affectée à une espèce 
particulière de détenus, il faut pour chaque maison, 
outre le réglement général, un réglement ])articulier- 

Le dépôt de mendicité a le sien depuis long¬ 
temps 

Les jeunes détenus en ont un provisoire , en 
20i articles, que j’ai présculé le 2 mai 1833, à 
l’approbation du Préfet de Police, après plus d'une 
année d’épreuve, et qui les régit encore aujourd'hui. 

Les détenus politiques devraient avoir le leur 

Et ainsi dos autres prisons; 

Quoiqu’il en soit, il faut reconnaître qu’en général, 


1 Arreiiî «în niinislrf* fin rint^^rirur du t 7 ftrînbri* 1808, 
3 f 'or. ci-oprè* tîu des prisons rxcfpthnncllts. 













et eu é{îai'tl à l'etat aeluel <les choses, la discipline 
est à peu près ce ({irdle peut èlre dans les prisons 
de Paris ; que rusage des fers y est inconnu ; que 
celui du cacliol n’y est autre que la mise en punition , 
par ordre du Préfet, dans un lieu sain cl aéré ; que 
le travail y ajoulc partout au hlen-étre physique des 
détenus; que le régime moral y est ce que doit né¬ 
cessairement le faire, en rahsence de tout sentiment 
religieux, le contact des détenus cnlr’eux, dans les 
dortoirs, sur les cours, dans les ateliers , à la can¬ 
tine, etc. ; qu’enfin , le soin qu’on a de faire prendre 
fréqueninicnt des hains aux délenus ; de désinfecter 
leurs vélemens ; de renouveler à temps leur linge 
de corps et leurs effets de coucher ; de faire souvent 
usage de fumigations guitonniénes ou de laullons 

O O O 

chlorurées ; de laver, en temps opportun, le pavé 
des corridors et des dortoirs, et d’en hlaneliir les 
murs, au besoiji, etc., etc., entretient ces étahlis- 
semeus dans un état de santé , de propreté cl. de sa- 
hibrilé tellement satisfaisant * , que la mortalité y est 
nulle et que le choléra y a passé presqu’inapperçu. 


1 Surtout Jf'piiis du ^ avril t 33 i qui criïe 5 pour ces prisons, 

une commission permanente de salulirUé* — Les latrines seulement sont, 
a Paris, comme en province, !a peste de toutes les prisoni^. Aucun des 
procédés employés jusqu'oïl ce jour, n’a pu en neutraliser les miasmes et 
la mauvaise odeur; et pourtant le*! flyurneaux d^app^l fonctiarment, et 
plus de i SjOno fr. par an sont employés à payer les frais de vidante dc^ 
fosses d’aisances. 















Bàlimem. 


J’ai dit ci-dessus page 206, que depuis la mise à 
exécution de rordoniiance royale du 25 juin 1823, 
le Préfet de la Seine avait dû rester, et était en effet 


resté étranger à radministration intérieure des prisons 
de son département. Cependant, Part 4 de cette or¬ 
donnance ayant donné lieu ù quelques difficultés 

n 

d’application relativement aux dépenses de construc¬ 


tion et d’entretien des Làtimens, il fut convenu entre 
les deux préfets, que l'un, le Préfet de la Seine, 
serait considéré comme propriétaire, et raulrc, le 


Préfet de Police, comme locataire de ces bâtimens, 


cl que tous deux seraient respectivement tenus des 
charges et obligations attachées à l'uiie et à l'autre 
qualité. — Cette convention a été ap[tn>uvée par le 
ministre de l'intérieur, le 18 mars 182Î-, et pouc- 
tueliemeiil exécutée depuis. 

Par suite de ces dispositions , une somme de 
11,179,997 francs fut volée , en 1825, et mise à la 

du Préfet de la Seine, pour la restauration 
et la classification générales des prisons de ce dépar¬ 



tement. 

Sur cette somme, 4,449,5i3 francs furent em¬ 
ployés , dans l’iutervaîlc du t<^'‘ janvier 1826 au 
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1^' janvier 1830 Les six années suivaïUcs en ont 
absorbé presqu'autant. 

Avec ces deux dernières sommes, le Préfet de la 


Seine a construit trois prisons nouvelles, savoir : la 
maison d'arrêl pour dettes, la îjtflfson des jeunes détenus, 
et le dépôt des transfèremens (nouveau Bicétré); il a 
de plus agrandi les bàtimens de Saiate-Péhigie, et de 


Saint-Pazarre ; restauré en entier le Grand Dépôt de 
la Préfecture cl la Conciergerie ; cl fait des réparations 


importantes à toutes les prisons du département. 


Les travaux de construction de la maison d'arrêt 


pour dettes, commencés à la tin de 1830 et ache¬ 
vés en 1833 (M. Leuarié, arcliitcctc), ont roulé 
520,341 fr. Ceux de la maison des jeunes délcmis 
commeiicés en 1825 et achevés eu 1836 (M. Leuas, 
architecte), 2,511,287 fr. Ceux du nouveau Bicétre 
commencés eu 1825 et achevés en 1836 (M. Gau, 
architecte), 1,244,000 fr. 

Les travaux d’affrandisseinenl de Saint-Lazarrê 

O 

commencés en 1824 et achevés en 1832 (l>L Bal-* 
TAiio, architecte), ont coûté l,422,0l>9 fr. Ceux 
de Sainte-Pélagie commencés à la même époque et 
achevés eu 1831 (même architecte), 787,257 fr. 

Les travaux de reslauration du Grand Dépôt, 
commencés eu 1827 et achevés en 1828 (M. Jay, 
architecte), ont coûté 320,1 !0 fr. Ceux de la Cnn- 


1 Rjpp. du min. dp Tînt^r. a la scir. roy* 


du 29 janV. j83o. 


lî 
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ricrgcric 4.-ümmeiu*cg en {8128 el achevés en 1829 
(M. Peyre ^ architèc(e), 3i8,‘î50 IV. 

Les travaux de réparations effectués dans les au¬ 
tres prisons, dans le cours des dix dernières années 
(MM. Baltaud et Sîénager, archiicctcs), ont coûté 
plus d’un million et demi. 

Deux millions cinq cent mille francs restent en¬ 
core à dépenser pour Paclièvement complet de ce qui 
reste à faire. Dans la répartition de cette somme la 
construction de la nouvelle maison d’arrêt est com¬ 
prise pour 2,200,000 fr. * 

Au moven de ces immenses travaux et des nom- 
Lreuscs réparations d’entretieu faites, annueilement, 
par la Préfecture de police, les prisons de Paris 
peuvent aujourd’hui prendre rang parmi les étahlis- 
seinen.s de même nature les plus cités et les plus 
rcmarqnahles. 

Les trois prisons nouvellement construites ne 
laissent rien a désirer, sous le rapport de la sûreté, 
de la salubrité, et des dispositions intérieures. Le 
système ccihilaire qui y est observé, l’est pareille¬ 
ment à la maison de justice; il le sera également 
dans la nouvelle maison d’arrêt projetée. 

Quant aux autres prisons, l’ancien système des 


P* 1^5 y note i* — Il rosuîîe du résumé des travaux tlu conseil 
general de la Seine , peridaiit sa session de i83G^ que tes dépenses do la 
nouvelle maison d'anêt sont évaluées a 3455,3i4 fr-^ laquelle somme 
sera payée, partie avec les fonds ett caisse, partie avec te produit de la 
veille de b prison Je la etc,. 
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dortoirs communs y est génoralemcnt suivi. Cepen¬ 
dant il y a 108 cellules solitaires dans les Lûlimens 
neufs de Saint - Lazarre ; il y en a 60 dans la 
maison d’arrôL des Madelonncttes, et jircsqu autant 
dans la maison de correction de Sainte-Pélagie. 
Ces cellules peuvent être utilement employées pour 
risolement des détenus dont le contact paraît dan¬ 
gereux. 

Dans toutes ces prisons, les détenus sont classés 
par corps de bûtimens , — par étages , — par corri¬ 
dors , — par préaux. 11 y a six préaux dans la maison 
des jeunes détenus ; il y en a trois à SaiiU-Lazarre, 
trois à Sainte-Pélagie, trois aux Madelonncttes, deux 
à la Conciergerie, deux à Villcrs-Cottercts, deux à 
Saint-Denis, un seul au nouveau lîicélrc ; il v en 
aura buit à la nouvelle maison d'arrêt : la maison 
du Dépôt n'en a point! 

Cltaquc prison * a son infirmerie, sa pharmacie, 
son laboratoire ; — sa salle de dépôt, sa salle de 
bains, son réservoir d'eau, sa fontaine; — ses 
poêles, en hiver, ou son calorifère ; —son magasin, 
son vestiaire, sa lingerie, sa panneterie, sa cuisine; 

— je voudrais pouvoir dire aussi son réfectoire 

— Elle a scs ciiauffoirs, ses parloirs, sa chapelle; 

— elle a ses fosses inodores et autres, et ses fourneaux 
d’appel ; — son corps - de -garde ; — soti l>àlîinent 


i. 
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\ La m.'tîsftn du Hrpoi tDiijonr^ 

*j \i n v a de r^ferinîvr ijiie darts ïa drs jnititîs r[rr^'iDr^< 
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(radmiiiistralion ; — ses lieiix de puiiilioii ; — son 
chemin de ronde ; — ses chambres de pislolc ; — sa 

cantine; — ses ateliers; — son hiircaii de paye_ 

tout ce qui peut, en un mot, contribuer, avec le 
régime intérieur de la maison , à assurer au prison¬ 
nier, santé du corps , repos de ràme ; bon pain, bon 
lit, bons vétemens ; Iravail assuré, argent gagné, 
épargnes pour ravciiir... 

L’iionnélc bonimc en a-t-il toujours aiitani? 

§ III- 


Maison$ cenlmles de correcdon 


Les maisons centrales sont exclusivement destinées 
à recevoir ; les correctlonnds des deux sexes 
condamnés ii plus diin an d^omprisonnement ^ ; 2® les 
individus dos doux sexes condamnés à la peine de 
la réi'hision ^ et les femmes condamnées à la peine des 
irataux forcés 

Nous n’avons à nous occuper ici que dos détenus 
de la première catégorie : nous nous occuperons 
siiécialcment de ceux de la seconde dans la section 
qui traite des îMOiSons de force. 

1 Elles ne s’appellent plus maisons centraîes de depuis qu'c 

(e Code pénal (le iS 3 a a fait de la (îétenlion mie peine crinilneDc » 
afflictive rt infamante, Voy^ ti-apT^^s section S-- 
51 OrJonnancc royale du 6 juin j& 3 o^ 

3 Ordonnance royale du 2 avril 
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Nous cous occuperoQS aussi, ailleurs, des jeunes 
condamnés des deux sexes détenus dans les maisons 
ccûlralcs, en vertu des art. C6 et 67 du Code pénal. 


Suivant les états de population des prisons, au 
janvier 1830, les maisons centrales contenaient, 

à cette époque, 20,911- condamnés, dont 14,186 
correctionnels a un an et plus d’eniprisonnomcnt. 

Depuis la mise à exécution de rordonnancc du 
Ci U in de la meme année, leur population , diminuée 
de tous les condamnés correctionnels à un an seule¬ 
ment d'emprisonnement, est descendue successive¬ 
ment, savoir : — en 1832, à 16,338; —en 1833, 
à 16,091-; —r en 1834, à 15,826 ; — en 1835 , à 
15,532. — Elle était de 15,870 au î®'"janvier 1836. 


On compte acliiellemenl dix-neuf maisons centrales 
en 1*'rance; savoir : 


( Voir (e (a/'kan ri-co7i(reJ. 
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; üÉSîGJiATIO.N 

POPULATION AU t" 

JANVIEU 1836 1 


des 



uiMl '■ 1- 

N 


MAÎSOA'â. 

Hommes, 

Femmes. 

Enfdnls. 

Total* I 


Bgaulicu. 

425 

252 

56 

733 1 

m 

: 

j; Cadillac. 

)) 

208 

2 

210 1 


Claiiival':ï ... * 

1,320 

37 G 

90 

1,792 


Cleîimost. 


476 

3 

479 


EMDRCÏf. 

T5J 

Y) 

» 

751 


1 Ensisueim .... 

827 

n 


827 


SS£S ■ 

1,097 

» 

14 

1,111 


! Fontevrault.. 

l,lil 

292 

CO 

1,463 


fÎAîLLOy. 

038 

313 

59 

1,010 


IIacuenau .... 

n 

500 

1ï 

509 

m 


i 
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« 


i>éparte:>iens ' 

DKPAUTEMENS i 

OU 

11 

! 

î FFTï nRrnvQritV 

elfes sont sllu&a. 

i J. U il. 1 11. A 1 U É 

Calvados. 

[Hommes et Calvados, OtmJ 

( P\ ) Manche, 

1 

' 

Gironde. 

;| 

[/'*) Arièji^, Garonne (Haute), Gers, Girontlc^ 
LanJeâÿ Lot, I^Dl-et-tïaronuc, Pvrciinee> 
f Basses ) , Pjrennéca ( Hautes ) , l'arii-ci- 
Ciitioiiae , [lai tic de b ClLarczitc* 

Aube. 

( //. ef ) Aühe , Ardënnf^s ^ Côt^-d’Or, 

Marne, ^larne (Jïauie), Meuse, Yoeiiie 
f//. ) Meunhe , partie <Ju Douhs , du Jura , ' 
• UC b Moselle, de la KlÈvre, de Sadne- 
ei-Lüirc* ( I^\ ) Partie de l’Ain et du Jura, ; 

1 

i 

Oise.. 

( P*, ) Aîsn^ , Oise, Seii^c , Scinc-ci-Marne , 
Scine-ct-Oise* 

Alpes C Hautes).... 

( //, ) Alpes ( Hait tes ) , Alpes ( Basses ) , 
Droiue, I.<-èrc, \ar, Vaucluse, partie d<’ 
l’Ain et du Blidue. 

Rhin (Haut). 

( If. ) PJiin ( Bas ) , Ptlnn ( Haut ) , Saône 
( ïlaiiie ) , Vosges J partie du Doubs et de t» 
Moselle. 

Lot-el-Garonne, .. . 

( //. ) ArîfVe , Cantaî , Garonne ( ITautc ) , 
Gers, (iirfiride, Landes, Lot, Lot-et-Garon¬ 
ne, Pyronnées (Ilanles), ryieiiiices (Basses), 
Tarn-Ot-Guronne , paiiic de rAveyrori. 

Maine-el-Loire . .. . 

( If. fl F, ) Iniîrc-ct-T.i^irf , Lnir-ri-Clirr ,i 

Lftîri'-IuftrieîUT, Jlaînr-«rt-Lniro, ^ïayennr, 
SnrliîC , .Sevrés ( Deuv ) , Vendée , \ Irmic. 

( // ) Pariic «le l’InJrc. ( ) i*uirct- 

T^^iirp * 

■ J Km 1 t ■ ■ 4 * « m m 1 ' 4 

1 

F.) Elire, Eurc-ci-Eoir, Loirc-Inréricure 

Rliin (Ens) .. 

( F. ^ , Méurihe , MnseÜe , Iiliin (R-is), 

Uhiii ( iJüiii ) , Saune ( liante ), V'ns^es. 












































DÉSIGÎSATION 

des 

1 

POPULATION AU 1" JANVIER 1836; 


MAtsorvs 

Hommes. 

Femmes, 

Enfants. 

Total* 

1 

Limoges. 

591 

20C 

17 

814 

H 

Loos. 

793 

307 

1 

62 

1,162 


Melun. 

1,071 


)> 

1,071 


Montpellier . . 

)> 

398 

11 

409 ; 

f 

rH 

t 

Mont-S'*Micuel. 

53:i 

)> i 

)) 

1 

532 


Nluiis. . . É . . * * 

l,11i 

0 

23 

- 

' 

1,167 ^ 

9 

POISSY. 

K 

C.81 

)> 

» 

681 

1 


Rennes, .. 

2G8 

287 

12 

1 

: = 

567 

1 


Riom.. 

580 

}> 

O 

j 

582 f 
1 

4 

1 

. 

11,835 1 

3, 6 > 4 

411 

15,870 \ 
1 

i 
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UtrARTEMKNS 


OÙ 


elles sont sîluécs* 


Vicone (Haute) 


« + 


Nord . 


m m m mm ** 


Seîne-el-Mariic. ... 


DÉPAKTl-MENS 


COMPOSANT LEUR CIRCONSCRIPTION 


amzzBSi 


Hérault 


É-ik 


Manrlie 


ii * » 


-• # -t * 


t ü 4 


* * ^ * à m * 


Soinc-ct Oise 


» » * » 


Ille-ct-V'ilaine 


Piiy-de-Düînc, 


m m m m 


( //, et ) Ctiarente-Ti»rerieure ^ Clicr, Cor- 
rczc, Creuse , Dordo^jiie, Vîenne ( Haute 
( //. ) Cliiircfilc , jvjrlie Je riiulre, ( J 
Altier, ludrc , Puy-de-Douie , pariie de 1» 
Cliareiite* 

[JJ. et F*) Nord J Pas-Je-Caluîs, Somme. 
( JI. ) Aisnc- 

(^ // ) Loiret, Seîne-ct-Marne * rOisê , jiartîe 
de la Sejne cl de Sciiïc-et-Oise. 

( ) Alpes ( Hautes } , Alpes ( , Ar- 

Jèrlie, Aude, Avejroo, Boiicties-ifu-Rlidtie, 
(Gaulai , Corse ^ Hroioe , GarJ , Hérault , 
Isère, Loire, Loire { Haute) , Lozère, Py- 
reunécs-Oricntalcs , Eboiic , Tarti , Var ^ 
Vaucluse. 

# 

( //. ) Üauétie , partie des Colcs-cîu-NorJ j 
Finistère , llle-ct-Vilaine , Morbilian. 

( //, } Anlè^'lie^ AiiJc ^ Tîoiiches-Jti-BItJNC , 
f'orse, (iarJ, Hëratili, Loire ^Haute)^ Ivoire, 
I*nzèrc, l^yrennccs-Oriciitaies j Tarn , partie 
Je rAveyrou. 

( //. ) Partie Je la Scîue et Je Seiiie-ct-Oisc. 

(//. ) Partie des Cotes-du-Ncrd , Finistère,! 
llle--€t-^ daiue , Î^Inrbiliarï. ( /"’. ) Cdles-du- 
Nord , Firiîslère J Illc-ei-Vnaine, Morbibaru 

( //. ) Allier, Puy^Je^Dome , jjîiriîe de PAijj, 
Jura , Nièvre , Kliouc , Sadiiu-et-‘Loire. 
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11 suffit de jeter les yeux sur la carte de France 
pour SC convaincre (jue la répartition de ces dix-neuf 
étaldisscnvcns est vicieuse. 

En effet, il n’existe, au Nord y qu’une seule mai¬ 
son centrale, près de Lille, tandis que du département 
de l’Aube à celui de Maine-et-Loire, on en compte, 
sur une ligne courbe, neuf, pour ainsi dire, mi¬ 
toyennes ; — à peu près au centre de la F rance, il 
s’en trouve deux dans les départemens limitrophes de 
la Ilaule-Vicniie et du Puy-de-Dôme ; — plus bas, 
deux dans les départemens également contigus de la 
Gironde et de Lot-et-Garonne; — au midi, deux dans 
rilérault et le Gard ; — sur les frontières de la Sar¬ 
daigne , une d'isolée dans les Hautes-Alpes ; et eJifiri, 
deux dernières dans les départemens du Haut cl du 
Bas-Rhiii. 


Ce vice de répartition se faisait principalement 
sentir, avant 1817, alors que, les dépenses étant 
payées au moyen de contingens fournis par les dé- 
parlemens, suivant le nombre de condamnés que 
chacun était présumé devoir entretenir, les maisons 
centrales étaient exclusivement affectées à un ressort 


déterminé. Mais il est beaucoup moins sensible de¬ 
puis que la loi du 2.5 mars J 817 (art. 5u), a imputé 
les dépenses des maisons centrales sur le produit des 


six centimes addilionnels >ersés au Trésor. Les fonds 


étant perçus également sur les départemens et 
réunis en une seule masse, les élablissemeiis à l’en- 
(relien desquels ils sont employés sont «lésormais 






r 
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fcmniiias à toute la France; et, quoiqu'on ait con- 
linué à luaitilenir des circonscriptions, pour que les 
préfets sachent sur quelle maison ils doivent dirig;er 
les transports ordinaires de condamnés , rien ne 
s'oppose a ce que le ministre de l’intérieur ne donne 
des ordres pour faire refluer des détenus d’une cir¬ 
conscription sur l'autre, lorsqu’il reconnaît qu’une 
maison centrale est momentanément insuffisante, 
tandis qu'il y a des places disponibles dans une ou 
plusieurs des maisons les plus rapprochées 

Quoi qu'il eu soit de ces difficultés matérielles 
d’exécution , le but moral de l’ordonnance du u juin 
1830, est clairement exprimé dans le considérant 
qui la motive : 

« Considérant, y est-i! dit, que la loi n’autorise 
l'applicaliou des peines de la récidive, en matière 
correctionnelle, que lorsque les coupables ont précé¬ 
demment été condamnés à un emprisonnemens de 
plus d'une année ; d’où il suit, que le législateur a 
établi une différence essentielle, entre les condamna¬ 
tions à un îin de prison seulement, et les cendam- 
nalions correctionnelles à plus d'un an; et vcuUviil 
mettre en iiarmonic le mode de classement des con¬ 
damnés à une année d’emprisonnement avec les dis¬ 
positions ci-dessus rappelées du Code pénal ; avons 


I Rapp du min. de l'inliîr. ati Roî, dti :si déc. 1819. — L’flrdoniianrn 
du 2 avril 1817 ( an. 7 ), rt Sa rireuiairc miaîslcricüc du i 5 avril i 8 j 3 , 
ont consacre ces dis|)nsiiions. 












ordonné et ordonnons ce quit suit : Art. A l’ave¬ 
nir, les individus des deux sexes, condamnés correc¬ 
tionnellement à plus dUin an de prison seront seuls 
envoyés dans les maisons centrales, pour y subir la 
peijic qui leur aura été intl Igée. » 

Il est donc bien évident que le but unique de celte 
ordonnance a été de soumettre les correctionnels 


cotidamnés à plus cVmi cm d’emprisonnement à une 
peine autre que celle subie par les correctionnels 
condamnés à un an ou au-dessous ; c*est-à-dirc à une 
peine plus forte dans scs moyens d'inniclion, aussi 
bien qu’elle l est dans sa durée. Sa prescription n'au¬ 
rait pas de sens sans cela. 

Or, la progression pénale cigil encore ici en sens 
inverse de la justice, et de la loi. 

Nous avons vu que, dans les prisons de Paris, le 
simple inculpé est plus mal traité que le prévenu , le 
prévenu que racensé, l’accusé que le condamné; que 
dans les prisons de province les prévenus, les accu¬ 
sés, les condamnés sont frappés de la meme peine, et 
que, moins coupables que les condamnés de Paris, 

ils n’en sont pas moins plus cruellement punis 

« 

qu’eux. 


?t)aiiitcnant, nous allons voir que les condamnés 


correctionnels des maisons centrales, plus coupables 
que les condamnés eorreetlonncls de [uovince ou de 


Paris , — puisque (a peine de la récidive qui leur esl 
applicable à ce liîre, ne l'est ]>as à ceux-ci, — sont 
soimiis à un résirne bcaucoun i>Ius doux. 

c il 
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I. 

Administration (jénèrale . 


La surveillance de chaque maison centrale est con- 
fiée au préfet du départcineul où elle est située, sous 
rautorité du ministre de l’intérieur, qui imprime à 
toutes une direction unique, et les fait inspecter, au 
besoin, par un inspecteur qu’il nomme 


Les maisons centrales sont administrées, sous 
Wiutoritc des préfets, par des employés chargés de 
suivre l'exécution des marchés, et celle des régle- 


mens de police 

L etat-major des employés de chaf(ue maison cen¬ 
trale se compose d’un directeur; d’un inspecteur; 
d’un greflier-comptahle; d’un commis aux écritures; 
d'un aumônier; d’un médecin ou chirurgien; et d'un 
pliarmacien ; tous à la nomination du ministre de 
rintérieur 


]^e service de sûreté et de surveillance des détenus 
est, en outre, confié, dans chaque maison, à un 
gardien-chef\ nommé aussi par le ministre de l'inté¬ 
rieur; à un ou deux jneuifcrs gardiens nommés par 
le préfet, sur la proposition du directeur; et à plu- 


1 Orclon. Ju 1 avril iSi-j , ârt lo et iS. 

*1 Rapp. de de Marliyuac a b soc. rov. des pris* , î6 j^nv. 

3 Leur nombre est de i 47 pour les ig maisons centrales {Ccmpic 

rvnjn ihs ihpcuxex de l’exercice iS33 J. 

























sieurs gardiens et portiers nommés [jar le préfet a\'ee 
l’approbation du ministre 

Deux rcgleniens, Tun du 30 avril 1822, Taiitrc 


du 5 octobre 1831 , délerminenl les atlribulioiis et 
les devoirs de cliacun de ces employés 


Quant aux ebefs d'atelier, contre-maîtres, cuisi¬ 
niers, boulangers, canliniers, biianciiers, barbiers, 
infirmiers, garçons de pharmacie, servans, iiommes 
de peine, et autres, dont les fonctions ne se bornent 
pas à line simple surveillance , ils sont à la cbarge de 
renlreprcncur-générai dont nous allons maintenant 
parler, il peut les choisir an dehors on parmi les 


détenus ; mais dans run ou l'autre cas ils doivent être 
agréés par radministration. 


1 Leur nonihre est de 3^5 — Les gardiens sont assimilions à h 

troupe de Ligne ^ pour !a ilisctpiirie et Tordre du servirr:. Ils portent 
un unirormcci des armes. Ces armes sont un mousfjueion et ses accessoires, 
une giberne 5 un sabrc-briqucL Réglemcnl de 

2 P oy\ ces deux rcglcïuens à raffpemîlce de ce volume. 

Les dépenses du personnel des maisons centrales som inSérioures de 
plus de moitié h celles de irieme nature des prisons de Paris. ITapres tiin 
calcul fait en î 832, la garde de chaque detenu coiiio aunuctlemenl plus de 
fr* dans les prisons de Paris , tandis que, dans les maisons centrales , 
elle coûte moins de sG fr, ( Leiire Ju mtn* au Priffl't de Police , du 


8 sept. i832)* 

Le minimum des frais d\adTninistraiîon et de garde dçjt maisons ceu- 
traîeS j peiulani huit ans, de 182 ^, b iS35, a été de fr., et le 

maximum de 527)i(ji8 fr.^ en i835 [Puideaux statistifjues inipriEiics par 
ordre du (lOüvernement, Juin i836 }, 

Les frais d'adininîstraïion cl de garde se sont élevé>î , pour rlinqtic 
individu, en i835,à . , . * , . . , . , jj fr* iG rent. 


Ils iravaipni été, en iR33 ^ que de . , * 

^ i\w/ptc rcfnlii des dépenses de rcxereire r835). 
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Tous les services des maisons centrales se font par 
entreprise. L'entreprise est donnée par voie d’adju¬ 
dication ])ul)Uf[ue. Il n'y a qu’un seul entrepreneur 
pour chaque maison. Un même entrepreneur peut 
l’étre pour plusieurs maisons à la fois. Le cahier des 
charges détermine les conditions, le cautionnement, 
le prix et la durée du marché. — Le prix est payé à 
rcntreprencur, à raison de tant par journée de pré¬ 
sence ^ 

Le système des entreprises, et surtout une honne 
organisation des travaux industriels, ont diminué 
successivement les dépenses ordinaires des maisons 
centrales. En 1827 , la journée de détention n’a 
coûté que 51 centimes 91 centièmes, frais compris 
Le prix moyen de la journée a été réduit, en 1829, 


1 Le laLIeau des dépensés ordinaires des maisons centrales ^ pendant 
huit ans, de 182^ à 18^45 présente, pour cette dernière anode, les chiffres 
suhans ( ibiJ^ ; 


Frais d\'tdministration et de garde , , , , 

527,198 fr. 

2 

Dépenses de rentreprise générale ... * 

. 2,571,377 

87 

Achat d^ohjets mobiliers ****.** 

8 , 8 o 5 

45 

Entretien des biiîmcns 

. 103,776 

90 

Dépenses accidentelles et imprévues 

^ 52,5éH 

64 

Total des dépenses . 

. 3,263,719 

9''^ 


2 Rnpp^ pri5ci|e de M. cIc Marlignac. 
















= ±U) ^ 

de près de deux tiers de centimes *. Il s’esl élevé, 
en ! 830, à 52 centimes 4G eciitièmcs ^ ; et, en 183i, 
à 50 centimes 60 centièmes 3. 

Voici, d'après îe cahier des charges des diverses 
adjudications qui ont eu lieu pour l'entreprise gé¬ 
nérale de toutes les parties du service des maisons 
centrales, eu quoi consiste le régime économique de 
ces prisons* 

Service alîmenlaire. — Tous les détenus mangent 
à tahle dans des réfectoires. L’entrepreneur fournit 
à chacun d’eux une cuiller de bois, et une gamelle 
en fer blanc, pour (piatre. Tous les jours de la se¬ 
maine, chaque détenu valide reçoit, en deux fois, 
une ration de pain his-hlanc de 75 déeagrammes 
(une livre et demie). Chaque ration se compose d’un 
pain maniilentioimé séparément. Les femmes ne re¬ 
çoivent que 70 déeagrammes. 

Chaque détcuu homme ou femme reçoit, en outre, 
savoir 


1 Rïjpp, (le M. Je Monlbel <1u janvier iS3o* 

2 LeUrethi min. au Pnffhîde Police ^ Jn 8 sejsleinltrc jtSS'î, — 
Cetie dernière somme se décompose ainsi qu’it suit, tl'^après la meme 


lettre t 

Services en entreprise 

Fl *ats d^admiiiistraLiou cl de {jardc 

Enlrcden des batîmens 

Dépenses acerdcnielles et objets mobiliers 

Insperitun (jénérale 


5 c. Go cent, 
* 7 9 ^^ 

î 4 * 

, jï 33 

! )ï Ü!?, 


Total ! , 

3 ial/lcatLi suaisti/fuey précitée, page 273 . 


52 ^ 
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Los mardi ol vendredi, — à déjeùner et à dhier, 
— une demi ration de soupe aux légumes, d'un 
demi litre de bouillon et de 5 Kilogrammes de pain 
Manc de pur froment l»ien rassis. 

Les lundi ^ nicrcvedi et samedi ^ — à déjeùner^ — 
une ration de soupe aux légiimes, de 5 décilitres de 
bouillon et de 2 onces et demie de pala blanc rassis, 
pour les hommes, et de 2 once? seidcmcnt pour les 
femmes ; — à diner, — une pitance île pois » fèves, 
lentilles ou haricots. 

Le dimanche, — à dfjeùmrt — une ration de 
soupe comme cl-dessus, avec les légui les cuits dans 
le bouillon ; — à i/ôier, — une pitance de ï déciliti’es 
de rk. 

Le jeudi de chaque semaine, les quatre grandes 
fêles de l'année, et le jour de la i'èlc du Roi, à 


déjetMPTt 


sonne i>rasse ; -■ 

à O ^ 


t 



viande en 


hachis, mélangée de pommes de terre ou de légumes 


secs. 


H n’est peint dû de vin aux détenus valides ; il 
n’en est fourni qu'aux malades d’après les prcscri- 
plions du médecin. 

Les aliniens fournis aux malades varient, suivant 
qu'ils sont au régime gras, ou au régime maigre, etc. 
Le cahier de charges de l’en t reprise on détermine la 
quantité et la nature. 

La nourriture des malades et des valides est par¬ 
tout excellente. Le contrôle désintéressé du directeur 
de rinspeclcur de chaque maison garantit la régu- 



I. 


1(1 















liirilé tle ct'Ue parité iiiiportanle ilcs services de 
l’ent reprise. 


Service vestimentaire. — Le vetemciil de chaque 
délenii sc compose des effets ci-après; savoir : 

Pour les hommes, 

En toute saison : — trois cliemises ; deux bonnets 
de toile ou serre-têtes; une casquette en feutre ; deux 
tabliers de travail ; deux cravates de couleur ; des 
bretelles en lisière de drap, et une paire de sabots. 

En été : — une veste ronde ; un gilet ; un pantalon 
en droguel, fil et coton, et une paire de chaussuns 
de même étoffe. 


En hiver : — une veste ronde en droguel de fil et 
laine, doublée et croisant sur la poitrine; un gilet de 
même étoffe aussi doublé; un pantalon idem; une 
paire de demi-guêtreset deux paires de chaussons 
idem avec doubles semelles. 


Pour les femmes, 

En toute saison : — trois chemises; deux jupons 
de dessous ; deux fichus ; deux corncllcs en toile pour 
la nnit, et deux fichus de couleur pour coiffure de 
jour; trois linges de propreté; deux lahliors de tra¬ 
vail, et une paire de sabots. 

En été: — une camisoie et un jupon de drogiiet, 
fil et coton ; une paire de bas de coton ; une paire de 
■chaussons en droguet d’éié. 

En hiver: — une c.'unlsole à manches en droguet, 


fil et laine, et un jupon de la même éioffi*; deux 
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curnelles piquées; un corset sans mancltes; deux 
paires de chaussons» et une paire de bas de laine. 

Le vêtement de thatjue détenu est rotiouvelé tous 
les deux ans , à dater du jour où il a été mis en ser¬ 
vice; les sabots sont renouvelés tous les trois mois 


Couc/ier. — Les détenus valides couchent dans des 
dortoirs communs. Le lit de eliacun sc compose d'une 
coucbellc en bois ou en fer, avec fond en sangle, 
toile ou treillis ; d'un matelas de 4 Kilogrammes de 
laine et de 2 Kilogrammes de crin , rebattu tous les 
aus; de deux paires de draps; d’une couverture de 
laine » et d'une deuxième en droguet pour l’iiiver. 


Les détenus malades, couchés dans les infirmeries 


onl, de plus, une paillasse et un traversin de laine 
ou de plume; en outre, chaque lit est pourvu d'une 
capote ou robe de chambre en drogucl ; de sand^des; 
d’une paire de demi-bas en laine ou en coton; et de 


tous les accessoires nécessaires, tels que tablettes 
crachoirs, table de nuit, tabouret, etc. 



fe. —^ Les chemises sont blanchies toutes 
les semaines; les clraps de lit. Ions les mois; les 
couvertures, une fois par an ; les autres effi'ls tl lia- 
billemeut, de linge cl do literie, toutes les fois qu'il 
est jugé néeessaire par l’admiiwslration. 


1 Î)4’R cniitjors sont lîoniit's ;i rjiiî CNi ]itiivii'‘r di -î sriliois 
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Travail de& défenm. — L’eiilrcpreneur a seul le 
<Jroit de Taire tra> ailier les délcnus pour sou compte 
et à son profit. Il est tenu, sous peine d’indenmilé, 
de fournir de rou\ rage à tous les prisonniers valides. 

Aucun genre d’industrie n’est introduit ou sup¬ 
primé sans l’autorisation du préfet. 

Le préfet règle les prix de main-d'œuvre et de 
journée T soit à dire d'experts, soit sur l'avis des 
cliambrcs de commerce. C’cstdevanllui que recourent 
renlreprcneiir ou les ouvriers, s’ils se croient lésés. 

Le travail est oldigafoire pour tous les détenus 
valides, sans exceplioii. L'administration n’en peut 
dispenser aucun , sans indemniser reiitrcprencur. 

Le salaire des ouvriers est divisé en trois parties 
égales; l’une, revenant à la maison, est abandonnée 
à renlreprcneur ; la seconde leur est comptée tous 


les dimanches ; et la troisième est mise en réserve ‘, 
pour leur être délivrée dans le lieu de leur résidence 
après leur mise on liberté. L’n double avantage résulte 
de cette dernière mesure. Les condamnés libérés sont, 
en quelque sorte, sauvés d’cux-niémes, et l’on est 
assuré de leur rentrée dans leurs foyers, ou de leur 


arrivée dans la résidence choisie 

Nous ])arleroiJS du produit des travaux, dans 
Livre deuxième, titre des fé(orme& matérklks. 


le 


Le travail a lieu dans des ateliers romrauiis. 


1 Ordon. fin ^ avril 

'A UapfL cite (le de Itiirii^imc, 

J IbiiL 
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Cdiitive. —- L'eut repreneur a seul le droit d’ex- 
ploîtei’ la cantine, en se conformant au tarif qui est 
dresse tous les trois mois par le directeur, et ap¬ 
prouvé par le préfet. 

Le tabac et les liqueurs spiritueuscs font partie 
fies objets dont la vente est autorisée. 

Il y a toujours un gardien présent à la distribution 
des comestibles et boissons à la cantine. Il est respon¬ 
sable de l’étal d’ivresse où se mettraient les détenus 


Chauffage et éclairage, — La geôle, le corps-de- 
gardc, les loges de gardiens, le logement du direc¬ 
teur et ceux des autres employés sont, ainsi que les 
i>ains, les infirmeries.,, les foyers, les ateliers, les 
réfectoires, chauffés par renlreprcncur, conformé¬ 
ment aux quantités de eonibustiblcs, fixées par le 
préfet ou par- son cahier de charges. Il en est de 
même de l’éclairage- des chemins de ronde, cours, 
ateliers, guichets, vestihules, escaliers, et corridors. 


Fournitures dixerm. — Les loiirniturcs.de bureau , 
reutreticu des objets nécessaires au culte, les Irais 
de sépulture, les carlouciics cl les capotes «les gar¬ 
diens sont à la charge de l’cntrepreneur:. 

L’entreprise, an surphis,. comprend tontes les 
fournitures, prévues, ou non prévues au caiiier de 


charges, en tant ({u’ellcs ne changent rien à ce 


1 Rv'jlciuenl du 3o avril 1 R 23 . 







2 if> 


qui est prescrit pour le réj^iiiic aiinieiilaire, le vêle- 
ment et le coucher, de manière qu’il ne reste à la 
charge du Gouvernement que les constructions, tes 
grosses réparations des bàtiinens, les conlribulioiis 
et le traitement des employés de l'administration. 


111 , 


Police ~ 


/{(hjlemeni. — Outre les deux réglemeiis généraux 
«tes 30 avril 1822 et 5 octobre 1831 , un réglement 
particulier, arreté par le préfet, fixe, dans cliaque 
maison, les bcurcs du lever, du coucher, des repas, 
des récréations, du travail des détenus, et détermine 
le mode de discipline à suivre. 

Sans doute que cha(|ue préfet établit le système 
d’a<Iministration cl de police qu’il croit le meilleur. 
Mais quelles qu'excellentes que soient leurs idées et 
leurs vues, sur ce sujet, leur vice essentiel est de 
n’étre point uniformes. D,e là, une telle variété dans 
la discipline dxis maisons centrales que certains repris 
de justice, qui connaissent par expérience la rigueur 
des unes et la douceur des autres, sc livrent à toutes 
sortes d'excès, quand ils sont dans une prison sévère, 
dans le but unique de sc faire transférer dans celles 
qui le sont moins 


I Mcninire tic >1M. tic BtAuMOST cl tîc Tocqvevillk, $tii les [irisniis, 
[t.iyc 1 2. 
















Dans ton les ks maisons ceiUraies, il est iléfendu 
auv «gardiens d’injurier les détenus, de les tutoyer, 
de causer avec eux, d'exercer envers eux aucune 
violence, de leur infli'îer aucune punition, ni de se 
servir de leurs armes contre eux, si ce n'esl en cas 
de révolte ou de légitime défense 

Les détenus en santé font leurs lits tous les matins. 
Ils videul et neUolünl les baquets de nuil ; ils transpor¬ 
tent leurs matelas el leurs couvertures dans les cours, 


pour être battus et époussetés par eux, aussi souvent 
que cela est jugé nécessaire, dans riulérét de la 
propreté el de la salubrité, lis ne peuvent être astreints 
à aucune autre espèce de travail ou de service à litre 
de corvée 


Vàiteii. l.dires. — Les portiers visitent tous les 
pa<[uct5 «{ui «'nlrent dans la maison et qui en sortent. 
— Us acconqtagiienl au grelïc ou riiez le dirccUnir les 
personnes qui demandent à entrer dans la maison 
Toutes les lettres adressées aux détenus sont visées 
par le directeur, el toutes celles (ju’ils écrivent lui 
sont remises par le ganiien-cbef‘i. 

Aucune communication n a lieu avec les détenus, 
sans la permission du directeur ou de 1 inspecteur 




1 ll6jlenieTii ilc arf, 

3 Rcjlciurjii dn 3 o avril 1822 ^ arl. 4 ^- 

4 /A*, an* 1^* 
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/’iiiîîV/yrrS. — t!ii passant Ocs liiaias do la jnslicc 
dans coîlos do l'i.dinînbtration à qui appartient la 
police des pris'orn pour peines, les condamnés re- 
trDuycnl,uriô autorité qui peut compâtir au mallicur. 
IM us de chMiîîiens corporels ; la salle de discipline el 
le cachot pour un lenips iixc el gradué suivant les 
fautes, voilà les seules punlîioGS cu^aulorisent les 

I J 

rêgleinciiS. 11 est tenu rote de toutes les punitions 
iiifiigécs. A chaque ^ isile des magistrats de Toi dre 
adnûnistralif, îc registre leur est représenté 





-— « Chaque jour, visite des malades par 
les aumônirrs, el célêhralion des offices les diman-' 
elles. Le matin cl le soir la prière dans les dortoirs ; 
la prière, pareillement, avant el après le repas. Les 
pieuï ecclésiastiques qui sc vouent à un tel nimistère 
font preuve 'Lantant de courage el de patience que de 
'.’liaritè. Le vice et le crime sont incrédules; la parole 
consolatrice pénètre tliflicilemeiit au fond des coeurs 
eadurcis. Le dédoinmagemenl sc trouve dans qiieL 
qiies remords éveillés ^ dans qiiclques repentirs oh* 
lemis » 


Salubrité , Pi'optrié . 
les cheveux coupés. Ils 
ol vèlomens, baignés, cl 


— Les détenus arrivans ont 
sont dépouillés de leurs linge 
revêtus ensuite de rhahille- 


1 t îtc tic M. de Mii( tijuae, 

2 lùtiL 

























meut do la maison» le tout au\ frais de rentrepre- 
neur 

Ces effets, après avoir été lavés, désinfectés et 
répares, sont enregistrés au greffe, et étiquetés, pour 
être rendus au\ détenus, à leur sortie. 

L'entrepreneur est tenu de faire laver souvent les 
pieds aux détenus, de donner des bains aux ouvriers 
(|ui sont le plus exposés à se salir le corps ; de faire 
faire la barbe aux hommes, une fois par semaine, et 
de leur faire couper les cheveux tous les trois mois 

Les dortoirs, ateliers, réfectoires, corridors, esca¬ 
liers, geôles, corps-dc-garde intérieurs, les latrines 
et généralement toutes les parties de la maison sont 
balayées, nettoyées tous les jours, et lavées au be¬ 
soin ; les cours, préaux cl les chemins de ronde tenus 
dans un étal constant de propreté ; les fosses d'aisances 
vidées; des fumigations giidonnienncs opérées, etc.; 
les bois de lits échaudés tous les ans à l’eau sc- 


3 


conde, etc,, le tout aux frais de renlrc[)rencur 
L’entrepreneur est tenu de' toutes les réparations 
locatives, telles qu’elles sont délcrminées par l’ar- 
licîc 1751 du Code civil. 

Il est obligé notamment de faire blanchir tous les 
ans, au lait de chaux , les ateliers, les dortoirs, les 
escaliers et les corridors de la maison, ainsi que les 


I CahîtT «ïc charjjcs du rt'ntn'pi 
'J /ffuL 

3 lôul. 











rélocloiros, Iei4 gcùlos, les eorps-de-^anle , et les 
autres localilés 

Le (jouvcnicmenl est lemi des grosses réparations. 

üu iiomme sur IG, une fcmnie sur 20, voilà, 
aujourd’hui, le ternie moyen des décès dans toutes 
les maisons centrales. 

Celte dernière différence, comme on peut le com¬ 
prendre , tient à d'autres causes ejne l’Insaluïnilc 
locale, ou le vice du réj^ime alimentaire. Pour les 
femmes, en effet, la proportion n a rien <jnc d'ordi¬ 
naire. Dans l’état de üherlé, elles vivent sous le toit 
domesîirjiie. Mais la santé dos hommes souffre d’une 
vie sédentaire. Il faut aussi ne [las méeoniiaîlre l'in- 
failllhle influence des cliairrins, des remords , de 
l’iiiimilialion, des [irivalions do tous genres , sur la 
santé des individus des deux sexes. 



fiàlùnvns. 


Ce fut au mois de mars 1803 ([ue le tÀouveriiemeni 
conçut la pensée <le ces \asîcs étahlissemens, ou le 
sort des prisonniers tievait siihir une si 



transformation 

Au mois lie juin 1808 , il ordonna (pie les édiliirs 
nationaux non vendus, (pii pourraitMit coînenir à 


1 C;iljï<*r lin i liiir-jnji ilv 

2 /'^s V . Ik'vi ul <!u 13 an XI 
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l’établlsstMnciiit des maisons cenirales, scraicnl mis à 

■ 

la (lisposilioii du minislrc de l’intérieur, et que ceux 
aliénés, dont les propriétaires offriraient de faire la 
rétrocession, seraient rachetés dans ce ljul 

J£n conséquence de ces dispositions, le (jouverne- 
ineiit a fait des dépenses immenses pour l’acquisition, 
le rachat et l’appropriation des couvents cl des ah- 
hayes, c<ÿiverlis par lui en maisons centrales. 

On ignore le chiffre de ce qu’elles ont coûté, 

de 1808 à 1815. 

Elles se sont élevées à 10,i87,-i79 fr., de 1815 
à 1827 2. 

Depuis celle époque jusqu'à la lin de 185-ï 
(7 ans), les dépenses sur les allocations annuelles 
ont été de 5,000,000 fr., ce qui fait un total de 
15,500,000 fr. 3. 

Un député, conseiller d’État, a élevé ce total à 
plus de 25 millions, au mois de mai 1836 4. 

Aujourd’hui, chaque maison centraie maintenue 
dans un étal permanent de léparatioiis et de pro¬ 
preté, SC divise en plusieurs quartiers ou préaux, et 


I Decret du i 6 juin i8oS , aru 3 él 4^ 

Uapp* cité <lc M* de MarUjinac. 

3 Compte rendu , eu iS35, des tiepeuses do füvercîcc rS3/|. — Ei\ 
cc ineineu!, 1 rs utaisons crniralos peuvent rcccvoic tuiuiiiuJdment ^ si non 
avec tous les services acces^oîics ^ cl sauf ra[;randis»ïCnTCi*l des ateliers et 
lies dortoirs, environ iS,ooo détenus. Eusebnnuini à rc iiornlirc (et elles 
ont reiiJrimé plus de 2 n,l 1 f^o eoiitlamn^s h pUisicurs épo([iicsl ^ oii trouve 
<jue ta drpurjsc inrvoDUC de iliaque place a coule au ticsuï îj(Jo Ir, 

\ tbsc* lié )i, \ ivien \ scitiec du s.(> triai* 














SC compose ilc vaslcs ilorioirs répaiiis dans les divers 
élagcs, de vastes ateliers au rcz-de-chaifssèe , cl de 
vaslcs réfectoires. Elle a» comme les prisons de Taris, 
son chemin de ronde , sou corps-de-garde, ses lieux 
d'aisances, scs lieux de punition ; elle a ses ianruic- 
ries, scs salles de bains, ses magasins, son vcsliaire, 
etc., etc. ; elle a sa chapelle, son parloir, scs prome¬ 
noirs couverts. Ce sont autant de manufactures, dit 
Léon Fauciiek , en attendant que ce soient des mai¬ 
sons pénitentiaires. Ce sont autant de palais , si nous 
les comparons aux prisons de département 


\ Dcscrip. (la Jbri de fia. 
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SECTION U. 

DES MAISONS DE FOflCE. 


Théorie de b réclusion. 



Le Code pénal de 1810 qualifie de rccJusîoii ia 
j)eine que celui de 1791 appelait lîêlenlion. 

La peine de la réchmon et celle de VempriaomwneiU 
ont entr*elles ce point de ressemblance, que toutes 
deux ont pour objet de priver, pour un temps, de sa 
liberté individuelle le condamné <nii en est alleiiU. 

Mais elles diffèrent Tune de l'autre sous tous les 
autres points. 

D'abord , le terme de cinq ans qui est le mojcûnioH 
de la durée de la seconde ', est le mmùnum de la durée 
de la première ■*. 

En second lieu , la réclusion est une peine de cour 
d'assises; elle ne peut s'appliquer qu'au crime 


I Codf pen ,, ari, ^o. 

:i lldiL t art. 

3 lùul. , art. G, 







'•1 fi 


Ol- 


remprisonnemeiU, au contraire, est une peine île 
tribunal correctionnel ou de police ; elle ne peut 
s’appliquer qu’au délit ou à la contravention 

En troisième lieu , et c'est là la dissemblance la 
plus essentielle, la peine de la réclusion est af/licUve 
et infamante ^, et emporte la dégradation civique ^ ; 
celui qui en est frappé est condamné, avant de la 
subir, à la honte de l’exposition publique 4; il de¬ 
meure, pendant tout le temps qu'il la subit, en état 
d’interdiction légale 5 ; un tuteur et un subrogé-tuteur 
lui sont nommés et pendant la durée de sa peine, 
il ne peut lui être remis aucune somme, aucune 
provision , aucune portion de ses revenus 7. Au 
contraire, la peine correctionnelle de rcinprisoime- 
ment ne dépouille point le condamné de la jouissance, 
de la gestion de sa fortune, et aucune tache légale 
d’infamie n'en résulte contre lui. 

Il suit de là, que les deux peines doivent autant 
différer dans leur mode d’infliction qu elles difréronl 
dans leur nature. Aussi, le Code a-t-il dil, art. 40, 
que quiconque aura été condamné à la lieîne d'erii- 
prisonncmenl sera reuieruié dans une de cor- 

reciioiit et employé à run des travaux élablis dans 


1 Code pénal , art* /jo el 

2 Hk , an. 7* 

'i ari* îîS. 

4 if/. ^ •dV\. Oil. 

5 avï, 

<; Ih. 

/t. , art, ii. 

é * 
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celle maison, scion son choix; et, art. 21 , que (oui 
individu de i’uii ou de l’autre sexe, condamné à la 
peine de la réclusion , sera renfermé dans une maison 
(le force, cl employé à des travaux dont le choix ne 
lui est point laissé; et, art. 10, que les femmes et 
les fdlcs condamnées aux travaux forcés, n^y seront 
employées <|ue dans rintérieur d’une maison de force. 

Les îwa/sons de correclion et les maisons de force 
sont donc deux sortes de prisons pour peines que la 
loi a créées entièrement distinctes. 


Cependant, cette fois encore, l’administration a 
agi tout au rebours du texte et de l’esprit de la loi, 
en amalgamant, dans une meme enceinte, et sous un 
régime uniforme, le crime et le delà que la loi avait 
voulu sé(|ueslrer Tun de l'autre, dans des maisons 
spéciales, et sous l’empire déréglés différentes 
L’ordonnance royale du 2 avril 1S17 porte, en 
effet, art. L'**. ; « les maisons centrales de détention 
sont constituées : maisons de force [>our renfermer 
les individus des deux sexes condamnés à la peine de 
la réclusion , et les femmes cl les filles con dam nées à 
la peine des travaux forcés; 2.° maisons de correction 
pour les condamnés par voie de police corrcctioanelie. 


I Sur i 8,G2^ prisoiiniers quf ic) maiioris centrales Je France con- 
Itnaîent i le les réelüsîonnàircs , hommes, coniptaîeiit 

pour3,872; les rcdusioiiiÉaires, femmes, pour u,iüG i les eurrcctiouticb, 
boni mes, pour 8,761, les cniTCclioiiuels, femmes, (tour ^> 77*^5 
jeunes RaiToris au-ilessous tic li* ans , [jour ()j3 , ei les jeunes lUIes ûl. , 
pour 125* ( Tableau anne\C au ccunplc rciiJu Jes dt penses de 

reiterciee i83j )* 
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lorsque la peine à subir sera au-dessus d’une année 
( Ordon. du C juin 1830 ). 

Ce qui équivaut à dire ♦ que la peine correction¬ 
nelle de reniprisonncmeut est comiàuée peine afflictive 
et infamante, ou que celle de la réclusion cesse de 
l’étre, et, qu'en tous cas, la peine infamante et af¬ 
flictive doit être désormais réduite, dans le mode de 
son infliction, aux simples proportions d’une peine 
correctionnelle, et la peine correctionnelle élevée aux 
proportions d’une peine afflictive. 

11 est vrai que l'art. 2 de la mênc.e ordonnance 
dispose que les réchmonnaires et les corredionmh se¬ 
ront tenus dans des locaux distincts et séparés. 

Mais, en admettant cette classification possible, le 
crime en serait-il moins placé sur la même ligne que 
le délit f et tous deux en vivraient-ils moins soumis, 
quoique dans des locaux séparés, aux règles uni¬ 
formes d’une maison commune ! 

Mais cette séparation n’exisle pas, et dans tonies 
nos maisons centrales, à l’excoplion de celle de Poissy 
qui ne contient que des correclionncls, correctionnels 
et réclusionnaircs sont mélangés ensemble, cl con¬ 
fondus sans oistinction aucune sur les préaux, dans 
les ateliers , au réfectoire, etc. ^ 


I Dans le principe on avait eu la stni;ulièrr itlcc de ilisiiu^mcr ces ilciijt 
catégories Je t nruîamnés à Tai Je du collet et Ju parrmnn de leurs vestes. 
Dans qucl^jues maisons ntt nie , on avait poussé ente iIi>.ïinriîon jusque 
coudro au fond Je leurs [«atitaloiis un iiiorxTan Je drap Mniic ou roogr. 
Aujoin triuii i^un!forme des réclusionîiatrcK est genentit nicni Ir nu'oie que 
celui lies corrcciicjiuicls. 







Et comme le reclusionnairc est meilleur prisonnier 
que le correctionnel, en ce que le premier ayant 
une peine plus longue ù subir, a plus le temps de se 
perfectionner dans le travail et est plus disposé à 
robéissance que le second, c’est au réclusionnaire 
que Ton accorde toutes les faveurs de la maison, 
c'est lui qui est prévôt de salle, c’est lui qui est chef 
d’atelier, etc*, etc. 

D'où il suit, non pas seulement que le réclusiou- 
naire et le correctionnel subissent une peine égale, 
mais encore que le correctionnel en subit une beau¬ 
coup plus forte que le réclusionnaire, ce qui est éga¬ 
lement contraire à la loi. 

« D’après la loi, disait M. de Marlignac à la 
société royale des prisons, des maisons de force doi¬ 
vent recueillir les condamnés à la réclusion, et des 
maisons de correction ceux qui ne le sont qu'à <les 
peines correctionnelles. Pour les unes et les autres les 
maisons centrales font encore ce double oflice, en 
exécution de rordounancc royale du 2 avril 1817, 
(pli prescrit, à la vérité, de tenir les seconds dans 
des locaux distincts et séparés j condition qui n’a pu 
être remplie encore, n’y ayant de séparation réelle 
que dans les dortoirs. 

« Alors, continuait le Ministre, la justice et la 
morale commandent d'examiner si le traitement doit 


être le meme pour les femmes condamnées aux tra¬ 
vaux forcés, pour les hommes Jugés criminels, oi 
pour les individus des deux sexes eondumiiés à des 

17 
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peines correctionnelles seulement : deux c/usscs de 
prisonniers entre lesquelles la loi a mis une si grande 

it 



J Rapp. du i6 janvier 18^9. 
















SECTIO.V ill 


DES 


FORTERESSES 


T)i<!oric de dél(MdîüJi« 


La dèporlatmi et le* banniasemeM olaient les tleux 
seules neiîies |)o!ili(|iies atlmises par le Co<le pénal de 
r Km pire. 

Aujourd’liui, te Code naulilié tonltenl une peine 
poli(i(pie nouvelle, la Uétention. 

Kl tomme la déporlalion a été jusqu’à te jour, et 
sera louj^lemps encore, une peine purement uomi- 
naie, faule d’un lien pour la suljir hors du lerriloire 
toulinental <ln royaume, Tari. 17 du même Code l'a 
renndatée provisoirement par la délenlion. 

La délenlion est donc, à proprement parler, la 
seule peine politique applitahlc anjourd’hui ; d’aiilaiil 
que le bannissement présente Iroj) de dangers pour 
iiu'oii y ait recours souvent, et qii 
converti en (îêtention si îe banni rentre ou l'iance, 
avant rexpiratton de sa peine 


il 

A II 



» C'otir fic-i. , art, V*' 








La comiïiissioa, chargée il'examlDcr le projet <Ic 
loi tenilant à introduire plusieurs modiCcalions dans 
le Code pénal de 1810, avait été d’avis de n'iissigncr 
à la déiention aucun degré dans i’cchellc pénale. 
C’est, disait le rapporteur ^, une peine spéciale ré¬ 
servée à des crimes spéciaux , et qui ne peut pas plus 
être comparée aux autres peines que les crimes poli¬ 
tiques ne peuvent être comparés aux autres crimes. 

Mais les deux Clutnibres en ont jugé autrement, et 
la détention a pris rang dans récliclle des peines, 
entre les travaux forcés à temps et la réclusion 
« Quiconque aura été condamné à la détention , 
porte l’art. 20 du Code pénal de 1832, sera renfermé 
dans l’une des foricress>es situées sur le territoire 
ronlinentai du royaume, qui auront clé déterminées 
par une ordonnance du Roi rendue dans la forme des 
réglemcns d’administration publique. 

H II communiquera avec les personnes placées dans 
rinlérieur du lieu de la détention ou avec celles du 
dehors, conformément aux régiemens de police éta¬ 
blis par une ordonnance du Roi » 

J M. Ddmon. Séance de la chanc Jes Jêp. , du j i nov, iSSi. 

; .. 

Jét<^îUion, 

IJurt. ^28 ajoiiie que b c/'H damna lien b ia peine de la détention cm- 
portera la dégradation civique; et Tari. '29, que le délcniEoimaîre sera , 
peudaol la durée de sa judnc , eu rïai d iiiicrdkiîon légale, et qu’il ne 
pourra lui être remis , pendant tjiéme ancime somme, aucune 

piovisLOjj^ Huc’uut poitioji de ses tcvrijus. 












En cxéculion de ces dispositions, mie ordonnance 
royale du 22 janvier 1835 affecte spécialement la 
citadelle de Doullcns, département de la Somme, 
à Tincareération des individus condamnés à la dé- 


[lortation et à la détention '. 

Cette citadelle peut conlcnir 150 détenus. 

Une seconde ordonnance du 10 décembre mémo 
année, arrête, dans les termes suivans , le réglement 
de police de la maison de détention de Doullens : 

Les relations des condamnés avec les personnes 
placées dans l'iiitérieur du lieu de la détention se 
borneront à celles que rend indispensables le service 


des employés. 

Les condamnés ne pourront s'adresser aux gar¬ 
diens que pour leurs différens besoins. Le directeur 


seul les entendra dans leurs réclamations et obser¬ 


vations 


2^ Il est défendu aux ganî.ens, sous peine de 
révocation, d’adresser la parole aux condamnés, si 


ï Vm première ordonnance du S mat i833 leur avait provisoirement 
assigné utj quariier séparé de U maison cenïralc du Mont^Suinl’-ilklicL 
C’est toujours sur le tciTitoîre continental que le deUintorirtittiB dùli 
subir sa pcine^ Maïs il en peut être autroinrat du ileporfe. L'art- 7. de la 


loi du g septembre i835 porte à ce sujet : 
U U lieu de déportauon j Je coudaiiiné su 


« ïaiil qn’ii ii^aura pas été établi 
bii a U perpétuité ia peu je de la 


déiention j soit dans une prison du rovatime, Aoil dans une prison située 


hors du territoire continental, datis Puuc des possessions françaises, qui 
.sera déterminée par b loi , selon que jij(jr> Iburont expressémeo' 
dérîiJé par Tarrél <!c rondaiiiiiaSinn » 












cc n'csl pour l’cxociiUon des ordres du direelcur cl 
«les rêglemeiis, ni de répondre à toute demande ou 
question étrangère à leur service. 

3O Les communications des condamnés avec les 
personnes du dehors auront toujours lieu dans un 
jtarloir disposé de telle manière qu’il ne puisse rien 
s’y passer de contraire aux mœurs, à l'ordre, cl à 
la sûreté de la prison. 

4® Les condamnés ne pourront être visités, sous 
l’autorisation du directeur, (|uc parleurs femmes, 
leurs pères, mères , et autres ascendants ; leurs en¬ 
fants et autres descendants ; leurs frères et sœurs; 
enfin , par les tuteurs et les suhrogés-tuleurs qui leur 
auraient été iioniniés, en exécution de l’art. 29 du 
Code pénal. Toute autre personne ne [loiirra coni- 
muniquer avec eux que sur une autorisation du 
ministre de rintérieur. 

.jo Les pennissions de communiquer pourront 
être refusées par le directeur aux condamnés qui 
tiendraient une conduite rcpréhcnsifile, ainsi qu'aux 
[jarens qui en auraient aimsé «l iine manière quel¬ 
conque et violé les règlemens de la prison. 

()” La correspondance des condamnés, à l’arrivée 
et au départ, sera examinée par le directeur. Toute 
lettre rcnfernianl des nouvelles ou des discussions 
polilujuos pourra être arrêtée, pour être transmise 
au ministre de l’intérieur. 

rt .rai voulu, «lisait M. Tliiers à la Liiamhre des 
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Députés *, j’ai voulu réaliser û l’égard des détenus 
politiques condamnés à la détention et à la déporta¬ 
tion , les vœux que nous avions formés pendant 
quinze ans; j*ai voulu qu’ils ne fussent pas comme 
de simples réclusionnaires, comme Magallon l'avait 
été, par exemple, assujettis à faire des chapeaux de 
paille ; j’ai présenté au Uoi une ordonnance conte¬ 
nant un réglement qui leur est applicable. 

« D’après cette ordonnance , ils ne seront pas con¬ 
damnés à des travaux manuels; ils auront la faculté 
de ne pas travailler s’ils le veulent ; ils ne porteront 
])as d’habits de prison ; ils pourront se nourrir comme 
ils Tenlendront, et, s'il en est parmi eux qui aient 
reçu une certaine éducation, ils ne seront pas astreints 
à des travaux indignes de la position qu’ils auront 
jm occuper dans la société ; ils pourront se livrer à 
tous les genres d’études qu'il leur conviendra de 
suivre ; ils pourront recevoir les livres et les secours 
de leurs familles : toutes choses qui sont îuterdiles 
aux détenus ordinaires. 

« Ainsi je n’ai pas voulu que ces hommes mêmes 
qui avaient attaqué la garde nationale et versé le sang 
de leurs concitoyens fussent assiniiliés, dans nos pri¬ 
sons, avec les autres malfaiteurs, .le puis faire insérer 
au Momtmr le réglement que j’ai fait à leur égard, 
cl l’on verra qu'à aucune épo{jue le pouvoir n a 


1 ScdiKc lUi 2 S niai i833 
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nioulré plus d'bumatiité envers ceux mêmes qui s’é- 
(âient déclarés ses ennemis * ». 

Nous reparlerons des détenus politiques, et du 
régime disciplinaire qui leur est applicable, dans le 
Titre i ci-après, et dans le Livre deuxième. 

1 Omre que ce tÆgime ,, et spécialement la nourriture , les vêteracus et 
k cotichcr dos détenus «oui plus coiiteux que dans les maisons centrales , 
CCS détenus n’étant poitU assujettis au travail ^ aucune portion de leur 
salaire ne vient atténuer !a dépense de rétablissecnenL La dépense est 
calculée, à raison cîc I fr, ^5 cent, par journée de détenu, ce qui élève 
la dépense totale à cjOjQoo fr, par an, pour uuc population de cent cin¬ 
quante iiulividus. 


« 

« 

1 


























SECTION IV. 


DBS BICKES >. 


TliiSorte des travaux forces; 



La loi qui a déterminé, d'une manière précise, 
le lieu où les femmes , condamnées aux travaux forcés, 
doivent subir leur peine *, n*a indiqué, dans aucun 
article de ses Codes, celui où les hommes , condamnés 
à la même peine, devraient subir la leur. L'art. 15 
du Code pénal dit seulement : « les hommes con¬ 
damnés aux travaux forcés seront employés aux 
travaux les plus pénibles ; ils traîneront un boulet à 
leurs pieds, ou seront attachés deux par deux avec 
une chaîne » ,... disposition d'où Ton peut induire 


1 Ce mol vient de l'itaUen bagno uni signlüe bain. On donna primi*' 
tivcmciu ce aom à IMditVce de Gonstaniinople destiné à enfermer les 
esclaves du Grand-Seigneur, a cause des bains qui y étaient attachés. 
Depuis, ce nom est devenu commun à tous les lieux de détention destinés 
aux travaux forcés. 

2 « Les femmes cl les fillca , condamnées aux travaux forcés, n’y seront 
employées que dans l’intérieur d’une maison tit jbree ». ( Art. l6 du 
Code pénal, f 'oyt ci-dessus, scvl. x). 









que, (iaiis l’esprit du législateur, les hommes, con* 
damnes aux travaux forcés, ne doivent pas subir 
leur peine dans une prison ordinaire >. 

Le Code pénal de 1791 portait a ce sujet (tit. 
art. G ) ; « les condamnés à la peine des fers seront 
employés à des travaux forcés au profit de l’État, 
soit dans l'intérieur des maisons de force, soit dans 
les ports et arsenaux , soit pour l'extraction des 
mines, soit pour le dessèchement des marais, soit 
enfin pour tous autres ouvrages pénibles, qui, sur 
la demande des départements, pourront être déter¬ 
minés par le corps législatif. » 

Les galères sur lesquelles ramaient autrefois les 
criminels condamnés aux fers, n’existant plus , cl les 
travaux des ports ayant été assignés aux forçats, c'est 
aux bagnes établis dans les ports qu’ils doivent être 
envoyés, en observant les classifications de l’ordon¬ 


nance royale du 20 août 1828 

D'après celle ordonnance, les criminels condamnés 
aux travaux forcés sont répartis, entre les porls 
militaires du royaume, en raison de la durée de la 
peine qu’ils ont à subir. 

La même ordonnance consacre rexislencc légale 
de ([uatre bagnes : 

Le Bagne de Ttmhu ; 

Le Bagne de lîochefort ; 


1 Cimil. iiiin. tlii i5 avril )833. 

3 fil. 


Le Bagne de Üresi ; 
Le Bagne de Lorient. 


Les füivats condamnés à di\ ans sont envoyés 


Toulon. 


U 


Les forçats condamnes à plus de dix ans sont diri¬ 
gés sur Brest et sur Rochefort, et répartis de telle 
manière que les condamnés à vie ou a plus de vingt 
ans sont entièrement séparés de ceux dont la peine 
ne doit pas durer au-delà de vingt années ^ 

Quant au bagne de Lorient, l'art. 4- de l’ordon¬ 


nance du 20 août 1828 le destinait exclusivement, 
comme par le passé, aux militaires condamnés pour 
insu))ordinaliou. Mais ce bagne a été supprimé en 
1830, par suite de dispositions concertées entre 
MM. les ministres de la guerre et de la marine Il 
a été décidé que rexéculion des condamnations aux 
fers, pour insubordination, serait suspendue jusqu'à 
ce que le ministre ait pris connaissance de Taffairc; 
que, pour les simples menaces par propos et par 
gestes. il y aurait cuinmulalion de la peine des fers 
eu ctdlc de remprisonnement ; que les condamnés 
allemlraient dans la prison militaire le résultat des 
recours; et que, dans les cas plus graves seule¬ 
ment, après refus de la commutation, ou après 
commutation en peine aflliclive cl infamante, les 
coupables seraient dégradés et remis à l’autorité ci- 


1 Al t. 1, 3 Pt 3 (le rfirnloiinsncp. 

2 Circul. Klin, du 2 * dct. i83i. 












vile pour recevoir la destination commune aux autres 
condamnés. En conséquence, écrivait le ministre aux 
préfets, vous ne ferez attacher à la chaîne, ou diriger 
sur le bagne par la gendarmerie, suivant les règles 
établies pour la circonscription à laquelle votre dé¬ 
partement appartient, que les militaires condamnes 


aux fers à l’égard desquels il aura été déclaré, par 
rautorité militaire, qu’ils ont subi la dégradation >. 




— Fm rmeni ; — Dèpati pour le Bagne, 


Tous les condamnés aux travaux forcés sont con¬ 
duits à leurs bagnes respectifs, au moyen de ebuînes 
qui les tiennent tous attachés. 

Les condamnés appartenant aux départements qui 
forment la circonscription du bagne de Roebefort * 
sont seuls affranchis de ropprobre de ce cruel moyen 
de transfèrement 


ï CircüL précitée du i 5 avril i 833 - 

2 Ces départemens, au nombre de 22 ^ sont : — Arîègc, — Audcj —" 
Aveyron ^ — Cbarente 5 — Cliarcnte-inférieurc , — Corrèze , ” Creuse, 
— Dordogne ^ ~ îlautc^Garonnc , — Gers , " Gironde ^ — Landes ^ 
‘— Lot^ — Lel-et-Garonnc ^ — Basses-Pyrenuées j. — Ilautes-Pyrcu- 
nées , — Pyrennées-Orientaies ^ —■ Deux-^Sèvres j ~ Tarn , — Tarn-et- 
Garonne , — Vienne j — Hautc-Vieune ( CtrcuL injii, du janv. iS 3 o ), 

3 La circulaire précitée du i 5 avril i 833 porte à ce sujet : u comuie 
il n^est pas formé de cîiaîue pour le transport de coriJaninés a plus de 
dix ans au bagne tic Roebefort, les déparlcracns ilésignés pour y envoyer 
les forçais de cetic catégorie, doivent ies y faire transférer par la jjeudar- 
inertc ^ b oicsurc que les arrêts Jevlcriiicnt détinitifs »* 
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Le servicé fies chaînes est donné par le ministre de 
rintérieur à un entrepreneur - général ^ lequel se 
charge, moyennant tant par chaque forçat, de con¬ 
duire , à ses risques et périls, chaque forçat à celui 
des bagnes que lui assigne la durée de sa peine 


Lcâ pr<^feU, ajoute la même circulaire , qui n’ont pas de bagne dans 
leur département} doivent référer préalablement au miniütrc de l’intérieur, 
de tout transrèremcat aux bagnes de Brest et de Toulon , par la gendar¬ 
merie. Je suis peu nispoeé, dît le ministre , à autoriser ce mode de 
transport, lorsque la distance a parcourir est grande , il faut, dans tous 
les cas, qu’il y ait danger certain à conserver an forçat dans la maison 
de justice , jusqu’au premier passage de la chaîne, même en employant 
les précautions de siireté autorisées par l’art. 61^ du Cod. d’instr. crim. 

t On paie a l’entrepreneur 87 fr. 75 c. par forçat, — Il y a déplus les 
frais d’un commissaire, d’un chirurgien, des droits de navigation, quelques 
séjours cxiraord inaîres , et quelques autres menus frais. — Depuis l’or¬ 
donnance du ao avril 1828, l’administration est obligée d’avoir des chaînes 
de retour , pour le transport, a Toulon , des condamnés à lo ans et au- 
dessous f de la Brétaguc, de l’Est, de tout le royaume cnflii, et pour le 
transport, à Brest, des condamnés à plus de dix ans , des départemens 
du Midi. Aussi la dépense moyenne de chaque forçat déposé aux bagnes 
de Brest et de Toulon a-t-cllc été de i fr. , depuis ifiSo. 

En t 83 i il a été transporté à Toulon 611 forçais 611 

En i 832 i.53o 

à Brest 

Eu i 83 i . . . . . 127 

En i832. (82 

Total pour les deux aimées, et pour les deux bagnes 1 , 43 o 

Moyenne. 720 


Ea dépense a été , en i83i, de . ’.loij'sy.^ fr. 

cni83-2,de ....... io5,oi4 


La Tneycnne des forçats Iranspnru's, et de b dépen-se , a éié, à peu de 
chose près, ta mêine, les quatre années suivantes. 

Les fiais Jp iraiistalion des roudainués dans les bagiKs ne soîjt point 
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vulgairemeut sous le nom de BicHre 


C'est à Paris, au Üépot des (ransleremcnls connu 

, que sont ame** 
nés de tous les départements de la France qui ne se 
trouvent point sur la roule de Paris à Brest, ou de 
Paris à Toulon, tous les condamnés aux travaux for¬ 


cés destinés à l'un ou à l’autre de ces bagnes, que 
la chaîne ne peut prendre en passant. 

C’est de ce Dépôt (ju’ils partent ensuite , par caté¬ 
gories , pour se rendre à leur destination 

C’est pour lîicétrc un jour notable que celui <lu 
ferrement des forçats, et de leur départ pour le bagne. 

Dès le matin la maison prend un aspect de fêle ; le 
préau, les corridors, les ateliers, les dortoirs, les 
cellules, tout est balayé, lavé, rangé. On attend 
rinspecteur-généraî. Les travaux vaquent ce jour-là; 
il y a congé pour tout te monde; les employés sont 
en grande tenue ; la cantine est approvisionnée de 
comestibles nouveaux et de vin frais. Les forçats font 
leurs paquets, et se tressent, en cbanlant, des cha¬ 
peaux de paille pour la route, tandis que la compagnie 


< 


ompris soiis la déitomination (le frais de justice crirninollc, ils sont à b 
liarge du ministre de l’inléricur (Avis Ju tons. d'Etai, du lo jaiiv. tSo^. 
Décret du 18 juin ! 8ti, art. 3 , n“ 5 ). 

Le commissaire nui accompagne la chaîne est un employé des h:ircaii\ 
du ministère de riiitérleur. Il rcyoii 6 fr. par poste. Le chirurgien a des 
appoiiitcmcns fixes de i,8oo fr., plus Soo Ir. par loyage. 

1 ei-dessus page igtj. 

2 n y a trois départs par attj U- premier en avril, lo second en juillet, 

le dernier en octobre. — Chanuc ciepart comprend de ion à i5o cnn- 
Jamiiés J ce chiffre est double stmveut, lors de l’r.iTiv.;.o , par ks 

antres rondamnes que la diaintî prend sur soit pasia-p-. 


cl'argousins qui cioil leur faire la conduite ’ arrive» 
l’arme au bras, tambour en tète, suivie du caisson 
des bagages de voyage ,,.. véritable arsenal patibu¬ 
laire composé de chaînes » de colliers » de manilles » 
de manchettes, de clous, de marteaux, d'enclumes, 
et des vétemens que l’entrepreneur est obligé de 
fournir pour la route à tous les forçais qui en 
manquent =*. Tout cela est apporté par paquets, à 
dos d'hommes, ou traîné avec un bruit sinistre sur 
le pavé retentissant de la cour. 

Pendant ce temps-là, radministration festoyc chez 
le directeur, et attend gaiement à table, que les pré¬ 
paratifs de la toîktte soient achevés. 

A midi » rinspecteur - général des prisons de la 
Seine , le directeur, le médecin de la maison , le 
chirurgien des chaînes, le commissaire du Gouver- 
nement» le commissaire de police du quartier» font 


\ Celle compaj^nic fie ou ^5 hommes esl lerme sur le pied niilUaire* 
Elle esi à lù nomination et à la solde de rcritreprencur-{j^n<?rat du service 
des chaînes. 

2 12 Je son marché jmrie ; il sera foiiriiî ^ soa>i Pinspe^cUon du 

ronimtssaire a la suite des chaînes , à cliaque condamné pris dans tes 
différenies prisons ei qui iiianfpipraii ^ soit au moment du départ, soit 
sur la route, des objets de première nécessité , ceu^t çi-après ^ savoir : une 
chemise; un pantalon de toile; un sarreau de lotie; uti havresac; un 
chapeau ou casquette ; une paire de sabots ou de souliers; une yamclle de 
bois; une niillcr de !mis* 

Art. T 3 * L'entrepreneur ne pourra cdtlÎQer les rnncirrges de.s prisons à 
lui livrer les condamnés révolus de Thabil rte la inaîson de force ou de 
correetion^ et si aurun de ceux-ci était personiieltemcnt dépourvu de 
vêleniens^ il lui eu sera fourni par rentreprcnciir, coiirormémeni à Tari, 
précédent ( 20 nctoh. 
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la visite (les infirmeries, et notenl ceux qui doivent, 
ou ne peuv ent partir *. 

Cette visite médicale terminée, les forçats reconnus 
valides sont rangés dans une cour ou dans une salle 
à part d’où on les extrait successivement par compa¬ 
gnie de 20 ou de 30, pour les conduire sur le préau 
le long du bâtiment principal. Là on les dépouille des 
vêtemens des prisons de Paris auxquelles ils vont 
cesser d’appartenir ; puis, après une première visite 
à nu *, on les aligne par rang de taille, et on les 


1 Oïl lit dam la circulaire auK préfets^ da j5 avril j 833 : « des infir¬ 
mités, même {graves, ne suffisent pas pour faire surseoir au (ransfèrenienl 
d'itn format. La question , dans ce cas , est de savoir, non pas si un forçat 
est ou n’est pas en état de se livreri au bagne, a des ouvrages qui eiigeni 
une grande force physique , mais si , nonobstant scs infirmités, quelles 
qu^cllcà soient, il peut être transporte k sa destination sur une voiture, 
sans péril imminent pour sa santé. Dans les bagnes comme dans les prisons 
pour peines, tout tiomnie n’est employé que suivant ses forces. 

fc Des intéicts de famille ne doivent pas non plus faire surseoir k leur 
départ. 

« Le sursis ne doit être accordé que pour cause de recours on grâce , 
ou de maladie constatée contradictoirement par deux médecins désignés, 
run par le préfet , Tauire par le niinisièrc public- 

H En cas de sursis ^ l^^s forçats sont maintenus dajis la maison de justice; 
ils ne peuvent être admis , même temporairement , dans les maisons cen- 
1 raies de correction », 

a Une seconde visite à nu , niais bien plus minulieusc * a lieu dans le 
premier bois qui se rencontre cri sortant de Paris, ün argousin , placé 
devant iliaque forçat , et les deux mains appuyées sur ses épaules , tiii 
donne un coup de genou dans VaMonjen. Au même moment , un autre 
argousin , aerronpi par derrière ^ lui plonge le doigt dans le recUmy ei en 
extra il souvent plus d^ln insliunieiil d’évasion. 














rcvot lies Iiablls Je l'entreprise après quoi, a lieu 
la terrible opération Ju ferrement. 

Voici en quoi consiste cette opération : 

Les vingt ou trente forçats qui doivent faire partie 
d’un niéine cordon , sont amenés, —leur toilette ache¬ 
vée, — en rang et de front, au milieu de la cour. 
Halte î leur crie l’argousin chef, — et ils s’arrêtent 
devant la chaîne qui les attend, gisante en long sur 
le pavé. Assis! — et ils s'asseyent à terre, preîiant 
la chaîne sur leurs genoux. Bonnets bas! — et ils 
oient leurs bonnets, présentant la télé aux argousins, 
pour essayer le collier triangulaire qui doit enserrer 
leur cou ; — et quand les argousins ont vérifié que 
la léte ne peut passer dans le collier, ils ouvrent le 
coté (lu triangle laissé sans clavette, puis ils le passent 
dans l’anneau extrême de l’une des chaînes latérales 
(pli rattachent chaque couple de forçats à Taxe com¬ 
mun , puis ils en appliquent l’ouverture sous le man- 
ton du forçat qu'ils veulent enchaîner, eu faisant 
bailler les deux branches du triangle qu’ils font re¬ 
joindre ensuite derrière le cou. El pour (pic les Jeux 
branches ainsi rejointes ne se rouvrent plus, ils en 
referment les deux extrémités superposées, au moyen 
d’un boulon de fer enfoncé , par i uii d’eux, à grands 
coups de masse, dans les deux trous correspond an s; 
ce boulon est rivé à froid sur une emduiiie porlative, 
contre le billot de laquelle est appu\ é îe dos du torçat ; 


t f \ty. plus liant, page 571 , noie 1 . 


\H 
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cl, pour que le Hiallieureux, en jetant sa tète en 
arrière » n'expose pas son crâne au coup qui le bri¬ 
serait , un autre argousin, placé devant lui, lient 
fortement» entre ses mains, les deux branches du 
collier qu'on rive , et entre ses bras, comme dans un 
étau , la tète du patient ramenée ainsi forcément vers 
la poitrine. 

La meme opération a lieu pour chaque forçai d’un 
même cordon, et pour chaque cordon de la meme 
chaîne. 

Pendant tout le temps ({u’cllc dure, tous les ré- 
clusiounaires et les autres forçats, dont le départ est 
ajourné au prochain transfèrement, se tiennent dans 
leurs corridors respectifs, le visage collé aux barreaux 
des fenêtres, faisant, avec les camarades qu'ils doi¬ 
vent bientôt rejoindre, un échange de paroles argo¬ 
tiques et de gestes bizarres qui, joint au bruit des 
chaînes qu'on traîne, qu'on frappe, qu'on secoue, 
produit, en cet instant, dans la prison , le spectacle 
cl le bruit le plus étranges. 

Ajoutez qu’une foule d’employés, d’amateurs, 
d’agens de police, etc., encombrent rcnceiute de la 
cour, et que toutes les fenêtres de faveur sont garnies 
de femmes élégamment parées j qu'fîii apperçoit à tra¬ 
vers les vitres, et devant lesquelles l’aumouier de la 
prison a la gracieuselc de se tourner toujours, lors- 
qn’après le ferrement, il adresse aux forçats, groupés 
eu demi cercle autour de lui, ses adieux paternels et 
ses exhortations au repentir. 















Ail silence oliligé qui règne penilant le sermon, 
succèdent lout-à-coup les cris et les chants de départ 
des forçats. Tous les cordons rangés ù la file vont 
prendre successivement une goheite ‘ à la cantine, et 
recevoir, après l'appel général, leur nourriture du 
soir et la paie de ce qu’on a mis pour eux en réserve, 
dans les ateliers, pendant leur séjour dans la prison. 
Le lendemain malin, dès Kaube venue, ciiaque 
cordon monte dans Tune des longues et étroites char¬ 
rettes î'i six clievaux, qu’on introduit dans la cour 
de la prison et où les forçats sont assis sur de la 
paille, les jampes pendantes, dosa dos, et la mère- 
chaîne au milieu. C’est, en cet éiat, et à la vue de 
tout un monde de curieux qui se presse sur leur 
passage ^, qu'ils se dirigent à petites journées, vers le 
hagne, accompagnés d’une vingtaine d'argousins 
armés, et suivis de la voiture du chirurgien des 
chaînes et d'un commissaire du Gouvernement, qui 
ne les quittent pas un instant pendant tout le voyage. 

L'horrible caravane grossie, à chaque éta]»e, des 
recrues qu’elle fait sur sa route, et précédée du ca¬ 
pitaine des argonsins qui prépare le logement de 
cliaque nuit arrive ainsi au terme de sa course, 


} Uii demi litre de vtu, 

■J Plus de ion,,ooa curieux se soin réunis sur b route de Fontaînelihn , 
ftnur voir partir la cltaîno et en suivre 1 ^* , au nioi^ de juîUei i 8 ?i(î* 

'ruuîes 1 rs j)r*ïpri^l 4 fs riveraiiioii en ont t’tu endicjiiivajtScs, (Voir tous bs 
]kiuripau\ de cette époijur). 

3 1 ijnel.jn'î lianj^rou quelijue 

, ijii'iililif^mliail jitus rivîleiuejit le coiiJtuleur tl un Irnupeau tir 
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après vingt-riiiq, trente jours de marclie, succom- 
Lanl, malgré rabondanlc nourriture qu'elle reçoit 
sous le poids du froid, du chaud, du fer.^, et des 
humilinlions bien plus lourdes à porter, dont on la 
fatigue en clicniin. 



Ar rivée ait bagne^ 


Lorsque la chaîne est arrivée à sa destination , on 
ne la fait pas entrer sur-le-champ dans le bagne. On 
la reçoit d'abord dans l'un des hôpitaux de la marine 
qui en est peu éloigné, et où elle subit une espèce 
de quarantaine; de vastes salles grillées sont disposées 
à cet effet. 

A l'arrivée des galériens, on les fait entrer dans 
la cour qui précède les bâtliucns : là, on fait l'appel 
nominal devant rintendaut de la marine et une foule 
immense de peuple. Après Tappcl, on les conduit par 
cordon , et à la lile, devant le préposé qui doit les 


tctcs LVnireprcnctir est tenu de fournir a chaque forpt^ pour 

son couc!icr J cinq livres de paille seulement* 

1 Oiaque formai à ta chaîne reçoit de l'entrepreneur une livre et 
demie de pain Lis de froment ; deiiï onces et demie de pain blanc pour la 
soupe J une demi livre de viande cuîic dëiossce j un htre de vin ^ et deux 
onces de fromage, — Je liens d"un rnilurîcr des chaînes qu^il lui e.^t arrivé 
d'acheter, pour ses chevaux , pour plus Hc 8o fr. de pain que les forçais 
avaient de trop, 

2 La l'haïuc pèse i8 livres pour cfiaquê rorçaL 
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débarrasser du collier de voyage. I/opératioii du dé~ 
ferrement est plus horrible encore que celle dont nous 
avons déjà parlé. Le forçat s'assied à terre, la tête 
prés d'un billot sur lequel est fixée une enclume ; 
puis, à grands coups de masse et de repoussoir, deux 
hommes chassent le boulon qui tient le collier fermé. 
11 n’est pas sans exemple , assure M. rayon , ciiirur- 
gien-niajor de la marine, que la masse, après avoir 
glissé sur un repoussoir placé à faux, ait brisé le 
crâne du patient ; et souvent, des commotions dou¬ 
loureuses so propagent, par le collier, jusqu’au 
cerveau. 


Dés que le collier est ôté, on place à la partie 
inférieure de la jambe , une manille. C’est une pièce 
de fer parabolique, du poids de deux à trois livres, 
et percée à chaque l»out d'un trou dans lequel on met 
un fort boulon , qui est arreté liii-mémc par une clef 
de fer rivée à froid, La manille, dit le doclenr Paven, 
est l*attri])ut essentiel des forçats ; on ne l’ôte «l ua 

ipi * 

nieml)re fracturé que pour le replacer à l’autre. 

Après avoir été ferre , Tarrivaiit est saisi par des 
gardes-cliiourmes et conduit sous une tente, ou dans 
une salle de l’hôpital où on le dépouille de ses véte- 
mens, de son argent, de scs bijoux, etc.; scs clieveux 
sont coupés courts ; il est entièrement rasé. Ensuite, 
on le jette dans un bain. Après en être sorti, lavé, 
cssiné , épongé , il revêt la livrée du bagne , et reçoit 
la visite des médecins. Malade ou bien portant, Il est 
couché seul dans im Ih. S’il est mahule, on le place 
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dans une salie à pari, où il est traité selon son état. 
Si aucun symptôme de maladie ne se présente, on 
lui donne une ration de vin chaud, et ou lui fait 
prendre une nourriture confortante. Ce régime dure 
vingt ou trente jours, cl souvent même plus long¬ 
temps. Pendant cet intervalle, le commissaire du 
bagne rassemble , sur chaque forçat, les renseîgne- 
mens dont il abesoin pour les classer convenablement; 
il dresse leur signalement; les écroue; et donne à 
chacun d'eux le numéro qu'il doit porter. 

l£nûu, lorsque les nouveaux venus sont bien re¬ 
posés , ils sont attachés par couple, au moyen d’une 
chaîne de dix pieds adaptée à leur mamllc et 
conduits au bagne où ils sont répartis entre leurs 
compagnons de travail, suivant le mode de classifi¬ 
cation adopté dans l'établissement. 

§ Hi- 

Hètjime inièrimr des bagnes. 


Tous les romaticiers, poètes ou t»hilanlropes qui 
ont écrit sur les bagnes, nous ont fait de l'inlérieur 
de ces établissemcns * une peinture plus ou moins 
rembrunie, plus ou moins pittoresque , selon les 


1 Le poids de la niaoille et de la chaîoeest tic dûiizc livres a peu près> 
~ On appelle celle cliatiie , parre que, rcrïiontanl tlu picil a 

la ceinture oii elle fixée ^ elle niomlîr rn tlrnîvanl tin tlrmi ceicfc, 
duiil l'autre exlrcrtiilc Câl raUaclice a la ccinluic du cainatadc de cliaîao* 
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liesuius (lu sujel qu*ils avaient à traiter, (ju l’émotion 
qu’avait ressentie leur cœur. 

L’un de CCS derniers, après avoir cité ces deux 
vers latins : 

II îne ox^iutlîri cl sceva s^rinarc 

Verberaj tùiïi striJor ferri iraciæqiic caîcïiae,.." 

( Vmc Æiidid* Ub, VI), 

représente le forçat comme livré en jnilure aux 
liommes qui le gardent, « ces geôliers qui ont toute 
la férocité des gladiateurs à qui étaient coniic'S les 
bêles de rampliilhéalre, ne regardant point les forçats 
comme des hommes, mais comme des clioses que la 
barijarie et un arbitraire brutal peuvent défigurer ou 
détruire à leur gré » 

Un autre s’écrie : — « L’existence des galériens 
est une longue agonie : les travaux auxquels ils sont 
soumis surpassent souvent les forces immaiiies; leur 
nourriture n’est ni bonne, ni saine, ni assez alion- 
dantc; les fraitenicns qu’ils éprouvent, pour les 
fautes les plus légères, sont atroces; les bagnes sont 
des gouffres où vont s’engloutir, tous les ans, de 
nombreuses populations; et ce qu’ils coi'iteni à TLlal, 
surpasse de beaucoup le prix dc’s services (|n’oii exige 
de ces misérables esclaves, avec une cruauté f|ue 
rien n’égale, une constance et une fureur indignes 
de riioiunte et du clirélien » 


1 M icnici. Aluüv Ia’ itc /lotîu'forl, i n ifti. 

U Ai ux. uj: L.'.uotuni itisiiU (Àuicncits (\v \ J-./tcy cioffCilic /nitiieine. 
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Un autre, écrit : — « Plus loin, le cliquetis des 
chaînes se mêlant au battement cadencé des rames, 
annonce une cliiourmc et scs galériens velus de 
rouge; ils remorquent à grand* peine un navire sor¬ 
tant du port; les uns chaulent d’ignobles chansons, 
les autres hlasphément ou sc tordent sous le halou des 
argousins ; à voir ces figures infâmes, halées, sor¬ 
dides , à entendre ces cris de rage ou de joie féroce, 
un frémit coininc à l'aspect d'uue barque de damnés 
de l’enfer du Dante.,. K » 

Un autre : — « Dans rimmense espace occupé 
par le bagne, on voit travailler avec une activité sans 
rclâclic près de 3,000 forçais, au\quels il faut «ajou¬ 
ter plus de 2,000 ouvriers libres à la solde de 
l'administration ; au milieu d'eii\ se promènent les 
surveillans, appelés gardes—chiourmes. Les oreilles 
sont frappées par le bruit des chaînes des forçais, 
surtout lorsque, comme il arrive souvent, un grand 
nombre d’entre eux sont employés à transporter d’un 
lieu à un autre de longues pièces de bois de cons- 
Iruction. Tandis qu’ailleurs, dans les maisons de 
Iravaii, ou meme dans les réparations de chaussées, 
auxquelles sojU occupés un certain nombre d’homines 
de corvée, ou éprouve une impression désagréable, 
en voyant l’impassibilité et la nonchalance 'avec 
laquelle l’ouvr.ige s’exécute , on rcmanpie dans 
l’arsenal une vivacité et une acli\ité qu’on s’at- 


ï GlORCUS ÜAïïD. La f fïc 








(t'ndrail à peine à rencontrer chez cei5 malheureux 
forç^ils. kl on passe au milieu d’un groupe de tail¬ 
leurs de pierre ; plus loin on s'arrête devant des 
charpentiers rangés en cercle, qui sont occupés à 
fendre du bois de construction ; à gauche une chaîne 
de 30 ou 40 forçats traîne au chantier une longue 
poutre destinée à la construction d’un vaisseau ; à 
droite la vue s’arrête sur les immenses vaisseaux de 


gueiTC, que les forçats sont occupés à confectionner 
ou à réparer. L’impression est encore augmentée par 
riiabillemcnl rouge qui dislinguc les forçats des ou¬ 
vriers libres. Un bonnet rouge complète leur cosUimc; 
le bonnet vert distingue ceux qui sont coudamnés à 
perpétuité. Après avoir parcouru tous les espaces 
libres où l’on travaille en plein air, on arrive à la 
forge, où 100 ouvriers, avec leurs habits rouges, 
leurs mains armées des inslrumciis de leur métier, 
et rextérieiir frappant que leur a donné l’iiabilude de 
travailler auprès du feu, font éprouver une impres¬ 
sion indéfinissable an spectateur qui, sans en avoir 


été prévenu, sc trouve tout à coup au milieu de ce 
groupe horrible. On ne peut sans frissonner se voir 
parmi ces hommes, dont la vie a été souillée par des 
crimes graves, et qui, avec les lourds marteaux et 
les autres inslrumens dont iis sont munis, semblent 
pr éls à tout instant à sc défaire du surveillant, qui 
souvent est seul j)iéposé à leur garde, et à rentjer 
par de nouveaux crimes dans la carrièie cjii'lls ont 
été lorcé de(|uiUei',. et cet»endant ce sentiment 


ft i ■ V i 













de lerrcur dispaiail, lorsqu’on demeure quelque 
temps au milieu d’eux. L ordre , raclivilé qui règne 
dans ces ateliers, la contenance décente des l'oreals 
auxquels on adresse la parole, éveillent un sentiment 
de confiance et de salisraction, et Ton reste sans in¬ 
quiétude au milieu d’eux 

Un autre ; « Depuis plusieurs années, rallenliou 
du ministère de la marine s'est portée sur les bagues. 
Les commissaires sont choisis avec le soin le plus 

scrupuleux; ce ne sont plus de simples employés, 
des comptables; ce sont de véritables philaiilropes 
qui ne considèrent plus les forçats comme des bêles 
de somme, mais comme des hommes dégradés qu’il 
faut rappeler à leur dignité première. Le travail a 
été encouragé, récompensé ; cl dans le séjour du 
crime on est parvenu à ressusciter la vertu meme » 

Ce qu’il y a de certain, c'est qu'oii peut dire au¬ 
jourd'hui de tous les bagnes de France, ce qu'un 
magistral du dernier siècle disait du bagne de 1 ou Ion : 
« Les galériens n'y sont pas maltraités; ils lravaii!eiit 

cl on les paie_ li y a peut-être deux millions 

d hommes en France qui seraient heureux d être aux 
galères s'ils n'y étaient pas condamnés » 


1 DcsCfifHion raiaonticc fia^ac di 5 Jhalon , par le pi 
12 Di^rout s Je M* I-auJ CIRC à îu Cluinlu c ik.s lVc|mlCîj j dn 


:jko aiïui iR 3 fi* 


3 I)urAiT. Jxltre,^ sur l 
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Voici, au vrai, qiH5l est le régime intérieur des 


bagnes 


Admmistralion générale, — L'adminislralioii gé¬ 
nérale des ports et arsenaux de la marine est régie, 
sous raiitorité immédiate du ministre de la marine 
et des colonies, par des préfets maritimes qui seuls, 
dans leurs ports respectifs, ont la correspondance 
liabiluelle avec le ministre, reçoivent immédiatement 
ses ordres et les font exécuter. 


Il y a , dans chacun des ports de Brest , de 
Kochefort, de Toulon, un préfet maritime et un 
chef d’administration, ou ordonnateur, ayant sous 
lui des commissaires, des sous-commissaires et des 
commis. 

Le préfet maritime a sous ses ordres tous les em¬ 
ployés de tout genre du service de la marine. 

L'administration et la ])oIice de chaque hagne 
forment l’un des huit détails qu'embrasse l adini- 
nislralion générale de ciiaquc liorf. 

Celte partie du service est régie par uu commis¬ 
saire de marine. 


11 est attaché à ce délaü un ou plusieurs sous- 
coimnissaires et plusieurs commis de marine. 

Il y a en outre dans cliaque port un controleur de 
marine ayant inspection sur la comptabilité en uia- 


tiéres cl en deniers, 
munitions dans les 


sur la conservation des effets ei 
jiiugasiiis, sur i’enqdoi des ma- 
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lièros ol du lumps dus ouvriui’s » ul sur les adjudira- 
liuiis, marchés et Irailés pour founiiUircs el ouvrages, 
il maintient dans toutes les parties du service l’e.vê- 
CLilioii ponctuelle des lois et réglemens, etc. 

Un garde-magasin est cliargô de la garde et con¬ 
servation des matières, effets el munitions, sous la 
surveillance du commissaire préposé au détail des 
approvisionnemens. 

Eiilin, il y a dans chaque clicf-Hcu d'arrondisse¬ 
ment maritime » un conseil d'adminislration composé 
du préfet et des chefs des dilïérciis détails du service 
du port. — Le préfet présente au conseil les olyets 
sur lesquels il doit délihcrcr. — Le conseil prend 
connaissance des marchés» adjudications , entreprises 
el baux faits dans les ports. — il vériîie, d’après les 
étals qui lui sont soumis , les quantités de uialiéres de 
toute espèce employées pour construction , et la dé¬ 
pense de la maîn-d\euvrc. — il nomme des cons- 
missions, et, sur leur rapport » prononce sur les 
comptes de consommation de fonds et de inaLiéres du 
port y etc. 

Toutes les branches du service écoMrnuitîue des 
haernes sont en ré;>ie ; seulement on dointe à (in 

r> n ^ 

fournisseur celles dont rcuiministration ne peut se 
charger par elle-même. 

Toutes fournitures pour le service du bagne, sont 
faites d'après les ordres de rordonnateur. 

] / 0}\ sur lotît 4 T fjnî pirrcdi' t'^î 'lu - hrniiiatic 1\ cl le 
rc^tcinciil cfiï ^ ftorcal au V'Ill, inï^’ié au {Iti/L tlcjt 
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l.cs adjmlicalioiis <?t marclics pour les lournilurcs 
tie toiilc espèce, sont faits par l'orilonnateur, en 
présence du controleur de marine et du commissaire 
du bagne. Ce dernier est chargé de la rédaction des 
marchés *, 

Le commissaire du bagne a sous ses ordres, pour 
la surveillance des forçats, un grand nombred’ageus. 

Ces divers agens sont divisés en agens de police 
et de surveillance intérieure, et en gardes. Les pre¬ 
miers sont les cornes on comitcR , au nombre de trois 
ou quatre, les argousms trois, les sous-comes dix-buit, 
sou$~argoit$in$ dix-huit, et les cap&, espèce de pi¬ 
queurs, pour diriger les travaux. 

Dans les premières années de l’organisation des 
bagnes, la garde des forçais était confiée à la com¬ 
pagnie des perluisaniers. De ITOS-, époque à laquelle 
colle compagnie fut supprimée, jusqiCcn 1798, les 
forçats furent gardés par des détacbemens des troupes 
de la garnison. Alors ce service fut fait par des 
hommes de couleur du dépôt des colonies. Vers 1803, 
la compagnie des gardes-clnounnes fut créée, et fit 
d’abord le service en commun avec les soldats dn 
dépôt des colonies. Au licenciement de ceux-ci, eu 
1812, la compagnie des gardes-chiourmes resta seule 
alïcclée à cet emploi 

T I oy* 

h* 

2 Mai îîick Aliîoï. Le n,igne di* ÎUicJivfÀiri ^ pnjjr iji. 







La conipa^nic îles ganles-eliiourmes eonipose la 
hrigatlc de sûreté du bagne. Elle porte une espère 
d'uniforme militaire; tous scs hommes sont armés 
de sabres, de fusils, ou de bâtons. On appelle adjudam, 
^om~adjtidans et sergens , les chefs et les sous-chefs de 
la brigade. 

Indépendamment de tous ces employés, il existe 
des maîtres et contre-inaîfres de marine chargés spé¬ 
cialement de la direction des travaux dans les ateliers 
et dans le port* 

En outre, un grand nombre d*auxiliaires salariés, 
choisis parmi ceux des forçats qui, par leur conduite 
et la prochaine expiration de leur peine, inspirent 
le plus de confiance au commissaire, sont répartis 
sur les cours, aux cuisines, dans la pamielerie, nu 
magasin, dans les salles, dans les infirmeries, etc., 
et sont principalement chargés du service de peine et 
de propreté du bagne. 

Plusieurs même aident le commissaire ou ses com¬ 


mis dans la tenue des écritures et de la comptabilité. 

Tous ces forçats privilégiés sout désignés dans Je 
langage du bagne, sous le nom de pagols; Ions sont 
aflVanchis de la chaîne et de la manille ; ils portent 
seulement la chaimede ^ 

,1e n'ai point à m’expliquer en ee moment sur ee 
eue peut présenter de vicieux celte organisation de 
ranmiiiistraLiim des bagnes. Je dirai seuiemeat iv\ 


1 La rhf:u::si:tic un ar<iïr;iii fîc ftT quo |Mirlr h h jLimS 




I oir^nié signe lîf rtrnmji^îs^anrr seitletncnt, \v lon;:îf ipu jiîua üiTimplt, 
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qiK* la dépense do ces établissemens coule nn liers de 
plus que celle des maisons cenlrales 


Bàiimem. — Toulon. — « Toulon celte ville 
orientale posée comme un croissant au fond d’un 
demi cirque de rochers, regardant la mer et le nndi, 
avec sa population bigarrée d'ouvriers, de soldats, 
de matelots, de bourgeois, de forçats, est moins une 
ville qu'un bazar ou un caravansérail. On dirait que 
Toulon renferme plusieurs peuples. Sur Irenle mille 
habitans, vous comptez trois mille matelots, deux 
mille soldats, cinq mille forçats. D'heure en heure 
on entend la cloche de l’arsenal, ou les tambours do 
la garnison, ou le sifflet du contre-maître qui com¬ 
mande la manœuvre aux équipages. C'est la marine 
militaire qui fait Tcxistence de ccUc ville, et sa gran¬ 


deur. Otez l'arsenal à Toulon, retranchez le bagne 
de l’arsenal, et voyez ce qui restera. — A Toulon 
la suppression du bagne serait peu populaire. Les 
forçats entrent dans la population, se mêlent à ses 
bal)lUides, attirent les vovageurs dans scs murs : (»n 
dirait une colonie dont la prospérité serait fondée sur 
des esclaves. Cette traite des blancs, celle conscription 


I P . — Tous Ifs frais dVnCrclifn ri tîr survcillann* 

tPiin forçat sont évalué.^ niovcDriemejU a 92 centimes par jour ( HapjK de 
M. Dumont sur !e Code pénal luoclilid; sdanca du la ChanilK ih\% 
du 11 nnv. ifi'îi — En hh , !a dépensa totale do l'en irni ion (Juü l;af;iïc.s 
est de fr, pour 7,200 condaniaéÊ: \cs forfat^* roùtcoi rîonr h 

l’Etat c lianin 3 r.o fr. par unuor. 




« 



tlu bagne ordonnée par la loi est le rocriUcmenl ou¬ 
vert pour une partie de sa population. Si le bagne 
était rayé du Code, il s’élèverait peut-être de nos 
ports militaires les mêmes plaintes que firent entendre 
les colons des Antilles lorsque le congrès de Vienne 
proscrivit la traite des noirs sur toutes les mers » 
Le bagne de Toulon est le plus favorisé des trois 
bagnes de France sous le rapport de la situation et de 
la douceur du climat. L’entrée du port dans lequel 
se trouve le bagne est admirable. On entre par une 
large porte d’im style majestueux, et le regard tombe 
sur les vastes bùtimcns de l'arsenal, disposés de ma¬ 
nière à présenter l’aspect d'une ville, et à laisser 
appcrccvoir dans le lointain l’imposant tableau de la 
mer Méditerranée avec les deux chaînes de montagnes 


qui la bordent. 

Nous ne voulons pas entretenir nos lecteurs de 
toutes les particularités intércssatites de l'arsenal de 
Toulon. Quand bien même ce bâtiment, o»i plutôt 
cet ensemble de bâtimens magnifiques «jii’oii nomme 
arsenal, ne serait pas remarquable comme institution 
pénale, ce serait encore un des plus beaux élabüsse- 
mens ejui existe en Europe. Cet immense emplace- 
mciil, qui est limité par la mer et Irayersé par des 
canaux, embrasse de grandes fabri(|nes et des ou¬ 
vrages hydrauliques du premier ordre. Les premiers 
plans eu sont dus au génie de Vaiihaii ; ringénienr 


Lrnn FALT-nrn .Bagne de louhn^ 







280 


Croignard fit construire tle 177 i à ÏTSO le niagiii- 
tique Iiassin qu’on y voit aujoiinl'tmi , et M. de 
Karenly eut le mérite d'appliquer aux travaux de ta 
marine raclivilé des forçats, l’ont ce qui est nécessaire 
à la construction des vaisseaux et à la marine en 
j^éiiéral» se fabrique dans cette immense enceinte» 
dont la grandeur surpasse celle de toute la ville de 
TouUm. La vue d’un chantier produit dtijà à elle 
seule une grande sensation sur rélranger qui le visite. 
La hauteur des vaisseaux couchés sur le chantier, la 
forme particulière de ce genre de constniclion, a 
pour le spectateur un attrait particulier qui , à 
Toulon, port tout militaire, est encore rèîiaussé par 
l’étendue et la nature des tra>"aux. On rencontre ici, 
ce qui ne se trouve pas dans les autres clianliers, ces 
immenses toits d’écaillcs, sous l’al)ri desquels les 
grands vaisseaux sont construits et équipés eu entier, 
de sorte que le bois u est endommagé ni par les feux 
du soleil , ni par la mauvaise saison , et que les 
ouvriers peuvent travailler commodément à toute 
époqué de rannée, Dans Tarsenal propromenl dit ou 
admire ces grands magasins avec leurs riches appro¬ 
visionnements , où Ton a réuni en grand nombre 
jusqu’aux pièces les plus miuulieuses dont «iii peut 
avoir besoin pour réquipement d’un vaisseau. Ail¬ 
leurs, on voit confeclioniier d'énormes cordages. 
Dans le même enclos se trouve la tissanderie, à la¬ 
quelle sont encore occupés iOO forçats 
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lîiiKsr. — A lîresl, le porl est resserré et mmiHe 
éloiifl’é ciilrc deux niüiilagiies chargées d unmciises 
constructions. 

Quand vous parcourez ce port, c’csl comme si vous 
passiez dans une petite I)ar£|ue entre deux vaisseaux 
de iiaut bord ; il semble que ces lourdes masses 
vont venir à vous et que vous allez être pris entre 
clics, [/impression générale est grande, mais pénible. 
<’/est un prodigieux tour de force, un défi porté à 
l’Angleterre et à la nature. On y sent partout refforl, 
et l’air tbi i)a<ïîie, et la chaîne du forçat ^ 

fl ' iÉ 

La vallée au milieu de laquelle est creusé le port 
de iîrest, présente trois grandis courbures. C’est au 
coninienremeut «b; la seconde conrlmi'e qu'est placé 

tc bau’oe. 

Ce vaste étaiilisseinciit est assis à moitié de la col¬ 
line. — U se compose de deux corps de bâtiment 
séparés par une cour il’unc profondeur extrême. — 
Le .second bâtiment, d’une bien moindre fliiucnsion, 
n'a qu'un rez-dc-cbatisséc et un premier étage, fl 
est spécialement aifeclé au service de Vinfimeric^ — 
T.e bàîimciU principal est d'uiie prodigieuse gran¬ 
deur. il se compose principalement de quatre salles 
immenses, formant deux étages. Ces salles n’ont 
d’autre ouverUrre, à rexcepticai des fenêtres garjiies 
de barreaux de ter, beaucoup trop liantes pour l’a- 
grément de la vue, n^ie par le bout qui correspond 
au centre du bâtiment. Kl les sont iér niées en dehors 
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par uni; porte extrènicnienl forte, et en iletlans, i 
huit ou dix pieds , par une grille. Le fond est un 
massif très épais, dans leipiel sont pratiqués des ea- 
chüls noirs, Cliaipie salle est soutenue dans le milieu 
de sa largeur, par une rangée de piliers à la base 
desquels sont, de deux en deux, deslalrincs à l’an¬ 
glaise et un conduit d'eau pour nétoyor celles-ci de 
toutes les matières iju'on y dépose. 

UücniîroRT. — « Le port de llocliefort est un des 
plus utiles de France, mais son climat est funeste 
riiumanité. La lièvre, ({u’oii nomme dans le pays 
canicufct y décime périodiquement ta population, et 
principalement les étrangers, La cause est générale¬ 
ment allribiiéc à la stagnation des eaux dans les 
marais qui environnent la ville. J.e peuple surtout 
est la constante victime de ce lléaii. Quant aux con¬ 
damnés du bagne*_malgré les précautions qu’on 

semble prendre pour caclier leur Jeslruction, il est 
trop vrai que Uochefort semble être la fosse comnume 
des galériens. Le condamné de Roebefort soupire 
après la cliaîne qu'un camarade traîne à lîrest; dans 
sa lonirue aironie. il îetle un roiranl d'envie sur 


Toulon, et de/ces jjiom'ns 7 'emtnisntüï’ Avffm » 
f.a cour du bagne présente un earré long qui doit 
avoir à peu ]uvs trois cents pieds tlans im sens, et 
ciiujuank' dans rautre. A la droite est le biilimenf 


I Ma iîtrr Ai.tïrtv. Le fut^iic tJt< Jl.H-h.-fôri 
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du bagne f[ui forme, dans toute la longueur, quatre 
salles égales pouvant servir au logement d’environ 
deux mille foreats Dans la cour une allée de jeunes 
arbres donne quclqu’abri à une nappe jaunâtre d’un 
gazon brûlé par le soleil. La nature se flétrit dans 
ce lieu de supplice 


Poimlaüon. — Les bâti mens des bagnes sont au- 
jourd'bui plus que suffisans pour recevoir la popu¬ 
lation des forçats. 

D’après le rapport ofiicicl inséré au Moniteur, le 
22 août 1828, la populali(»n des bagnes était ainsi 
répartie à cette époque : — condamnés «à dix ans et 
an-dessons, — à plus de dix ans, t,Sti8; 

— à vie, 2,29î}. 


La proportion décroissante de cetté population est 
digne de remarque. 

Voici, d’après les relevés qui ont été biits au mi¬ 
nistère de la marine, l'état de la progression décrois¬ 
sante qu’elle a subie dans tons les bagnes, de 1821 
à 1836, au D** janvier de cbacune de ces années. 


Afini^PS- 


Population» 


1821 . 11,18t. 

1822 . 10,7if). 

1823. .. 10,25ri. 

I82i. ... 


r rnuas , Ncif^ 

■2 A T. un Y. Ufîfi. 














Annules» 

Po|>ul.itioiK 

• • * * • • * • « «• * ■ 

9,211. 


9,134. 

4 897 

Jl 9 * t * •# ■ 4 4‘***É- 

9,121. 

i 1-t* 4 

8,302. 

1829. . .. 

8,988. 

1830. 

7,021. 

1831. .. 

7,842. 

1832.. 

7,406. 


7,184. 

1834... . 

6,824. 


6,743. 

1 

6,425. 


Voici maintenant quelle a été cette progression, 
pour cltacun des bagnes, en particulier. 


BAGNES DE 


ANNEES. 

1831. . . 

1832. . . 

1833. . . 
183i.. . . 

1835. . . 

1836. . . 




TOL’I.ON. 

ilÜCHEFOllT. 

BU EST. 

3,800 

1,110 

2,932 

3,386 

1,126 

2,894 

3,347 

929 

2,908 

3,095 

1,093 

2,636 

3,032 

996 

2,715 

2,765 

907 

2,753 


. — Avant rortlouiiance du 20 août 


1828, les condamnés aux travaux forcés étaient 


répartis entre les trois l)agnes de France, sans égard 
au plus ou moins de gravité des crimes qu^ils avaient 
coniniis ; de sorte que les condamnés aux travaux 
forcés pour cinq ans se trouvaient confondus dans le 
même bague avec les condamnés à vie, etc. 
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f/ordùnnante a fait tosscr roLio confusion, en 
assignant à chacun dos trois bagnes une classe spéciale 
de condamnés, et en prenant pour base de cette classi- 
licalion générale la présomption légale de culpabilité, 
résultant de la durée légale de la peine; de sorte que 
les condamnés les moins coupables légalement» c'est- 
à-dire les condamnés à dix ans de travaux forcés et 
au-dessous sont enfermés au bagne de Toulon ; et 
f[iic les condamnés les plus coupables, c'est-à-dire 
les condamnés à pins de dix ans et à perpétuité, 
sont enfermés à Brest et à Boebefort, sauf la sous- 
classilication , dans cbacun de ces deux bagnes, des 
condamnés à vio et à plus de vingt ans, lesquels 
doivent être entièrement séparés de ceux dont la 
peine ne doit pas durer au-delà de vingt années. 

V 

Celte première classincation principale opérée entre 
les condamnés des trois bagnes» il en est une secon¬ 
daire non moins im])ortante à établir entre les con¬ 
damnés de chaque bagne en particulier. 

Celle-ci doit avoir pour principe, non plus la 
durée de la peine, mais la Jiioralllé individuelle de 
chaque forçat. I^e eommissairc du bagne, s'il a la 
conscience de sa mission , peut seul en apprécier les 
conditions, et en déterminer la base. 

A Toulon les forçats sont divisés en trois catégo¬ 
ries ; les ittconnufi f les mcritanHy les nulocHes^ La 
division des inconnus es( la plus nombreuse. Ils sont 
(dacés sur les Itofiitea ffottdns : ce sont des > aisseaux 


5 










sur lesquels ils jiassenl la nuit ^ el la jïartie de la 
journée qui n*cst pas employée au Iravail. 

Dans le principe chaque condamné est laiij^é dans 
la classe des inconnus « jusqu’à ce que par sa uoniie 
conduite il se soit rendu digne d'une coiiliancc par- 
liculicre et ail été jugé propre à entrer dans une autre 
classe. Chaque inconnu est accouplé avec un autre 
forçat à une même chaîne , et devient ainsi son com¬ 
pagnon inséparable » jus(ju'à ce que sou autélioratiou 
morale lui fasse obtenir la peiinlssum do marcher 
sans chaîne. 

La seconde division des forçats porte le nom de 
salle (Vépreuve. Elle comprend tous ceux qui, par 
leur activité cl leur b(mnc conduite, ont montré que 
leur iiilenlion était de (luitter la carrière du vice 

M 

et d’embrasser une vie meilleure. C'est parmi eux 
que sont choisis ceux auxquels radministration con¬ 
fie de petits emplois dans rétablissement; ce sont eux 
qui sont recommandés en premier lieu à la clémence 
royale. Ils sont distingués des autres par une amé¬ 
lioration dans les vétemens et dans la nourriture. On 
les délivre de leurs cliaîncs, et ils ne jKirlcnt plus 
qu’un anneau au pied; ils pcuveiil même être dis- 
])cnsés de ])orlcr cette marque. La salie «réprciive 
contenait eu 1829 300 forçats. 

Tandis que des distinctions de ce genre sont ac¬ 
cordées aux coiulanmés q'd s'en rendent digues par 
ItnU' Iiomic ctHidulle , uiuî Indsiéiiic division com¬ 
prend les liuUmivs f qui, par leur endurcissement, 












icur ul>s(inatêoii nu leur {Kmcliant à corrompre leurs 
compa^içuons » douncut à coiuiaîlrc que toute moralité 
est éteiute dans leur amc, et qu"il est au moins 
hasardeux de compter sur leur régénération. On les 
sépare de ceux qui se conduisent bien, et même des 
ôicomius, afin que leur société n’exerce pas sur ceux- 
ci une influcnec funeste. La salie des indociles comp¬ 
tait alors iOO forçats. 

Les individus condamnés pour délits militaires 
sont complètement séparés de tous les aulrcs, parce 
qu'oii présume avec raison que les crimes dont ils 
se sont rendus coupables ne parlent pas d’un naturel 
dépravé. Connue iis ne sont qu'égarés , et par con- 
sé({uent plus accessibles aux tentatives (ramélioralioii 
morale, on a cru devoir respecter en eux le senti¬ 
ment d’honneur qui les distingue des autres con¬ 
damnés 

A Brest et à Kijcbcfort les forçats sont partagés en 
caléü^orics arialoijues. 


Du reste, toutes 


ces 


classiftcalioîis sc réduisent à 


tenir enfermés Ai moV, dans une salle com¬ 

mune , ceux des forçats qu’on veut tenir isolés des 
antres. Le jour ^ ils sont confondus sur les cours, 
dans les ateliers, aux infirmeries, dans les chantiers 
du port, sans distinction d'ages , de crimes , de 
moralités !... 




L’habillement de chaque forçat coii- 


î ItltTLRMAILP, //A 
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sistc cri une cliemise de grosse lotie, une casaque 
très ample, un gilet et un pantalon, le tout d*un 
drap très fort et de couleur ccarlatc. ]l est en outre 
cliaussé d’une paire de souliers de cuir jaune, et 
coiffé d’un bonnet de laine, lequel est de mèiue cou¬ 
leur que riiabit, si le forçat est condamne à moins 
de dix ans ; vert, s’il est condamné à vingt ans ; vert 
bordé de noir ou brun foncé , s’il l’est à perpétuité 
A la pointe de ce bonnet est attachée une petite 
plaque de fer blanc portant le numéro de son écrou. 

Le forçat reçoit en été deux pantalons de toile, et 
en hiver, quand il travaille à l’air, eu sus des vête- 
iiicns dont je viens de parler, une paire de guêtres 
et une capote de toile appelée rareusc garnie d'un 
capuchon. 


Coucher. — Les forçats couchent dans des salles 
communes qui servent à la fois de dortoirs, de ré- 
fecloirs, de chaufioirs , d’ateliers, de lalrincs, de 
salle de police, etc. Chaque salle est garnie de lits de 
camps, formant le plus souvent, comme à Brest, 
deux plans inclinés à rhorison, et réunis du côté de 
la tète, ou se relevant, le jour, conlrc les murailles, 
comme ceux de Toulon et du Dépôt de la Préfecture 
de Paris. Ces lits de camps s’appellent to/u/s ou bancs. 
Du côlé des [lieds, ces tohla oui une longue barre de 


ï ItV rl(\s roiKfîiTiihéü à prr|u'tnî«? stj cIîÿliiijpD' cii Oiiîsc |Kir 

UDC Diaiji liT hniDe f\m lu roujjc. 
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fer dans laquelle la chaîne du forçai se trouve passée 
quand il est à son banc : entre le pied du banc et la 
muraille il y a un passage assez large pour la circu¬ 
lation. Le nombre des hommes de chaque salle est 
quelquefois, comme à Brest, de sept à huit cents. 

Le forçat couche tout habillé sur la planche nue, 
à moins qu'on ne lui permette d'acheter un petit 
matelas. L’administration lui fournit une couverte 
qui doit lui durer trois ans *. 

Généralement les forçats se lèvent à cinq heures 
en été, et à sept et demie en hiver. Ils se couchent 
en hiver à sept heures, et à huit heures en été. 

Au coup de canon de retraite, l'appel nominal sc 
fait dans les salles : une heure après, les sous-adju- 
danls donnent un coup de sifflet pour annoncer le 
silence, après quoi les forçats sont bouclés dans leurs 
immenses dortoirs, et redevieiinciU leurs maîtres sous 


les verroux,_dans la limite toutes fois (pie leur 

trace la longueur de leur chaîne. « Alors il se fait 
deux parts du pouvoir : au dehors rautorité com¬ 
mande avec ses factionnaires ipii veillent aux portes 
et ses canons tout prêts à faire feu ; au dedans !e [>Uis 
fort ou le plus entreprenant est le maître. II impose 
ses volontés, désigne les \ ietimes de sa déhaïu'îie ou 
de sa colère ; et malheur à qui l’oserait dénoncer ! » 


'à Lt’oii Fal'Chkh. /-i' 


Wa t mil licjii Hiir U' 
Jhtf^/icdc J oui in. 
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lyourriture. — La ralion «les ehioiirnies est li\ée 
ainsi qu'il suit, pour chaque forçai cL par jour : 

Kaiions des Forçais invalides. 


Vin.. 

48 cenlii, 

f OilO ♦■p**p*fc**^-*ü4 

750 grain. 

Viande fraîche avec légumes verts. 


mardi, jeudi, samedi, dimanche 

250 

Légumes secs, lundi, raereredî. 


vendredi. 

120 

lîeurre .............. 

8 

Sel.. 

10 


Raiioîis des Forçais sans travail. 


Pain.. 017 gr, 

Lrgunics. 


* ^ • 


liciirro 
Sel . . 


» 4 « 


120 

80 

10 


82 


Hâtions des Forçats au travail. 


'11 Tl ^ 

» 411 ) Ék-a»* *»« 

Fromage.. 

Vin. 

Légumes secs. , . . . , 
Huile ou beurre . . , . 
Sel . , 


■ « « t 


t « • * * 


* 4 1 #■ 


* » ■# * 


« ■ 


# • « 


017 gi 
30 
48 
120 
4 
10 


Ainsi le forçat valide ne mange jamais de viaride 
à moins qu'il ne rachète. Celui qui ne Ira vaille pas 


^ Le pain cniraiit dans l*i rAmpo^ition di's rations di s fnrv^its ^ snil an 
traviiil * soU sans travail ^ ne il inv;didc^ ^ est h\% avee des furiiiCî» de IromctU 
^puréci a i j pour ion. 

(JnhntîancH tlu 5JlfvTivr i8‘.ï3* 


* 
















n a d’aulre boisson que de l'eau , tandis que le forçat 
rt ia fatHjue reçoit deux tiers de pinte de vin, ou » à 
sa volonté, un seizième de pinte d’eau-dc-vie mêlée 
avec autant d'eau, ou meme une pinte et un tiers 
de bière ou de cidre. 

Une telle portion s’accorde peu avec les pénibles 
travaux qui sont imposés aux forçats. Mais le système 
actuel de radminislralion a pour but de forcer chaque 
condamné à tacher lui-même de gagner quelqu’argent 


pour suppléer à l'insuflisauce de sa nourriture. 

Dans la cour du bagne, ou au milieu de la lon¬ 
gueur de chaque salle ou dortoir, se trouve un espace 
entouré de grilles, qui contient la cantine ou taverne, 
autrement dit la carnbu&e , lieu de la distribution des 


vivres, du vin , du tabac. La canitusc est tenue par 
un forçat, et à son profit. 

Avec une partie du produit de son travail le forçat 
laborieux peut se procurer chaque jour un supplé¬ 
ment de nourriture abondant, en s’achetant une soupe 


fortiliaiite, de la viande et du viii. Les prix des den¬ 


rées sont fixés d'avance, et chaque infraction au tarif 
entraînerait une peine grave contre le frkotier. 
Lorsque les forçats rentrent pour dîner, les homicis 
verts sont attachés à leurs bancs. Les ronges seuls 


peuvent circuler dans toute la longueur de leur salle. 
Los forçats de corvée errent oà cl là, s'occupant des 
soins de la cuisine et du transport .des gamelles. Le 
silence règne; il est conimamlé par le coup de sîlllet 
de l’adjudaiil. Les cfunlaninés se foniient eu groMpe.s 
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«!e quatre ou six individus. Au milieu d’eux on ap¬ 
porte la gamelle à laquelle on donne l'ignoble nom 
de baquet, et chacun y puise avec sa cuiller de bois. 


Travail. — Au coup de canon de Diane, on com¬ 
mence à déboucler la fatigue, et ensuite a lieu la 
consigne. Au son de cloche de rcmbauchéc, et aus¬ 
sitôt qu'on a distribué le déjeuner, la ebiourme sort 
des salles ; la visite des fers et la fouille se font avec 
soin, et la ebiourme est conduite sur les travaux du 
port. 

Tous ceux qu'on envoie aux travaux qui sc font 
dans rintcricur des ateliers, des magasins, sont les 
rouges; les verts restent en troupeaux exposés à l’ar¬ 
deur du soleil ; la pioche eu main ils aplanissent le 
terrein sur lequel doit s’élever une nouvelle forme; 
d'autres, attelés au nombre de dix ou de douze, traî¬ 


nent péniblement les énormes charpentes (jui servent 
à la construction des bâlimens en chantier, etc., etc. 
Ceux qui n’ont plus que peu de temps à rester dans 
le bagne, sont découplés et employés dans les salles 
r)u dans les hôpitaux comme servans ou infirmiers ; 
ils reçoivent une paie de 20 centimes par jour. Au 
contraire, tous les forçats condamnés à perpétuité, ou 
connus par quelque tentative d'évasion ne sortent 
jamais qu’enchaînés; ils restent ordinairement dans 
les salles avec les infirmes, et s’y occupent à des 
ouvrages en paille, en carton, etc. Ceux qui ont été 
rattrapés deux fois sont attacîiés à leur lit de camp, 
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où ils restent enclhiîiiés chiraiU deux ou trois années 
entières. Il leur est défendu d’exercer les niéliers de 
tailleurs, de cordonniers, etc., de peur qu’ils no 
nuisent aux ouvriers libres K 

Les forçats rentrent, pour dîner, à onze licures en 
été; ils retournent au travail à une heure et rentrent 
de nouveau avant la nuit. Eu hiver, ils font la jour¬ 
née de neuf à trois heures sans s’arrêter. — La 
cliiourme rentre toujours une demi-lieurc avant la 
débauchée des ouvriers libres, — La rentrée totale 
de la chiourme est annoncée par le son de la cloche; 
alors cliaqnc sous-adjudant de garde fait compter les 
honimcs de la salle ; cette mesure sc renouvelle à la 
rentrée du soir comme à celle du malin. 

Les forçats qui se conduisent bien obtiennent assez 
facilement la permission de travailler sans cliaîms. 
On les leur remet au moindre signe de mauvaise 
conduite. 

Les réglemcns du bagne sons ie rapport du travail 
consislont en ce que chaijne forçat exerce le inélier 
fjiril a appris, si ce métier est un do ceux qui sont 
introduits dans l’établissement, ou qu'il np|)reiiiu* 
un métier, ou bien qu’il se soumette aux travaux 
ordinaires, qu’on serait obligé nnirenieni de faire 
exécuter par des journaliers, tels ({iie le Iransport 
des nialéî'ianx nécessaires à la conslrnclion, e!c. 
Tous les eondanmés, à l’excoplion do ceux ijut [)ar 
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leur mauvaise comluilc se sunt rendus lelicmcnt in¬ 
dignes de toute confiance , qu’on ne puisse même leur 
confier aucun travail, sont à même de se gagner un 
petit pécule, parce que tout travail est payé. Il est 
vrai que le profit est très inégal, et ceux qui ont 
appris un métier se trouvent dans une position plus 
favorable que les autres. Le tailleur de pierre peut 
gagner 22 francs par mois ; le serrurier, le forgeron 
et le constructeur de vaisseaux peuvent gagner une 
somme plus forte encore; taudis que le gain du fila- 
teur ne va pas au-delà de 3 francs. Celui qui est in¬ 
capable d'exercer aucun métier et ne peut exécuter 
que les travaux pénibles des manœuvres ordinaires, 

SC trouve, par suite de la modicité du paiement, 
dans une position trés-fàcheuse. 

Les forçats employés aux travaux des ateliers ou 
des ports, travaillent à la journée ou à la tâche ; dans 
le premier cas, la moyenne de leur salaire journalier 
varie entre 5 et 20 centimes; dans le second, ils 
peuvent gagner jusqu’à 30 centimes. — Cette mo¬ 
dique solde améliore beaucoup leur sort; elle leur 
suffit pour acheter du tabac et pour sc procurer, de 
temps en temps, quelque nourriture plus agréable et 
plus substanciellc que la ration ordinaire du bagne. 
Ils peuvent même tous les mois, dit Appert, sc réunir 
en escouades et former des espèces de pique-niques, 
où les chagrins sont ouhliés. 

<.)utre la paie ordinaire qui est la même pour tous 




les condamnés à vie et pour les condamnés à temps, 
on accorde a ceux-ci un supplémcnl d’un tiers, en 
sus f auquel on donne le nom de pécule, que Ton tient 
en réserve jusqu’à l’expiration de leur peine. A cette 
époque, on leur en remet le montant, afin qu’à leur 
sortie du bagne, ils ne se trouvent plus, comme par 
le passé, dans un dénuement complet, et exposés à 
voler pour vivre. 


Salubrité, — Propreté ^ etc, — La propreté est en¬ 
tretenue, dans les bagnes, avec un soin minulleux. 
Les salles sont balayées et lavées fous les jours. Les 
forçats sont rasés une fois par semaine; ils reçoivent 
tous les dimanches du linge blanc, et sont obligés de 


SC baigner fréquemment. 

La propreté, la bonne nourrlliire, le travail à l air 
libre et le mouvement que les prisonniers sont obligés 
de se donner, entretiennent et fortilieiU leur santé. 

Lorsqu’ils sont malades, les forçats reçoivent, dans 
les infirmeries qui leur sont assignées dans rbo[)ilai 
attaché au bague, des soins égaux à ceux qu’on ae- 
cordc aux soldats de la marine. Il n’v a, sous ce 
rapport, aucune différence entre eux, si ce n’est les 
fers que les forçats conservent, afin de prévenir les 
évasions. Du reste, les commissaires dés liagiies al- 
franchissciU presque toujours de leurs fers, les con¬ 
damnés malades qui ont mérité ce témoignage <le 
confiance, et il faut dire {{ne peu en ont abusé jnsqu’iei. 












4 

D’après M. MlUcrmaier, il meurt> aubade de 
Toulon, un condamné sur 100 

Suivant un article de M. Lucas, le rapport de la 
mortalité, dans le bagne de lîrest, serait de 1 sur 30 2. 

Dans le bagne de Uochefort, T insalubrité du climat 
rend la mortalité plus grande 

IMalgré cela, la mortalité atteint un chiffre bien 
plus élevé dans les maisons de correction et de réclusion, 
que dans les bagnes !. • » 

Religion. Morale. —Aucun enseignement moral, 
aucune instruction religieuse ne sont pratiqués dans 
les bagnes. On n’y connaît, dit Léon Faucher, d’autre, 
précepteur que le bâton du gardc-ebiourme, ou la 
]»arole rude et brève du comniaudanl. Et pourtant la 
supériorité relative de rorganisalion morale des ba¬ 
gnes , sur celle des maisons de force ou de correction, 
est encore établie par des cliiffres. Le nombre com¬ 
paratif des récidives la constate î Nous le démontrerons 

dans le second volume de ccl ouvrage. 

•> 

Police. — Le principal, je pourrais dire Tunique 
objet de la police des bagnes, est de prévenir ou ile 
réprimer les évasions. Et comme les évasions y sont 
rendues faciles, principalement dans le port, par la 

f Dffirriptîon rin baf^ne de Toulon-. 

a Itib, , année ï8a8 , tj5j. 

3 Aliiüv* Le th /loehijvri ^ [vnjjes 8;), ft 

litJ 
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disposition mt'mc des lieux, jointe aux ressources 
merveilleuses qui semblent innées dans l’esprit du 
forçai, et que le génie de la liberté peut seul lui 
suggérer, il n’est pas de précautions que l’adminis- 
Iralioii ne se croie obligée de prendre, il n’est pas de 
peines sévères qu'elle ne soit en droit d’appliquer. 

D'abord, nous l’avons vu, la chaîne et la manille 
tiennent attachés par couple tous les forçats jugés 
dangereux, qui travaillent dans les ateliers ou dans 
le port; et quand la manille ne paraît pas offrir une 
sftrcté sufiisantc, on peut la remplacer par le martinet 

En outre, tous les forçats même malades, qui ap¬ 
partiennent à celle catégorie, sont bouclés dans leurs 
dortoirs, et attachés à leurs lits de camp, pendant 
leur sommeil ou lorsqu’ils prennent leurs repas. 

De plus, lors de chaque sortie pour la fatigue^ le 
marteau des gardes-chiourmes sonde minutieusement 
leurs fers; la main des gardes-ebiourmes les fouille 
avec une scrupuleuse attention ; l’oeil des gardes- 
chiourmes les suit dans tous leurs mouvemens ; des 
pas de gardes-chiourmes les accompagnent dans toutes 
leurs marches; des gardes-chiourmes les surveillent 


dans leurs travaux, et les font espionner secrètement 
par des rmanh vendus qui les vendent... 

Enfin, des pièces d'artillerie chargées à mitraille, 
cl dont la gueule ouverte est constamment dirigée 


1 C'est lin i èVT 'a ch^runD e^ïrcmiltrs. Cel înütruruciil it- 

prcss'f J cjMt lieîit Ci*[»livc Ici jaiiiliL* du foriDti n iiuc Ireuipr jdiis fut le fpic 
celle de 





vers les emlroils faibles ilu bap^ne, viennenl en aiJe 
aux gardes-chiourmes, et leur garantissent soumis¬ 
sion et respect. 

Malgré toutes ces précautions, les forçais parvien¬ 
nent, au moyen d'une întinilé de ruses impossibles à 
prévoir, à se fabriquer ou à se faire venir du dehors 
des perruques, des favoris, des chemises, des souliers, 
des vétemens complets, etc. Arrivés au lieu qu’ils ont 
jugé le plus propice, en moins de vingt secondes, 
iis ont cassé un fer de plus d'un pouce de diamètre, 
quitté leur habit de bagne, endossé leur déguisement 
et disparu. 

Cette disparition est presqii’un prodige ; il y a 
quelque cliose de magique dans les moyens que le 
forçat emploie pour tromper le regard, non-seulement 
des gardiens qui l'épient, mais souvent mémo des 
camarades qui Tentourent, et quelquefois même de 
celui qui est accouplé avec lui >. 

Aussitôt que révasîon d'un forçat est connue, elle 
est annonctHi par trois coups de canon tirés sur les 
remparts. C’est un avertissement donné à la gendar¬ 
merie, aux agens de surveillance, el à tous ccu\ que 
tente la prime d’arrestation. Si le forent fugilif est 
pris avant les trois coups de canon, il est soumis à 
Tune des peines de discipline du îiagiic Si l’évadé 
est pris après le signal, il est traduit de suite eu 
jugement. 


i Voy, îo* t/r Hocfiefort ^ p:»r M\uïïit:r At.iïoy, 
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Le décret du l'2 novembre 1806 avait excessive¬ 
ment aggravé la peine portée coitlrc les évasions, 
par la loi du 12 octobre 1791, en disposant : art. 69 : 
« Tout forçat qui s’évadera sera condamné a 2i an¬ 
nées de fers ; cl s'il est déjà condamné à cette peine, 
il sera mis à la double chaîne *, pendant trois ans ». 

Mais une ordonnance royale du 2 janvier 1817, 
est venue mitiger cette peine sévère » en décidant qu’à 
l'avenir : « tout forçat qui s’évadera sera puni, pour 
chaque évasion, — par trois années de travaux for¬ 
cés , lorsqu’il ne sera condamne qu'à terme ; — et 
par l’application à la double chaîne, pendant le même 
espace de temps, s’il est condamné à perpétuité. » 

Tous les crimes et délits commis par les forçais, 
pendant la durée de leur peine, sont déférés aux 
inbunaiix maritimes spéciaux ^ qui seuls peuvent les 
juger et leur appliquer les peines prononcées par la 
loi, en pareils cas 

Mais, indépendamment des crimes et des délits 
commis par les forçats, et qui les assujettissent à de 
nouvelles jK'incs, ou à des peines plus graves que 
celles auxquelles iis sont déjà condamnés, les forçats 
pein ent commettre des délits ou des crimes pour la 
répression desquels les lois ordinaires soient iinpuis- 


t La ppmc lie la double chaîne impose à celui qui la subit robligaiion, 
ou pliiidt le &up|4ice de rester aU.ii bc a sou ùnnc ^ pciulant louic la durée 
de la cctiilamnaiinn ^ cl de ne pouvoir sVu écarter^ ou riuilj que de 
la loii;;iicijr de scs liens. 

2 Decret du i üi novembre 1R12, 
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sautes. Ainsi, par exemple, un forçai sera condamné, 
suivant le Code pénal actuel, aux travaux forcés à 
perpétuité, et coniraeltra, au bagne , <les crimes qui 
n'emportent, même en récidive, que la peine de la 
réclusion, des travaux forcés à temps ou à perpétuité ; 
il est évident que, dans ce cas, qui n’a point été 
prévu par les lois nouvelles , on ne peut avoir aucun 
intérêt à faire juger ce forçai ; et comme il serait 
extrêmement dangereux d’encourager, en quclfpie 
sorte, par l'impunité, les forçats à commettre de 
nouveaux crimes, il devient alors nécessaire, dit 
M. Legraverend, de recourir aux réglcmcns qui 
existaient pour la police des ebiourmes, avant 178H, 
afin de les aUeiiulrc par voie ilc discipline ; et tant 
qu’on n'anra pas prescrit à cet égard de nouvelles 
mesures, on peut exécuter les auciciincs ordonnances 
Le décret du 12 novembre i80ü j)orte, à ce sujet ; 
art. fîG. « Les infractions aux ordonnances et régie- 
mens concernant la police <les cliioiirmes et bagnes, 
cl tous les délits y relatifs, seront portés devant les 
li ibuiUHijc markimes spéciaux , lesquels seront compo¬ 
sés , — du préfet maritime, présidenf, cl, en son 
absence , de celui qui le remplace; — de deux capi¬ 
taines de vaisseau ou de frégate ; —d’un commissaire 


I JfUiilù *ic législation cnmînctlc ^ (- II ^ 501* — ilciiiaï^nions 

qu’il y a loujour*^ ticu (le ftiirc jtijf'r utt furraî, îmicur 'i^in îiü*î* 
vciu rrime^ lorsque cc* fait ^ soir par fuî-îtit rue , soit par b circou'ïiaRCo 
tic la récïilivc, emporte utic pcîiie qiîcîromjuc pîus furie que ccÜc qu'il 
siiliir déjà » ou qui puisse se concilier aveu elle. / , ai U SG du tjoilc peu. 
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ou süus-romrnissairc tic lUiiriiie ; — d uii îiigéiiieur 
ou sous-ingcDieur de la mariuc ; les uns cl les autres 
nommés par le préfet marilimc; — du commissairc- 
rapporleur cl du greflicr, institués par les art. G et 7 
du présent décret ». 

« Art. G8. « Il n’est rien changé à la forme de 
procéder dans les jugemens concernant la police des 
fliiourmes et bagnes. — Ces jugemens ne pourront, 
dans aucun cas, être soumis au recours en révision ' ». 


Outre la peine do la double chaîne prononcée par 
les lois nouvelles, dans les cas qu’elles déterminent, 
d’autres peines bien plus sévères sont prononcées par 
les ordonnances et régicraens antérieurs à 1780, 
auxquels ces lois se référent et donnent une nouvelle 
sanction. 

Les archives des galères ne contiennent point d'or¬ 
donnances sur la police des ebiourmes antérieures au 

<1 

règne de CJiarles IX. — Une ordonnance de ce prince 
eiijoiiU aux parlemens de ne pas condamner aux 


r Ce ficcret f’rabrassait dana la géndratilé de scs termes , nan-scylcmcnt 
les formais J mais encore les personnes libres fjuî se rendaient complices 
nii fainciirs de crimes commis par les Forpts* Mais l\irdoniiance du 
vî janvier 1817, considérant qu'i! serai? rontrairc il l’esprit de la Charte 
tonslîtuiiorinrllc que la juriditlion des trîbiinaiix marUîmes spéciaux, cs- 
seiilieltcmejjt institués pour jti[;cr les ^ondtimnés déierius dans les bayncs, 
Cfuitiriuat de s’étendre sur d'autres |jcrsonne3 , a décidé : art* ü* « Les 
formats, détenus dans les Initjncs, seront seuls justïcialdes des trîlKinaux 
mari limes spéciaux ; les crimes *‘t délits connnîs par d'autres individus , 
c! dont la cnnnaissance était aUribuéu à ces tj ibuiiaux , sej oni jiijjés par tes 
teituniimx inarilnnes otdiiiaîrcs , lotMprc Icscjhncs ou délils aurunl clé 
comnii^â rintôi\c^ poils et atsetiaux o* 
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galères à moins de six ans, parce que , y est-il dit, 
trois années étant necessaires aux forçats, pour ap¬ 
prendre le métier de la vague et de la mer, il serait 
très fâcheux de les renvoyer chez eux au moment ou 
ils deviennent utiles à l’État. 

D'après une déclaration de la môme époque, toute 
investigation sur la police administrative des galères, 
est interdite aux cours suprêmes, — Le marché passé 
entre le général des galères et le hourreau porte, — 
que le bourreau recevra ; 

Pour rompre. 22 livres. 

Pour pendre. 15 

Pour brûler vif. ...... 15 

Pour couper les oreilles. , • 

Pour couper le nez. 2 

Pour percer la langue. , . . 2 

Tout condamné convaincu d'avoir frappé un .sous- 
cômCf ou tout autre employé des galères, même un 
perluisanier, avec un ferrement, sera rompu; — 
s'il a lue un camarade, pendu ; — p(mr sodomie, 
brûlé vif; — à la première évasion, on lui coupera 
une oreille ; à la seconde, il sera condamné à vie, et 
on lui coupera le nez. 

Ordonnance contresitjnée Colbeut. — S’il jure le 
nom de Dieu ou de la Vierge, il aura la langue 
percée d'un fer rouge; — lorsqu'un condamné par¬ 
viendra à s’évader, rargousin de la galère sera mis 
à la rbaîncjus(ju’â ce (jii'il s»i! repris, etc, , etc. ^ 


I AfPLai. liii^ncs prisons et cruiü/icts ^ îonï. 111. 















Sans doute, ces supplices d'un autre Age sont, 
depuis long-temps, tombés en désuétude ; mais Tusage 
cl la tradition leur ont substitué un ebâtiment pres- 
qu aussi barbare ; je veux parler de la peine du fouet, 
du rotin, ou de la bastonnade K 

Si seulement ce cliatimcnt cruel était toujours le 
résultat d'un arrêt de condamnation, le condamné 
le subirait, sinon sans douleur, du moins avec rési¬ 
gnation , ou sans se plaindre! Mais, s’il faut en croire 
les récits des souffrances des bagnes, c’est le plus 
souvent par simple mesure administrative, cl par la 
seule volonté du commissaire, ou meme d'un simple 
garde-cbioumic, que le forçat se voit arbitrairement 
livré au bras de rcxécuteur 

Heureusement que, depuis long-temps, dans les 
bagnes de France, il en est de la peine de mort 3, 


1 « Lu police qiroH ex^crcc envers les forîats est evtrenieincnt cruelle ; 
la moiiulro fiiiitc csi pnnîc dn fooet nu du m/m (ce dernier est une corde) ^ 
dont ou a|nilîf[ne des coups sur les reins et ù la partie postérieure du tho¬ 
rax 5 ou y joint toujours le cachot Payen , fdf sfip, 

« De Ions les eliàlhneos ijivini peut ludîjfnr au fnreai ^ le plus terrible 
est relui qu'on appelle la Il tonsîslc b apidiqucr sur les reins 

mis du cniTpablo, avec une corde enudronnée ^ de r<?paisscur d"un fort 
pouce 5, titi ecriain nouilire de coups. Il est îuipossible de se faire niic îiicc 
des souifrauccs cruelles de rç supplice; en un instant la rliair os( dd< hîréc; 
iles eloclics noiiihreusf'S ïiViCvcut, se ^joullcut ^ se creveuï , et une rigole 
bau^jdaiiie est creusée stuis tes coups redoubles >j . Alex, Del AUoariE, uù sup, 

2 un l'oryat qui fait Poriirc de bourreau-) dans les bajoues, 

3 fJiwecrilion du IVh'v^H l'ondautne a morl s^ipèro par le pfru^eiia 
orilinaire. .Scideructil tdle a lieu dans l’nilerîciir ilu bajric, en pri'SiUicc 
di*s nmrrs 4tir* ats assriuîdcs. I!s se ticuinaii b ;;crjcni\ ci !e Uuiuicf a la 
main; jmi'S ^ lorsqucî l iqab'attou est iLTmiiiéc , di jîc lêviiii fi dcHiliict 
d-'^ant le corps ilu suppliiic ^ cnninir ttans une parade soÎlhucüç. 
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comme ilc te peine du fouet, c’est-à-dirc qii\dle n est 
jamais appliquée que par suite (run jugement rendu *. 

Heureusement encore que la discipline règne au¬ 
jourd'hui dans les bagnes, sans qu’on soit forcé de 
recourir souvent à cette atroce, mais nécessaire ri¬ 
gueur. Je dis nèccssaîVc, car tous les administrateurs 
les plus éclairés, les plus humains de ces élahiisse- 
mens, affirment que l'ordre y serait promptement 
compromis, sans ce moyen physique d’intimidation. 

Du reste, tous ceux des philantropes qui font de 
la peine du fouet la description la plus horrible, re¬ 
connaissent que son application est fort rare , qu’celle 
ne s'exerce que sur quelques scélérats, insensibles à 
toute autre correction ; que les administrateurs actuels 
des bagnes apportent, dans rexcrcicc difficile de leurs 
fonctions, autant de douceur que de fermeté; que 
non-sculcment aucun forçat ne traîne de boukt à son 
pied, comme le prescrit la loi ^, mais encore que tous 
les forçats qui veulent se bien conduire sont découplés, 
et même débarrassés de la manille et de la chaîne ; que 
les travaux utiles sont partout organisés à la place 
des travaux de force ; qu’enun, pour dernière infrac¬ 
tion au Code, on bannit de tous les bagnes ce qui rend 
le travail pénible et improductif, pour le rendre lu- 


ï Lrjs piniitmris que le cnniTii iss aire du a !c lîtDtl il'iJinifjcr 

fie Sfni aiitiirite atliiiit3i&ij;iiîv4', sont : île retenir le rnntrevcuant allai lié 
a M)ii fftiin: J ail [liiiii eî ;i Teiiu \ ilc lui faire gaitlcr ie cuchol ou k's fHC- 
iH iufaiii pliisiour:^ jimriï ^ rtc, 
a ( U Je i*âiul f Ali i i. 





cralif et attrayant par l’introduction des salaires et 
rétablissement des masses de réserve *. 

Ajoutez que, a tout ce qui émane de Tautorité 
supérieure, tout ce que son œil scrutateur inspecte, 
tout ce que sa main prépare , prouve sa sollicitude. 
Le vin qui soutient le forçat dans ses pénibles travaux 
est d'une qualité supérieure ; le froment est presque 
pur dans le pain qui le nourrit ; son linge de corps est 
semblable à celui de nos troupes ; sa chaussure est 
faite avec soin, pour le préserver du froid et de 
l’humidité » D'où il faut nécessairement conclure 
que la vie de bagne est préférable à la vie de prison. 

Ce qui le prouve, au surplus, c’est que tous les 
condamnés qui ont expérimenté l'une cl l'autre, re¬ 
doutent plus la peine de la réclusion que celle des 
travaux forcés. Vingt fois, dans mes visites à Bicélrc, 
j'ai entendu des condamnés de cour d'assises sc plain¬ 
dre du long retard qu'éprouvait l'époque de leur 
transfèrement à Brest ou à Toulon, Les dèbutan$ 


seuls voicut reculer celle époque avec plaisir, parce 
que le mode de transfèrement les effraie, et que le 
séjour au bagne leur paraît exclure pour eux l’espoir 
d'uüc abrévialio'n de peine, ou la consolatioti des 
secours de leurs amis ou de leurs familles. « J'ai vu. 


dit Charles Lucas, plusieuis coiulamnés me prier de 
les faire transférer de la maison centrale ai; bagne , 


1 AVtv-. Cliailcs Lucas. Thchric Jü rc/uprisoiinL/tuiit, (. I , ji. jS- 
i Matii îtc Amoï. Le Ui/gne tic Jlochtjvt C ^ î i. 


ou qu'ils ieraient un ma«ra/s coup pour y parvenir. 
Dans les maisons Je juslicc Jes Jcparlemcns, les 
conJamnés aux travaux forcés, qui, à litre Je réci- 
Jivistes Jes prisons, ne craignent plus Finfamie at¬ 
tachée au bagne, me JcmanJent leur transrérenient 
au bagne, comme on sollicite une amélioration à son 
sort, une grâce même. C’est Finfamie seule attachée 
au nom Je forçat, qui fait préférer le séjour Jes mai¬ 
sons centrales aux condamnés encore accessibles à 
l'empire des considérations morales » 

Ce dernier fait est le couronnement de Fœuvre 


pénale des prisons, telle que Font bislournéc nos ré¬ 
formateurs pliilantropes, — De mémo que le correc¬ 
tionnel des prisons départementales, mal vêtu, mal 
nourri, sans travail, envie le sort du rcclusionnaire 
des maisons centrales, bien vêtu, bien nourri, fourni 
d’ouvrage; Je même le réclusionnairc, « du sein de 
sa vie monotone et cloîtrée, ambitionne la vie cxlé- 


ricurc du forçat, Fair libre qu ’il respire, rarscnal 
OÙ il circule, la mer qu'il sillonne, le soleil qui luit 
pour lui, depuis son lever jusqu’à sou coucher, 
et étale à scs regards ect admirable spectacle que 
présentent, dans les ports maritimes, Faclivité de 
Fliominc et l’agitation des flots ^ ». 


De sorte que Féchclle pénale est ici tout-à-fait 
renversée ; à tel poiut que la peine que la loi avait faite 


1 VVfCiïWe (le ran/ttUonnemenî ^ U 1 y 3;), aoU* 
'2 Cil. LciaAS. /An/, 













la plus lourde, radmtnislralion l’afaile la plus légère » 
ou du moins si douce à supporter, que sa durée n’csl 
plus que l’état plus ou moins prolongé d'une exis¬ 
tence assimilée à celle des ouvriers libres des ports.. 
et, qu’en tout cas, elle a cessé d’élre terrible, pour 
devenir enviable à Ions les criminels de bas étage, à 
tous les condamnés d’un ordre inférieur. 

Nous verrons, dans le Livre deuxième, les consé¬ 
quences fiiecsles de ce système antisocial qui pousse 
le délit au crime, et place pour lui, au faite de la 
pénalité, une prime d’encouragement cl de récom¬ 
pense. 
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TITRE TROISIÈME. 


DES PRISONS UlUTAIRES. 


Tlii^orîc Je la juri Jiciion des Conseils de guerre* 



Dans î'élat actuel de la législation , tout crime ou 
délit commis par un militaire sous les drapeaux, est 
soumis, de quelque nature qu’il soit, à la jiiridiclioii 
exceptionnelle des conseils de guerre. Car, en celle 
matière, c’est le soldat qu’on juge, non l’action *. 

Ainsi entendus, les crimes et délits, justiciables 


des tribunaux militaires, se divisent en trois classes : 

La première comprend les délits militaires propre¬ 
ment dits , c’esl-à-dirc ceux que des soldats seuls 
peuvent commettre, et qui sont prévus et punis par 
des lois spéciales, tels que la désertion ^ et l’insu^ 
bordi nation 


1 F or., sur ce sujet, b loi du î 3 brurn* au V* 

2 Arreté du ic^ vmdéniiaîre ati Xll ^ lit* J\, arr — Duorct du 

8 friîciîd. aa \IIl* — Déc. du 2% uov, î8t t,™ Lut du 1 5 juillet 

S Drer* fb b Cunvciriiûu tlti j-a mai spcï. /] , ari. to. — FiOi du 

lA bru TU* un V* 
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La scconJo, les délits mixtes t c’est-à-dire ceux (lue 
nos lois civiles punissent, mais pour lesquels le Code 
militaire réserve un cliâlimcnl particulier, tels rpie 
le vol au camarade ï, le viol ^, le vol chez rbabitanl^, 
la vente et la dissipation d'effets 1. 

La troisième enfin, les crimes ordinaires ^ c’est-à- 
dire ceux qui sont prévus par nos lois pénales ordi¬ 
naires , et auxquels les conseils de guerre sont tenus 
de faire l’application de ces lois, tels que l'escroquerie, 
le faux, l'assassinat, etc, etc. 

Le projet de Code pénal militaire, amendé par la 
Cbambrc des Pairs, en 1829, restituait aux tribunaux 
ordinaires la connaissance des délits communs, et 

bornait aux délits purement militaires, la compétence 
des conseils de guerre. 

Mais ce projet n’csl point encore converti en loi ; 
la législation antérieure est donc la seule suivie au¬ 
jourd'hui. 

Les peines en matière militaire sont : 

La mort ^ ; 

Les fers î ; 


I Lni du 13 msi 17 q 3. ~ Loi du i5 jutlloi 1 S 29 . 

5 Loi du brum. an V. 

3 Loi du 13 mai 1793 , 

4 Loi du «5 juillet 1829. 

5 roy. le Coile penal ilc 1810^ mailîfié en i 833 - 
ü J'^oy\ le iliîcrel Jtt i!? mai , in* I, sect, (k 

7 LeC ’otir t!c 179Ï ainsi la priiir ijuc nous connaissons sons le 

nom de Inu'uux J'orccs. . ci-dcssüs, paje 'àO’j, 


1 
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La ilétenlion ‘ ; 

Le boulet ^ ; 

Les travaux publies ^ ; 

La destitution 4 ; 

L'emprisonnement. 

L’emprisonnement, considéré comme peine mili¬ 
taire , n'a rien qui le distingue de remprisonoement 
en matière ordinaire, c'est toujours la détention dans 
une maison de correction. Seulement la nouvelle loi 
de recrutement du 21 mars 1832 a rendu celte peine 
bien plus rigoureuse qu’auparavant, en déclarant, 
art. 42, que le temps passé par le militaire en état 
de dctcnlion, en vertu de jugement , ne compterait pas 
pour les années de service exigées 

Nous distinguons trois sortes de prisons militaires : 

Les maisons d'arrH militaires ; 

Les maisons de correction militaires ; 

Les pènit entier s militaires. 


I Le Code ptnal de i8io avait remplacé cette peine par celle de h 
réclusion. Mais cite est reparue, en i832 ^ le Code pénal modifié* 
ci-dc&sus, page 

î /"oj'., sur cette peine terrible, rarrelé du ig %'cndomiairé an Xll * 
art. I\G , 5o et 5j . 

.3 Les condamnés aux travaux publics sont cmployé^î soit à des travaux 
militaires, soit à des travaux civils* L’art, 5a de rarrété précité du 
ig vendcmîaîrc détermine les autres formules de celle peine, Ln réglement 
du 3^ avril J333 délcrmîoc le costume des condamnés. 

4 La dcstilulîon est la privatio n du grade. Les lois rt'pubiicaînrs ap- 
plic|naîcnt crue peine même aux simples stddats* La loi du jg mai t 83| 
décide * qu'a Tavenir, le grade cl le iriiLcmeiii qui y est aiiaclté sont des 
propriétés qu'une eoitdamnaiion seul** peut ravir à ronider. 

5 II suit de relie dtsposhîon , que le lortips pa>sé en état cVarrestation 
pterentô^c e&i rompié *onime î'^mps de serviee. 
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ÿ)/atsoïis tVarrêi müitairesi. 


Les ma/sorts d’arrêl ordinaires scrvenl, en pro¬ 
vince, aux inililaircs prévenus 

Paris a une maison d’arrêt militaire spéciale. Elle 
est établie dans ce qui reste des batimens de l'ancienne 
abbaye Saint-Germain-des-Prés. — Ceux des pré¬ 
venus qui ne peuvent sc procurer la pistoky ni faire 
venir des alitnens du dehors, s’y trouvent réduits au 
bouillon, au pain de munition et à la paille. 



Maisons de correclion milùaires. 


Ainsi qu’en matière de délits ordinaires, la pro¬ 
gression de la peine d'cniprisonneinenl suit, en nvalière 
de délits militaires , la progression inverse de la 
gravité du délit; c’est-à-dire que plus la faute est 
légère cl plus la peine est lourde à porter. 

En effet, tout militaire condamné à moins de six 
mois d’emprisonnement, niêiiie pour délit purement 
militaire cl de discipline, est enfermé dans une prison 


I , sur Tîusiructions fes intcrrojjat<nrP 5 des preveiïtH cl b manière 

do procéder des coiisoib ilc ;;uerro, la t(d du i 3 liriim* art \ ^ et les Afrec/ev 
yui la y^islatkm f/nlUaire ^ jiar M. Leghami. 


1 
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correctionnelle ordinaire, la prison des escrocs et des 
malfaiteurs ' ; tandis que le militaire coudamué à 
plus de si\ mois de cette peine même pour crime 
ordinaire 3, est enfermé dans un pémtenfter mililaire 4, 
où des militaires seuls peuvent être admis. — Le 
premier se corrompt par le contact du vice, le second 
en est préservé ; le premier éprouve toutes les pri¬ 
vations du régime des prisons départementales ^, le 
second jouit de plus d’avantages que n’en offre le 
régime des maisons centrales 

Üc sorte que la réforme introduite par rordonnance 


1 de TarL 75 de Tordranancc royale du 3 décembre iSSa. 

2 Ordonnance précitée^ arL 

3 Tel que vol J escroquerie J faux en tScrUurc privée (meme orJon-^ 
nance j art^ 87 )* 

4 Meme ordonnance* cî-aprèa III: 

5 cl-dessus 174* ~ Souvent meme il y esl le plus nialtraîlé* 
tf Au fort du Il;i , dit M, Léon Faucher, 011 accorde du Lois aux détenus 
civils J mais quelle que soit la rigueur de Pluvcr, les niilitaires n'en fdj- 
liennent jamais j trop bcurciix quand radministrudciri consoiil à leur 
donner du linge, uuc seconde couverture, ou un billet d’IiéjiUal* CVst 
CO effet le icrmc naiiirel de ccttC aFfreuso dd(eorîon, 7 sr^pL iSli , fa 
prison avait évacué douze détenus sur l^hdpltal intlîlaire^ U en restait rlcii\ 
dans uuc cliaiubre, trciiiblant tle lièvre sous leur uiiitiue couverture, avec 
Il il autre cotidamiié , attaqué de la dysseiitcric, qui devait être libre le 
loiulcmaïn , et qu’on avait laissé la jusqu'au deruirr jour* Qticlle dureîé 
ou quelle uëgligence ! Partout, les prisons milîtaîres, simples priions de 
diiâcipltuc, qui deviaLent être les plus douces, sont les plus horrildes >». 

L^csi pour cela que 3 L Lagarmitic a dit dans s^m îniroduction aux 
I.vcons du rtociciir Julius^ sur l^^s priwfis : k Tous les avocats qui ont eu 
riicoasion de plaider devant des conseils de guerre, ont pu observer que 
le*; délinqiianis pré feraient la peine des trnt^aux puùliçs h relie île IVm- 

prisoiificmciil sîinplr w, 

ü f rî^après 11 L 
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royale du 3 décembre 1832, dans le modo d'applica¬ 
tion de l’emprisonnement militaire, commence par 
où elle eut dii finir 

Du reste, cette réforme présente un haut degré 
d’importance pour la catégorie de condamnés à la¬ 
quelle elle s'applique. 



PémteHtîers nuliiaires. 


L’institution des pmitenticrs milûaires est due à 


l’administration du maréclia! Soult. 

L'ordonnance du 3 décembre 1832 en règle la 
nature et le mode d’organisation, — Elle se compose 
de i^3 articles; c'est tout un code pénitentiaire. 

Les pénitentiers militaires sont placés sous la 


1 I.ns cortrIûiïuiL'Éf îi des pcinrs arflU tivi's el tDramantes 

que colle des fers, sniit n mis a h ilisposition Je Tauiorilé fivllc^ 

fjtii est rSiargee de les fuirc iransféror Jyiis les riiaîsoïis de correclîori: ^ 
ccmiiue les 3tUi'es itiJHSaiiiiio.s des mémos classes ( Circtitairc du ^3 
vicr J 833 )- 

Ceux qtii oîit a subir la p^iiie Je. IVnipriscuinciticnl simple^ soil en venu 
Je jugement i soit ou do ( unimiiiarious atcfïi Jées, ne cessent pas 

cra[iparir iiir à farméoci ne peuvent cire admis dans les maisfin.’i centrales 
do cnrr*citüij. Ils Joivenl éirc conduits oi JtUotius Jans les pêniteutiers 
Tnîlitaîres par les soins et aii\ frais de l’iidminbtraüon Jo la guerre, 
( l>r'crei du iS juin i8i i ; oi Jou. dn 3 cfc'o i BSa )- 

En aiirnflanl cette iram-Liiion , ils restonl dans le local qui sert de 
maison de jusliee luîïîiaint près iln conseil do {'uenc , nu H est pnitim li 
îcur cirliclieii par milUairc , Ic?i dcparienicns' irajat.i à faire 

aucune dcptiiso pour cet u ‘•j ut (^fjrcub nmi. du iSaviil i 833 )* 
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liautc directioTi du ministre de ia {guerre, et sous la 
direction spéciale d'un conseil d'administration dont 


rordoniiancc compose le personnel et détermine les 
attributions. 

Des ateliers, uu réfectoire, une école, une tba- 
pellc, une cantine, un parloir, un ou plusieurs 
préaux doivent être établis dans chaque pénilcntier 


dont les bùlimcns sont divisés en 


bàtimens d’admini- 


stratiou, — bàtimens commu ns, — bâti meus de cor 
rection, — bàtimens de santé. 


Clia(}ue [trisonnier doit coucher seul dans une 
cellule; — ciiaque cellule est garnie d'un hamac; 
d’une couverture en laine ; d’un banc à caisse; d’une 


planclie à pain ; d’une cruche à eau ; d'uu vase de 
nuit en fer; d’un balai en bouleau. 


La nourrilure des détenus en santé se compose, 
pour vingt-«|uatre heures : d’une ration de pain 

de munition d'une livre et demie ; les dimanche, 


mardi et jeudi, d’inm portion de soupe grasse avec 


])orlion de viande, 
soupe aux légumes, 


le matin ; et d'une portion de 
le soir ; 3“^ les lundi, mercredi, 


vendredi et samedi, de deux portions de soupe aux 
légumes, dont une portion le matin, et une portion 
le soir. — La nourriture des malades est celle des 



Lliahiflemenf des détenus'valides se compose des 
effets ci-après : 1^^ une veste tie drap gris-beige. 
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doublée; 2^ un gilet idem; 3^ tiii pan talon idem; 

une chemise en flanelle descendant à mi-cuisse ; 
5° trois chemises de toile écruc ; 6° deux bonnets de 
toile ou serre-léles; 7^ une casquette en feutre; 
8*^ deux tabliers de travail; 9° deux cols en seme: 
lOo deux paires de chaussons en droguet avec double 
semelle; 11° une paire de sabots; 12<* une brosse à 
habits ; 13'’ un peigne. —L'habillement des malades 
est celui des liopitaux. 


Quant au coucher, voyez ci-dessus page 323. 


La police sanilaire et de propreté; la police inté¬ 
rieure; le réfjime dàciplinaire; la c'omptahilité en 
matières; îa comptabilité en deniers , etc. , etc., sont 
ctaldis sur des règles tixes cl parfaîlcmeiit combinées. 

Les diverses parties «lu service économique des 
péiiiicnliers militaires sont données à ientreprise. 
Un pénileiitier milifàirc est établi, d«‘puis 183f>, 

à Saint-Germain-en-Laye, dans les bâliincns de 

« 

l’ancien château royal. On l'avait établi provisoire¬ 
ment, en 1832, dans l'aiîcienne prison militaire de 
Montaigu; cette prison ircxisic plus aujourd’hui. 

Ce qu'il y a de remarquable dans ce pénitenlier. 


c’est qu’il suffit à ses dépenses : on espère même qu'il 
fui ira par amasser un fonds de prévoyance pour l'a¬ 
venir , dès que le nombre des détenus sera [dus 
grand. 

Ce jiombre est, en ce inomenl, de 75. Tous sont 


1 









comlaninés pour vol « ou pour insubordinalion , ou 
pour vente d'effets d’équipement. 


Six ateliers, établis dans le château, exploitent 
diverses industries ; socques, cambrerie , cbaiisson* 

neric , bonneterie , bijouterie, ébénisterie. — Dès 

* ' 

leur apprentissage les détenus reçoivent un salaire de 
30 centimes par jour, salaire qui s'accroît en raison 
de leurs progrès jusqu'à f franc. Les contrc-maUrcs 
pris parmi les détenus louchent 25 centimes de plus. 

Sur le montant de la journée d’un franc, l'éta- 
blisscmeiil reçoit 75 centimes qui servent à l’cn- 


trelien, à la nourriture, à la masse d'habillement 
(35 fr.); le Gouvernement fournit seulement le lo¬ 
cal , pourvoit aux frais de construction et de répa¬ 
ration, paie le traitement des employés, et donne 
provisotrement à chaque liomme une livre et demie 
de pain de munition par jour. Je dis provisoirement , 
car, au premier jour, la fourniture du pain sera faite 
par la caisse du pénitenlier. 

Les 25 centimes réservés sur le montant de la 


journée d’ouvrier se divisent en denier de poche et en 
masse d’épargnes. Le denier de poche sc paie aux 
détenus chaque dimanche. 

Point de cantine au péuitentier de Saint-Germaîn. 
C’est à cette suppression qu'on doit allrsbuer l’ab- 
seiicc de tout désordre, de toute querelle, de toute 
mutinerie. Cba((ue détenu peut scvileînent obtenir 
pendant son repas un quart de litre de vîji rju’il paie 
à raison de 50 ceutimes le litre. 
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L'ensemblo de ce système a déjà porté ses fruits; 
et les fré(|uciUes demandes en grâce que Tadminislra- 
lion soumet au ministre altcstenl que si de semblables 
élablissemcns ôtaient créés sur divers points de la 
France, les rangs de Tarmée se rouvriraient pour 
plus d’un coupable repentant, en même temps que 
les cadres du budget de la guerre se fermeraient aux 
dépenses infructueuses qu’y entretiennent en ce mo¬ 
ment les nombreux prisonniers qui le grèvent 


1 Nombre des milüaires mis en jugement pendant dix années 

( i 3i8— 1827 ), 

CRIMES ET DÉLITS MILITAIRES. 

DésorOon.. 

Einbnucliajjç cl espionnage ^9 

Votes de. fait et menaces envers siiperîeurs > 23.655 

InsuhoritinatLOD - C) 4 < 

Vol et inficlclitÉ . « • • . ^ ^ > 3 , 85 i 

Faux.* * * , . 7-5 

Abus iFautoritÉ * 56 

Autres crimes cl dÉliis miUlaires ^ * 3 , 33 ^ 

Total. . . . ^ 7)4 ^7 

CRIMES ET DÉLITS COMMUNS. 

Volet esrrofjuerie *»447 

Assassinat, TTicurhc, violences, . I • . ^>177 

Vol et attentai aux mccurs JÜo 

Total. . . * 3,78'J 

Crimes Cl tlÉliis militaires ^ . 97,'27 

Total gÉiicral-, * 3 1,211 

Nota. Sur cc Jtrnîer nombre, 17,7-!! , 01* plus de lu ntuilié, ont été 
condamnés. 
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TITRE QUATRIÈME. 


t 

DES PRISONS EXCEPTIONNELLES. 


TIkSoi Îc de rcvtra-Icgaliié* 


J’entends par prisons exceptionnelles toutes les 
prisons spéciales que ratlmiiiislralion croit devoir 
établir, en dehors des prescriptions de la loi^ et en 
considération seulement de lu qualité des coupables, 
ou de la nature des délits. 

Telle fut la citadelle de .R/aÿe assignée pour maison 
de dépôt à la duchesse de Berry. 

Tel fut le Donjon de Vincennes assigné pour Hmfson 
d arrêt aux quatre ministres de la Bes'aurulion. 

Tel est le Petit-Luxembourg assigné pour înafsoii de 
justice aux justiciables de la cour des Pairs. 

Telle est enfin la prison de Sainte-Pélagie assignée 
cxclusivemciit comme maison de force ou de correc¬ 
tion aux individus condamnés pour causes politiques 
à la peine de la réclusion ou fie reinprisoimemenl. 

J^a citadelle de !>oiiliens n'est [>oiiil une prison 
exceplionuelie parce qu’elle est légalement consliluée 








forlerem jtour recevoir les individus condamnés à la 
(léteulioii ou à la déporlalion *. 

]| en est de même du fort de llam. 


Quant aux autres prisons que je viens de nommer, 
clics font toutes exception à la règle commune, et 
constituent, en faveur des prisonniers qui y sont 
détenus, un privilège qui ne ressort d'aucune dispo¬ 
sition de la ioi 

Ces prisonniers ayant joué un rcMe important dans 
riiistoire de nos troubles civils, je crois devoir m'en 
occuper exceptionnellement, et faire connaître avec 
quelques détails la manière dont je les ai vus subir 
leur peine. 

Je parlerai donc successivement : 

De Sainte-Pélagie; 

2*^ Du donjon de Vincennes ; 

3° De la maison de justice du Luxcuibourg. 


1 l^oy\ ci-dcÉius [lagc 

2 ^ tï-dessuj pajjG i 5 o f noie 2, 
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CHAPITRE I^^ 


PRISON POLITIQUE DE SAtNTE-PELAGlE. 


Le Gouvernement de la Restauration n’eut point 
de prisons spéciales pour scs nombreux détenus poU- 
liqucs Aussi la France eut plus d'une fois à gémir 


1 La commission des condamnés [lour causes politiques^ pendant la 
Restauration , a publié, en iSSa, un compte rendu dont voici le résumé : 

Le nombre des condamnés dont les titres sont parvenus dans les bureaiLi 
de la commission est de 3,4^ » classés ainsi qii'^il suit : 

Condamnés b mort cl exécutés, iiSj contumaces^ i i4l commués, 

— Total aSg. 

Aux travaux Torcés b perpétuité , 17 ; aux travaux forcés b temps ^ ig: 

— Total 36* 

A la déportation^ 725 a la réclusion, 18 ; au bannissement b perpétuité, 
72 - au bannissement a temps, 35» — Total 197 . 

A remprisonnement de quinze jours a (rois mois, J 29 ; de trois mois 
il six et plus, 434 j ’Lm b deux ans , 167 ; de deux b cinq ans, 253* — 
Total g83, 

A la surveillance seule , par arrêt ou jugement, 4®* 

A des amendes ou b des confiscations seules, par arrêts ou jugemens, 49' 
Par mesure adminisiraiive ^ i23* 

Prévenus cl acqutiiés après détention , et considérés par ta commission 
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(les indignes (ralletnens dont r|iielqucs-uûs d’entre 
eux furent les victimes, et quand la grande semaine 
du peuple fut venue, plus d'une barricade s’éleva, 
dans les trois jours, au seul souvenir de Magallon ; 
car, ces écrivains, ces poètes, ces jeunes hommes de 
la Charte nouvelle qu’on jetait alors dans les prisons 
communes avec les réclusionnaires et les forçats , 
c’étaient les plus chers enfans de la France; c’étaient 
le fruit de scs entrailles, la chair de sa chair, le sang 


de son sang; et leurs écrits, leurs actes, leurs 
discours, c’étaient, pour elle, le Hambeau dans les 
ténèbres, l’éclair avant l’orage, et la vigie criant 
dans la tempête : malheureuse France/ malheureux 


lioi ! 


Le Gouvernement de juillet ne pouvait, sans se 
manquer à lui-même, laisser subsister cette confusion 
odieuse. Aussi, dès le mois de février 1831 , une 
prison politique était constituée dans les bâlimens 
neufs, et jusqu’alors inoccupés, de l’ancien couvent 
de Sainte-Pélagie; et, dés 1832, une peine nouvelle, 
une peine politique, la détention ^ avait pris place dans 


comme cotîdamnds de un jour à un mois , fic); de un moîs à trois mois , 
78; tic trois mois îi se|>i ci pins, de un an et plus , 78, — Total 
Persécutes cl pillés sans délcniiou ni juypïiitîrjt, 1 15 . — loial 3,2y()* 
Le nombre des condamnés flétris est Uc j8* 

Condamnés pour conspiration , pour fléliis ijoliliqties de !a presse » 
j8i J pour cris et actes <liis séditieux , 8yj ; jîcrscculés cl pillés [jar suite 

de leurs opioioiis , *^ 38 . — Tntal 2,21);). 

Ajournés par la coinniifisioi), pour insuftisattcc de [tièces, 7.!; jajjpoils 
tcicmincni lüîls sur pièces produites Cl non encore classés, 92. — 1 otat 
jjéiïéral 
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les articles modifies de scs Codes *. Mais la France se 
montra froide et insensible à celle réforme, appelée 
si ardemment par elle, quelques années auparavant!... 
C*est que le plus grand nombre des nouveaux détenus 
qu elle atteignait s'étaient montrés, pour elle, fils in¬ 
grats et dénaturés; c’est qu’ils avaient porté le trouble 
et la mort dans son sein ; c’est que les couleurs qu’ils 
arboraient n’étaient plus scs couleurs ; c’est que son 
roi n'était plus leur roi ; sa conslilution, leur cons¬ 
titution ; son avenir, leur avenir ; et que, quand elle 
pleurait amèrement son fils aîné, son héros populaire, 
son Lafaycttc enlevé aux deux mondes, eux, insul¬ 
taient à sa douleur et lançaient, du fond de leurs 
prisons, à la grande ombre, l’ignoble injure de leurs 
cris de joie et de leurs lampions. 

Ce fut M. Baude, alors préfet de police, qui, le 
premier, par arrêté du 15 février 1831, apres une 
visite générale que nous fîmes ensemble dans les pri¬ 
sons de Paris, érigea en prison politique le ôâïïnicHÏ 
neuf de Sainte-Pélagie. 

Peu de temps après, et par arrêté du 19 mars, 
M. Vivien organisa ce que son prédécesseur n’avaif 
eu que le temps de fonder. 

Ce dernier arreté divise la prison nouvelle en trois 
sections dislinctest savoir : l’aiVe droite pour les préve^ 


I l oy. ci-d^ssHS aSg. — Drs quartiers spdciauv ft isolts sntil 
établis dans les inaisuns rciitralcs du Motii-Sainl-Michcl, de FontevrauU 
rt de {>lairra«x, [lour tous les toiittami'és |»oIili((tics qui ne |)eiivciil JaitC 
leur temps dans ta eiudelJc Je Duulleiis ou à Saiittc-rélank'. 
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•IMS <lc délits de la presse, de coiiipluts eiiiilre la si'irelé 
de l’Ëlat , et de tous autres délits politiques ; — Vailc 
gauche pour les condamnés pour les niéines causes ; 
— le centre pour les jeunes condamnés correctionnels 
au-dessous de 16 ans ; et comme la prison n’a qu'une 
seule cour, l’arrétè porte que les détenus renfermés 
dans ces trois sections n’auront, entre eux , aucunes 
communications, et que chacune des sections aura la 
jouissance exclusive de la cour, à des heures déter¬ 
minées. 


Cet arreté est empreint de l’esprit de confiance et 
de quiétude qui respirait dans tous les actes de l'ad¬ 
ministration, à cette époque. Il suppose, d’abord, 
<tuc, dans l’esprit de l’administralion, 36 lits répartis 
dans dix chambres et un petit dortoir devaient suffire, 
à l'avenir, pour contenir le maximum de la popula¬ 
tion des prévenus politiques ; que 22 lits répartis dans 
six autres chambres suffiraient pour les condamnes; 
et que 90 lits répartis dans six dortoirs seraient 
suffisants pour les jeunes détenus au-dessous de 
16 ans. En second lieu, que le mélange des jeunes 
détenus avec les politiques tournerait à ramélioration 
morale des premiers, autant f[u’à la distraction bien 
entendue des seconds. Enfin , que l'ordre et la police 


seraient facilement maintenus au milieu des élémens 


divers de cette population ainsi neutralisée. 

Or, c’était là une triple iliusiou que l expérienre 
ne larda nas à dissiruT. 


arua pas a uisi- 
Ouelques mois après, en effel, !c nom lire des 





détenus polilifïucs avait quinluplé , le moral des 
jeunes détenus avait empiré ‘ ; toute discipline était 
im 



Pour remédier au mal, on transporta les jeunes 
détenus dans une autre prison, et les détenus poli¬ 
tiques occupèrent seuls, depuis, les Ijalimens neufs de 
Sainte-Pélagie Mais le vide que les jeunes détenus 
y laissèrent, fut promptement comblé. LVsprit de 
révolte sut réparer ses pertes ; des arrestations suc¬ 
cessives et plus nombreuses lui fournirent lûentôt un 
aliment nouveau ; à de plus vives attaques de sa part, 
furent opposées de plus vives résistances. A l'iiitcr- 
vention pacifique de Padministradon, succéda l'in- 
lervcnlion armée delà police ; ù des coups de langues, 
on répondit par des coups de fusil ;... le sang coula 

t Eu ce sens sGuIcmeiu que les vices qifon leur vivait precliés à Bicctre 
s^aujjmenlèrenl de totUes les i^crtus Isiiir prêchaîl à Sainie*Pébjjïc, 

Vagabonds et voleurs, on en fit ^ de plus , des tîmculiers. On les enrégi¬ 
menta , on les rcpubluanisa, on les disciplina a rinJisLi[flîne ; on leur 
enseigna le plus saint des devoirs; ou leur apprit a casser les vitres, a 
arracher les barres de fer des rampes , à sVn armer coin me de pîeuv ^ h 
Faire, en un seul jour, pour 20 mille Francs de défais, etc,, etc. f^oy^z 
sur tout ceb Particlc iulîtulé une énwuie u SuùUe-Pelngm^ que M* Ra-s- 
pail a inséré dans Paris rcmludonnai/c ^ t* I , p, itiS et siiiv, 

2 par b suite, ces balimens étant devenus însüfrisans pour conieriir te 
nombre toujours croissant des politiques , on y airneva la cour et la partie 
voisine du Lulimrnî vieux , occupées par les correctionnels* Ceux-ci ouf 
pris la place des détenus pour <letiri, dans b section de ta prison qui était 
réservée à ces détenus, a^^aut leur traiislcrcmciit, rue de Clîchy* 

3 Le coup de main tenté le i'*" avril 18J2 , pour dé livrer les détenus 
de Sainte-Pélagie, ayant atnené un soulèvcmetii dans la piisnn , rt née es. 
site l'inict vcniioti tic la l'orce arnu'c, le détenu ,lLufibteu> Fui lue d'un coup 
de fusil qii'tiTi garde municipal lui tira dans rcsculicr. 





Plusieurs causes ont amené ces résultats. 

La première de toutes remonte aux premières 
mesures que radministralion crut devoir prendre à 
l'égard des détenus politiques. En prescrivant de leur 
assigner un local spécial, et de ne les y soumettre à 
aucune autre privation quelconque que celle de leur 
liberté, rcxcclleiitM. Baudesc laissa dominer par l’in- 
llucnce du souvenir des Béranger, des Jouy, des Jay, 
des Courier, des Cauchois-Lemaire, des Châtelain, 


des Lapelousc, des P. Dubois, et autres et autres... 
Il crut qu’en ayant affaire aux détenus politiques de 
Juillet, c’était avoir encore affaire aux détenus po¬ 
litiques de la Ucstauralion ; il crut que le régime qui 
eut convenu à ceux-ci, pouvait également convenir 
à ceux-là. Je le crus aussi, et la même préoccupation 


me fit marcher dans les mêmes voies. Ce fut une 
faute... Il n’y avait rien de commun en effet entre 
un détenu politique de Juillet et un détenu politique 
de la Bestauration. 

Le détenu politique de la Restauration n’avait ni 
la prétention ni le regret de l'avoir faite; il l’avait 
reçue seulement avec répugnance, et en subissait les 
lois avec résignation. Vaincu, son altitude était colle 


d’un vaincu. Si sa fierté ne demandait pas nïcrci, sa 
raison lui prescrivait de se soumettre ; sa dignité 
même se fut offensée de se commettre avec plus fort 
que soi. Il souffrait sans se [daitidre, et se reposait 
silencieusement dans la juslii'c de l'avenir. 

Le détenu de Juillet, au cunlrairo, avait la j)rétcn- 
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lion et le regret d’avoir fait lallévolulion ; cl comme le 
Gouvernement qu’elle avait fondé, l’avait été en de¬ 
hors de son concours et de scs cxigcances, il proclamait 
que scs lois n’étaient point scs lois, que sa justice 
n’élail point sa justice , que son ordre public était 
un crime flagrant de lêze-liberté. Atteint par la loi 
commune, il se disait victime de l’arbitraire. Con¬ 
damné par ses juges naturels, il s’érigeait en juge à 
son tour, et appelait de leur sentence devant le tri¬ 
bunal de ses passions privées. Vaincu, il se posait 
vainqueur ; il dictait des ordres à ceux de qui il devait 
en recevoir; il commandait avec arrogance, là où 
il eut dû obéir avec soumission ; et loin de plonger 
stoïquement la main dans le brasier de IMutius, il 
en jetait, furieux, les charbons ardens à la tête de 
Porcenna. 

Voilà pourquoi le détenu politique de la Restauration 
acceptait, comme faveur, ce que le détenu politique 
de Juillet se croyait fondé à exiger comme droit 
Voilà pourquoi la reconnaissance de l’un encourageait 
l’administration à se montrer de plus en plus bienveil¬ 
lante, tandis que l’ingratitude de l’autre la poussait, 
malgré elle, à devenir pour lui de plus en plus avare 
de ses bontés. Voilà pourquoi enfin le régime de 


î El rjuand il exigeait, r ci ait en des lermes à peine cmyablcs aiijnur- 
iriiui. Je me nppelle avoir lu une IcUic adiesstïc air Picfci de polirc , 
flans lacjurlle !c mot monsieur étàîl remplacé ccUii-c î : inîscrablc ! 
Cette lettre avjïi pour Lui d'obtenir une t onicssion tniitc d'üMijjtante de 
la part du Préfet* 
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liberté largcnienl élcnduc, qui poiivail élre appliqué 
à l'un sans péril pour son repos, cl sans danger pour 
l’ordre de la maison, ne pouvait rctre également à 
l’autre, sans jeter sa vie et toute la maison dans les 
écueils de la licence. 

Il faut dire pourtant que si le nombre et la qualité 
des détenus de Juillet avaient été réduits, dans l’cn- 
ceinte de la prison politique, au nombre et à la 
qualité des détenus de la Uestauration, le système 
de M. Baude cul pu être expérimenté , avec chances 
égales de succès, vis-à-vis des uns comme à l’égard 
des autres. 

Même lorsque la majorité de la population de la 
prison ne se composait, pendant les premiers mois 
de sa création, que des Amis du peuple du manège 
Pellier, des assaillans du château de Vincennes, des 
prévenus de complot du procès des ministres, et des 
démolisseurs de l'Archevéché, oc système de liberté 
d’intérieur ne donnait lieu qu’à des iuconvéniens fort 
peu graves, parce qu’alors les causes de leur empri¬ 
sonnement avaient toutes leur source dans la liaiive 
commune qu’ils portaient à la Uestauration , et que 
l’administration de Juillet, sur haqucllc n’avait point 
encore rejailli cette haîiie, pouvait, dès lors, exercer 
sur eux une influence, sinon de sympathie, au moins 
de discrétion dans l’usage, et de réser\ e dans l’abus >. 


1 Celle première |RTii>dc de riiijjloirc SaiiUe'rcîïigie est eniijrcîjile 
d'un caractère tout parlintlier» 11 y araît dans l'nîtiuide, dans la conduite 
il justiiie dans 1rs jcu\ dos detenus, a cclift ^jiofjuc ^ quelfjtir cliosc qui 
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Mais lorsque ! emeute des rues, élevée tout-à-coup 
au rang de crime d*État, eut reçu les honneurs de 
la prison politique et pris scs invalides à Sainte- 
Pélagie , l'émeute des rues ♦ déchue de l’empire de la 
voie publique, régua, en souveraine, dans le do¬ 
maine de la prison ; alors le système de concession 
essaya vainement de faire vollc-îacc. Afrail)lie de 
toute la force qu’elle avait laissé prendre sur elle, 
Vadministration se trouvait impuissante à arrêter lé 
torrent dont elle avait eUc-méme brisé les dignes. 

sentait enenre b (jrande semaine du peuple- Le rrspcti pnur loa lois fjtii 
les avait bit s’in5urf,er ruatre le pnTjiirc^ leur faisait sentir le Iiesniü Je 
rorJre 5 même en prisort. Ils fuisaieni ta police eux-mêmes * ri sVinîf jU 
constitués mr un pied militaire* Un j<aitie t>nîeier inslrnrtrur leur faîsjti 
faire IVxcrcïce, chaque jouci et leur ;ippmiail la chnr[;e c,ii ümiye 
Ils moiitaicni b garde avec des manches b babis ^ et l>:uurf jit de b caisse 
sur des baquets renversés. Le soir, a^aiii la fermeture * ils se réunissaient 
tous sur la cour, rnrniaïejit le eorcic, pb^aîcnt leur drajKMu U'ieolore au 
milieu 1 et entonnaient en choîiir la prière tîti soir, (!eiie [iriêre, c’étaîi la 
Miir.seiÜaSstî et b Paiîsicnne , sœurs alors inséparables. Lorsqu'^b geunitx ^ 
înclillés cl têtes tiiies , ils cltaniaïeiil a voie basse ce couplet <[ui fait tres¬ 
saillir le cœur : lumboitr ihi convoi tic nas frères.^. , Taspect de la prison 
prenati un autre aspect, Cl Pou se croyait sur le.s unubes du Ltmvrc. 
Depuis*.. ! 

ï Outre les briseurs de vtires, les casseurs de revet ljêres, tes aboyeurs 
de rues, etc, ^ qiéon tr-aJubait alors devant la com Jbssiscs, (omiiic 
licrusés politiques, fai vu amener comme tels li Sainie*Pcîagie, enlrbu- 
Ircs, les nommés Daudridïc , Labaye , Forgeur, Marîvlii , Lrjnme , 
ViTgtwàud et DuUiuin, ious ouvriers, arrêtés le ?► février l 83 t , a b 
banicre de Mouceaiix , parce que, irouvés buvant a imc heure du inaiîn 
avec des cmistTÎts, lis avaiimt résblé^ avec injures et menaces, a timi pa¬ 
trouille de garde iiaiinnatc. J’y ai vu également les lummiés Pierre et Jean 
(îrip , cfiridamuéü a IVmprisonnemcnt pour avoîi bit entrer du vin en 
Jraruie uts droits de la régie , et s’circ rubeHînnuéfi rortlre tes coiiiniis ile 
rocîi 01, 


m 

'"■^1 


, ^ 

4 ' 


•I ' 


• H 

. ,1 

' i 
^ 

y” ^ 

' 5 

u>.r 

; -iM 

: :*■ h 

ü cl ' ! ^ 

; 


ir- 


¥ ’ < 

1 ■ 

i- 




' .*■ 
- -l 

'f 

► 

r ‘ » 

I 

*■» , 











ÎM. Vivien lui le premier qui le tenta. Mais malheu¬ 
reusement le projet de réglement qu’il m’avait chargé 
de faire, dans ce but, au mois d’août 1831 , ne reçut 
pas son approbation immédiate , et la commission 
qu’il uomma pour le reviser *, n’eut pas le temps de 
se réunir avant son remplacement par M. Gisquet. 

M. Gisquet ne fut point d’avis d’un réglement 
spécial pour les Oélenus poliliques. Il voulut, tout 
uniment, qu’on s’en tint à la lettre du réglement 
général, du 10 septembre 1811 , sauf à modifier au 
besoin, celles des dispositions de ce réglement, dont 
il jugerait à propos de suspendre provisoirement 
l’exécution , en faveur de tel ou tel détenu. 

Ce régime, tout d’arbitraire et d’exception, mit 
le comble au désordre, au lieu d’y mettre un terme. 
Il ii’cn pouvait être autrement. En fait de régime de 
prison, il n’y a de discipline possible que celle qui 
repose sur l’exécution d’une loi écrite. Toute règle 
qui dépend de la volonté muabic de l’autorité qui 
l’impose, n’csl pas une règle 11 faut que la règle soit 
posée eit termes clairs cl précis, avant de devenir 


obligatoire. Il luut, en un mot, ([iic chacun puisse 
y trouver la limite de ses devoirs, aussi bien que 
rétciulue de son droit. Et loin que celte réciprocité 
apporte des entraves à l’exercice du pouvoir, elle en 
facilife, au contraire, le développement et l’action. 


t C(‘Uc çoiHiiiiisâlfui ilc {tliisii’urs dcieims polîlîtitios ; 

lîrvntl on être lo 
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Le pouvoir est toujours fort et respecté, lorsqu’il sc 
relrauclie tlerrière la lettre inOexiblc qui le lie ; il est 
toujours faible et méprisé, lorsqu’il n’a d’autre bar¬ 
rière à opposer que le gré ondoyant et divers de sou 
libre arbitre. Une larme de mère, une prière de 
femme, iiuo recommandation d’ami, qui fut venue 
tomber impuissante devant la froide impassibililé 
d'un texte, a suflî souvent pour battre eu brèche la 
plus ferme résolution du plus déterminé préfet de 
police ; et une fois la trouée faite, toutes les iiréteii- 
lions, toutes les exigcances s’y ruent, s’y précipitent, 
s’y suivent à la (ilc. Le moyen après cela de les em¬ 
pêcher d’entrer ! Que si seulement on essayait de leur 
barrer le passage, toutes, à la fois, crieraient à 
l’injustice; car, toute faveur iudividueüe est une 
injustice pour tous ceux qui en sont exclus. 

Du reste, peu de faveurs exceptionnelles ont été 
accordées aux politiques, depuis 1830, sans qu’elles 
soient devenues, pour radmiuistratioh, l’objet d’une 
plainte ou d'un regret. Les repas (ju’oo leur per¬ 
mettait de prendre tranquillement en commun , se 
transformaient en galas bruyants; lé vin qu’ils pou¬ 
vaient Se faire apporter du dehors, à l’exclusion de 
reau-dc-vic, c’était de l’eau-de-vic qu’ils faisaient 
venir, et avec laquelle ils s’énivraîont, à rcxclusiou 
du vin; le chant dont la distraction leur était accordée, 
le jour, loiirnaît, la nuit, en cris assourdîssans, 
en clameurs séditieuses; le drapeau national qu’ils 
avaient obtenu de garder dans l’inlérieur de la prison. 




floKait à l‘extérieur avec 


SOS couleurs 


inlcrvcrtics cl 


le bonnet rouge au bout do la hampe ; les 
qu'ils avaient la liberté de recevoir dans leurs cham¬ 


bres , étaient des filles payées qu*on se passait de main 
en main dans les dortoirs*, etc., etc, Si Tadminis- 
tralion faisait blanchir les murs des corridors, ils 
étaient aussitôt salis par des inscriptions menaçantes 
ou des figures coupables. Si elle plaçait dans les dor¬ 
toirs, — chose qui ne s’était jamais vue jusque là! 
— des poêles qu’elle chauffait à scs frais, les portes 


et les cloisons de bois étaient brisées. 


la nuit, et fai¬ 


saient du feu jusqu'au jour, etc., etc. 

Je l’ai dtqà dit; tous ces désordres avaient leur 
source dans la haine profonde que les détenus por¬ 
taient à tout ce qui leur venait de radministration, 
et celle haine ellc-meme trouvait sa justification dans 
celle qu'ils supposaient que T administration avait 
pour eux. De là, la méfiance extrême avec laquelle 
ils accueillaient les paroles et les faits qui devaient le 
moins l’exciter : de là, les soupçons insensés qui leur 
faisaient incriminer les actions les plus innocentes, 
cl interpréter à mal les intentions les pins loyales de 
radministration. Si, par exemple, l'eau de la pompe 
venait à manquer, soit pour réparations à faire aux 
canaux, soit pour toute autre cause accidentelle; 


1 Df'ptiîS, îes<l<?(cmis n'ont pltisrcv^i J*" l’fe rcinincs fju'au pnrloTr- 

Un dimanclie ÎU vu hriiciriii b (;tili'' rt ojnjjorièi eut, de vivo force, les 
\Êçîiajiios dans leurs i Iiiiinbies, C>r dvènenient connu dans les tradition.^ 
de fa jirison j sfxis l(‘ nom de flvs Sa faines. 
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Louis-Philippe Lien cerlainemcnL voulait les faire 
mourir de soif. Si, pour neutraliser les mauvais effets 
de Teau de Seine » on plaçait dans la prison des fon¬ 
taines à filtre; le sable qu’on y mettait était évi- 
doinment du sable préparé, envoyé par Tliicrs ou 
d’Argout, pour les empoisonner. Si un temps lourd, 
une variation d’atmosplière avaient, en empêchant; 
la pâte de lever, rendu le pain moins Liane, plus 
aqueux, plus mal; sans aucun doute, c'était Gisquet 
(jtii l'avait commandé ainsi tout exprès : et cela, 
lûen entendu, après de gros pot-de-vins, des marchés 
lionteux , d'énormes Lénéfices, etc., etc. 

G(»mineon le voit, Sainte-Pélagie est, en politique, 
ce f[u'est, en optique, une chambre obscure , ce qu'est, 
en acoiistnpic, la voûte parabolique d'un écho. Tout 
ce qui se meut, tout ce qui se dit, au dehors, s’y 
rellète, s'y répercute iiitéricurenient. Ce sont les 
mêmes couleurs, ce sont les mêmes cris ; avec cette 
différence toutefois, que le ton en est encore pins 
tranché, plus saillant au dedans qu'au dehors ; car, 
sur la voie piihliquc, ou a'oserail faire ce que l’on 
croit pouvoir sc permettre on prison ; la voie pii- 
bli<pic est à tout le monde, on la respecte comme la 
chose d'aiilnii ; la prison n’est qu'à celui qui t’occupe, 
on en almse comme d’une chose à soi. 


Les détenus politiques de Sainte-Pélagie se frac- 
(ionnaienl, de mon temps, en trois partis distinrls : 
— les (’arlislcs : — le? Napoiéniustes ; — 
pubüeains. 


les îvé- 
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Le parti carliste se composait tranciens nobles, 
pour la plupart titrés ; cranciens employés dans les 
services royaux; d’anciens soldats suisses; de soldats 
licenciés de Icx-garde royale; de Vendéens, de 
riioiians, de prêtres, de paysans. A quelque classe 
sociale qu’ils appartinssent, ils étaient, en général, 
doux et polis ; rarement ils se mêlaient aux troubles 
delà maison, ou, s’ils y prenaient part, c’était sans 
qu’on s^en apperçut *. La tourbe même du parti sc 
montrait peu turbulente, et était facile à gouverner, 
parce qu’elle obéissait aveuglément à un ou plusieurs 
chefs qui tro\ivaient le secret de sc faire respecter, 
dans le respect qu’ils savaient faire d'eux-mêmes. 
Dés que le chef avait répondu de ses gens, l’admi- 
nislralion pouvait ne plus s’en racUro eu peine. Ces 
détenus ne manquaient de rien : ils étaient vêtus 
proprement, nourris abondamment, et même chauf¬ 
fés, le plus souvent, aux frais de leurs partisans du 
deliors. Une espèce de quartier-maîlrc ou d’oflicier 
payeur était chargé de leur faire donner, deux ou 
trois fois par semaine, de la \iande pour le pot au 
fou , et une certaine somme d’argent pour acbclcr du 
vin. Leurs familles recevaient aussi des secours, et 
lorsqu’ils devaient passer en jugement, la caisse 
commune payait les honoraires de l'avocat. Malgré 
tous CCS soins prodigués à eux et aux leurs, ils sc 


1 Je ne cnnnaU quf* tVniciïtc tïiï î*' avril liSJa qui ait lîté niivcrirmeiit 
âusckée par le parti rai lisic. p. 333 , nnic 3 . — Alor^ Us éiaM’jii en ma- 
jfirîit! tlr*jîs la prison. Leur talnuî habîliiet veinait, peut être, ilc te tpilu' 
liitiirHemeni îls ÿ^y scntaîriit en mînnnlé,. 
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plaiguaienl souveiU au luéJccin de la maison, le 
digne et excellent docteur llourgcoisc, de ii'ètre pas 
aussi bien traités par leurs cliefs et par leur trésorier, 
qu'ils auraient dû Télrc ; ils préleiiclaicnt que ces 
messieurs sc gobergeaient aux dépens des sommes qui 
leur étaient destinées. Ce soupçon, que je crois in¬ 
juste , tenait à rennui profond qu’ils éprouvaient 
d'ètre en prison. Tous , ou presque tous , étaient 
atteints de nostalgie, comme le mallieiircux Zanoff 
qui se coupa la gorge avec un rasoir, et deux autres 
qui tentèrent de sc pendre. 

La catégorie des Napoléonistes était fort peu nom¬ 
breuse ; elle se composait, en général, d'ofiieiers 
supérieurs , d’anciens soldats de l’Empire, et de 
quelques journalistes. Ils tenaient le milieu entre les 
Carlistes et les Républicains. Aux idées libérales et 
progressives de ceux-ci, ils joignaient les idées mo¬ 
narchiques et despotitjues de ceux-là. A ce mr>ycn, 
ils étaient bien.avec les uns, et n'étaleni pas mal avec 
les autres. Mais, lorsqu’on ne les étudiait pas de 
près, on était porté à les ranger parmi les Républi¬ 
cains ; cl en effet, comme iis étaient pou nombreux, 
qu'ils se sentaient bonteux de leur petit nombre, ils 
affectaient, en général , une allure républicaine, 
d’autant qu'eux aussi avaient contribué, pour leur 
part, à la révolution de 1S30; c'est pour ccia, sans 
doute, que les Carlistes montraieiil peu de synipatliie 
[Miiir eux : ils eu avalent <lavaiitage |wui les lîéjui- 
blicains complels. 
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Les Ké[)iiiiiicains différaient des Carlistes en ce 
qu^ils «'avaient pas de clicfs qui linsscnl de leur for¬ 
tune ou de leur naissance le droit de commander. 
Leurs chefs à eux étaient électifs, à moins que quel¬ 
ques-uns dcnlr’eux ne sc posassent chefs eux- 
mêmes , par la prépondérance que leur donnait leur 
caractère, leur fermeté et Taudacc qu’ils avaient dé¬ 
ployée dans les journées de Juillet ou les émeutes, 
ftlais il était rare ipi’ils conservassent, plusieurs 
nii>is lie suile cl sans allêraliun, celle prépoiiiléraiice 
acquise. II en est cependant qui ne l'ont jamais per¬ 
due, et qui l’ont conservée, même après avoir recou¬ 
vré leur lil)crlé. Du reste, il fallait très peu de chose 
pour faire perdre à ces chefs improvisés la coiiliauce 
qu’on leur donnait par caprice ; même, à voir la ver¬ 
satilité d'opinion qui immolait, chaque jour, des 
liommcs élevés sur le pavois, la veille, on eut dit 
d’une petite répuhliipio de l 'antiquité ou du moyen àj^c. 

Les lîépuhlicains étaient turbulcns, peu endurants, 
très irascibles. On pouvait dire d eux ce qu'un auteur 
a dit de leur devanciers de 03- « Leur salut ressem¬ 
blait à une altaqne, leur bonjour à une injure , leur 
sourire à une convulsion, leur habillement aux hail¬ 
lons d'un mendiant, leur coiffure à une guetiinc 
trempée dans du san^;, leurs réunions à des émeutes, 
leur élrujiience aux cris des îialles, leurs amours aux 
orgies holiémicmies... » Maison ne pouvait ajoiifcr : 
« tout cela était j^rand, parce que, dans la cohue 
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républicaine, si tout homme jouait au pouvoir, tout 
homme du moins jetait sa tête au jeu i> ; car dans 
la cohue Saintc-Pélagieime, si tout homme visait au 
pouvoir, sa létc n'était point l'enjeu de la partie ; et 
si quelque détenu jouait sa vie, il était sûr au moins 
de jouer à qui perd gagne. « Tout homme politique 
grandit, quand il a devant lui la guillotine et le pa¬ 
nier * ». Voilà pourquoi, sans doute, les politiques de 
îSainlc-Pélagie, quoiqu’ils aient fait pour se hausser, 
n’onl jamais pu s'élever au-dessus de leur taille. 

Malgré cela, les Républicains étaient fiers ; ils sc 
croyaient appelés à changer la face du monde. En 
vue d'accomplir celte mission, ils faisaient de la pro¬ 
pagande aérienne, en vociférant leur doctrine à tra¬ 
vers les barreaux de leurs chambres, ou en jetant par 
les fenêtres leurs imprimés aux passatis Les aenli- 
iielies surtout étaient leur point <lo mire, le jour, 
dans les chemins de ronde; la nuit, dans les préaux. 
Les Carlistes clierchaieut bien aussi à endoctriner les 
soldats de service ; mais leurs amorces prenaient 
moins bien, je veux dire encore moins. 

Les Républicains sans linHune, —et c'élaît le plus 
grand noiubro, — recevaient aussi des secours du 
deiiors. On leur donnait des effets, de la viande, de 
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l’argent, mais en moins grande abondance (ju\aux 
Carlistes. Leur caisse était moins bien garnie ; ils 
n’avaient pas, comme ceux-ci, un trésorier eu titre ; 
leurs chefs en remplissaient les fonctions à tour de 
rôle *. 

Cette différence de position les rendait jaloux de 
la moindre faveur, et meme de la moindre justice de 
radmiiiistration envers leurs adversaires. Il leur sem¬ 
blait que tout devait être pour eux et rien pour les 
autres. Sans l’intervention toujours active de leurs 
chefs, ils en seraient venus souvent, avec eux, aux 
injures et aux coups. Les chefs des deux bandes étaient 
sans cesse occupés à prévenir la collision des deux 
camps. Même quand tout le monde paraissait d'ac¬ 
cord , il était fort rare de voir les Képublicains par¬ 
tager leurs repas ou leurs jeux avec les Carlistes ; il 
leur arrivait souvent, au contraire, de regarder 
comme suspects, et même quelques fois de battre, 
ceux de leurs camarades qui avaient, avec ce [tarlî, 
des rapports trop fréquents ou trop immédiats. 

Ce que j'ai dit jusqu’ici des Républicains de Sainlc- 
Pélagic, ne s'applique qu’au peuple, à la plèlæ, aux 
prolétaires du parti. Quant à l’arislocraLie, elle res¬ 
semblait à toulcs les aristocraties, polie, hautaine, 

1 vcîllc Jg Noël iinr sanmir tfe aÜo ff. fut :^ii 

*lc lü pi iâon ^ poar être rcmisG au &icur DehijRiiiiirtaye iliargé ilVn l:iire 
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quVti naüirr. 




faisant bande ù pari, cl ne se mvlatil à la foule que 
malgré elle » ou pour y maintenir son pouvoir. Son 
état-major avait, dans la prison , un quartier privi¬ 
légié. 11 couchait dans des chambres séparées ; jamais 
dans les dortoirs communs. Il se composait de mé¬ 
decins , d'avocats, de journalistes ♦ d’artistes f d’étu¬ 
diants , d'hommes de lettres , etc. La plupart avaient 
une mise recherchée et étaient meublés avec luxe. 


L'un d'eux, blond, élégant, musqué, gai convive, 
chanteur agréable, se fit lithographier en pied comme 
type du Républicain moderne. C’est tout-à-fait par 
exception, et pour se donner un petit air Magallon, 
qu’un ou deux autres avaient caché leurs bonnes 
manières sous la veste grise et dans les sabots du 
prisonnier correctionnel. J'ai remarqué que le bonnet 
rouge, dont aimaient à se coiffer cüoyeiu de bas 
étage, ne couvrait jamais la tète des citoyens de 
l’ordre supérieur; tandis que le bonnet vert couron¬ 
nait te chef de tous les Carlistes, sans distinction 


d’àgc, de rang ni de fortune. 

C'est des hautes régions de l’aristocratie républi¬ 
caine que sortaient ordinairement les chefs que le 
prolétariat sc donnait. Mais il est une chose à remar¬ 
quer, c’est que ces chefs rcynaient sur le peuple sans 
le youvenier Le peuple de Sainte-Pélagie faisait 
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pliilôl la loi qu’il ne la recevait. Je l'ai vu souvent 
forcer ses maîtres à faire l’cxercice avec lui, à chan¬ 
ter avec lui, à boire avec lui, à obéir enfin à ses 
caprices, ou a partager scs préventions, sous peine 
(le passer pour carlistes, ou, qui pis était, pour 
jusie-müieu. Je me rappelle q^ un jour du mois 
d'octobre 1833, une sédition ayant éclaté à Sainte- 
Pélagie à l’occasion du pain que les détenus préten¬ 
daient leur donner des coliques, je priai M. llaspail 
d’analyser la farine de ce pain. L’opération achevée, 
je fis venir dans la panneteric le nommé Cendrier, 
l'un des meneurs. ^1. llaspail lui expliqua, avec un 
ton de persuasion cl de sagesse dont je ne pus trop le 
remercier, que le pain (lu’il disait mauvais était ex¬ 
cellent. — Citoyen llaspail, répondit Cendrier, je ne 
suis ni savant ni chimiste comme vous, mais je sais 
ce que je sais, et tous les camarades vous diront 
comme moi que ce pain ne vaut rien et qn'il nous 
fait mal. — Citoyen Cendrier, reprit M. llaspail, 
vous huvez de l’eau-de-vie vous et les camarades ; 
vos excès troublent les \o\vs digestives, et vous ne 
trouvez rien de mieux que d’attribuer au pain ce qui 
provient de toute autre cause. Le citoyen Cendrier se 
relira en gromelant, et quand il fut sorti, M. Kaspail 

passèroni ta nuit Ii Uoîrc Jiî pinicti pî ilc l'can-tîf'-vir -ivcc (rmln Us rlmiîi- 
hvéc, MM- Marraïst, TlÉOutei Ptiiiippnu u^civia vaiiicnicnt,h riuvitaiinn 
tin tlirfîcteiir, de Icucs tjnvyeiïs de jtipiüs ;n ; ne 
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de innite MîinlfS riinnicipaîiv. 
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me dit (l’un air peiné : « Voici rénigme de tout ceci : 
c’csl contre moi cl non contre radininiâtration que 
toutes les tètes sont aujourd’hui moulées. Ils ne peu¬ 
vent me pardonner d’avoir écrit, ces jours derniers, 
dans le Naùonal ^ que maintenant enfin on mangeait 
de bon pain dans la prison » l Le fait est que c'était 
bien osé à lui! Dès ce moment il fut suspecté de 
modérantisme, et rayé de la liste des incorruptibles. 

La mémo chose était arrivée, quelques mois au¬ 
paravant, au docteur Gervais, pour avoir reconnu, 
après vérification dûment constatée, que le vin vendu 
à la cantine ne contenait point de bois de campéclie. 

Les chefs républicains fraternisaient avec les cfiefs 
carlistes, tout eu se donnant entr’eux les noms de 
Chouans, de VendceiîS, do Jacobins, de buveurs de 
sang, etc. Ils mangeaient souvent ensemble *, et se 
voyaient fréquemment, dans le cours de la journée, 
pour faire la police parmi b*urs hommes. Cette police 
était facile lorsque ceux-ci étaient à jeun, mais lors- 


I Iis se dcinriak'iH aussi ûc&solrees et tics suirées cîiarrnanics* Uu jour 
( i8 février i 833 ) , H. le vkumie Soâltkuos de La RocUefoucaiili dcuiiia 
lin concert dans le salon du direclcnr* assistai. Il avait fait venir un 
piÉino avec CliaLoulHé-Sîiini-Pk:d j tiii violon avec Ctavel de TOpéraj 
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qu’ils étaient ivres, ils avaient une Iciidancc prononcée 
à parler politique, et, par suite, à s'injurier et à se 
hallrc. Alors, c'était rude besogne que de ramener 
la paix parmi eux. 

Long-temps l'oisiveté tics condamnés politiques fut 
la cause la plus active de leurs désordres. Je ne vou¬ 
lais pas qu’on les astreignit à un travail obligé, mais 
j'eusse voiilu qu'on les obligeât à un travail quel¬ 
conque, à un travail de leur tïhoix. A la fin ils sen¬ 
tirent le besoin de s'occuper, et, lors du transfèrement 
des condamnés des 5 et 6 juin pour le mont Sainl- 
î\!ichel, des outils étaient achetés, des métiers montés ; 
les uns faisaient de la tapisserie , de la passementerie, 
de la serrurerie, etc. ; d’autres s’occupaient de jouets 
d’enfants, de cartonnages, etc.; d’autres copiaient 
de la musique. 

Un d’eux, nommé Collot, avait fabriqué iiii fusil 
de inuiiition, à l’aide de son couteau cl d'iiii bout de 
ficurel rompu; rien n'y manquait; les ressorts de la 
batterie étaient faits avec des morceaux déjoue. 

Un ancien sous-officier de la garde royale, noniiué 
Dutillet, condamné à la détention perpétuelle, dans 
l’affaire des Prouvaircs, avait imaginé de petites cor¬ 
beilles de tleurs en perles, véritables prodiges de 
patience, et fort recbcreliées dans les salons du fau¬ 
bourg Saint—Germain. 

Un autre militaire, cx-maîlrc d'armes dans son 
régiment, avait établi à Sainte-Pélagie, une salle 
d'escrime très fréquentée par les détenus ; des ba- 
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guettes «le saule reniplaçaieuL les fleurets rigoureu¬ 
sement prohibés. 

M. «le Fleury, alors gérant delà Gazette de France, 
avait fait monter, dans sa chambre, un tour en Fair, 
au moyen duquel il confectionnait de très jolis petits 
ouvrages. Il apprit môme d’un détenu horloger à 
faire une pendule sur laquelle il grava le nom du 
fabricant, et celui du lieu de la fabrique. 

Le docteur Gervais avait organisé un école mu¬ 
tuelle. Plus d’un détenu qui y était entré saris con¬ 
naître une lettre, en est sorti, peu de temps après, 
sachant lire et écrire très passablement. 

Quelques détenus s’occupaient de l’étude des lan¬ 
gues étrangères. Un détenu carliste, M. Bacq_, 

donnait des leçons de langue latine à deux élèves qu’il 
avait avant d’étre en prison. 

Ainsi, tous les détenus avaient fini par s'occuper 
plus ou moins, et par se livrer au travail, avec d’au¬ 
tant plus de plaisir qu'il ne leur était point commandé. 

Je ne parle point du sédiment de là population 
Sainie-Pélagicune. C'était une matière brute qui ne 
se remuait que pour manger, boire, fumer, dormir 
et criailler. Elle dévorait la majeure partie des fonds 
de la caisse connnunc. C’était le plus lourd fardeau 
«jui pesât sur les épaules des chefs du parti. Je les ai 
vus souyent plier sous le faix. 

A part les mesures de rigiicui* et d’excessive sévé¬ 
rité «juc radaûuistraiion se trouvait souvent forcée 
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(le prendre eonlre les perturbateurs ^, la prison de 
Sainte-Pélagie ne ressemblait point à une prison » et 
les détenus, — les avistocrates surtout, — y jouis¬ 
saient de toutes les libertés compatibles avec la priva¬ 
tion de la liberté 

Lisez dans Paris moderne rarticlc Sainte-Pê/affte 
polüique de M. Théodore Muret ; — il y est dit ; 

« La journée du détenu politi({uc commence à se|»t 
heures du matin, au bruit des clefs énormes qui, de 
corridor eu corridor, vont ouvrir les verroux sous 

] Telles que le Iransfêremcnt a b Force ou h Bîcâtre, la privation des 
visites du dehors ^ etc. — Pciubnt toute ta Jurée tic iVlat de sîèTo, ces 
romriiînîcaiicuis furent itiicrditos par rautorilé militaire. Alors tous les 
parens , tous les amis des détenus affluaient en foule dans les jardins des 
maisons %'oisincs et sur la place du ruiu-dc-niermîtc; et là, cliaqno 
vîsîiaîU se faisait reconnaître y en criant nu en agitant son mouchoir , et 
t liaque.détenu, le visage collé eonire les barreaux de sa feneirc, répondait 
par les memes cris, par les memes signes. Alors sVtablîssaîl entre eiiv 
une conversation en plein vent et à ttie-iéle, conecrsatîoii éîraiige doni 
les mots renvoyés et reçus au niilieu irun bruît confus <lc phrases entre¬ 
coupées, et Je syllabes prononcées sur tous les tons, étaieiil ininiclligibii s 
pour tout autre que pour cens auvqnets ils s'aclresiaiciit. 

I plusieurs meme ont oblonn , a diverses reprises, la permission de 
sortir de prison et de vaquer à leurs aibires, pendant six, Imil, et ntéiitc 
dix jours , et ccb , sans autre caution que leur parole* 

M. Charbonnier delà Giierncrie, ancien orfieier supérieur de IVx-garde 
royale I tl Tun des clicfs de la roiijîphation carlisîo de b me des Pn»n- 
vaires, allait tous les malîns prendre des bains JtMapeurauv Néolhcrmci, 
smis b condulie d’un garde inunicqi Arrivés à cet établissement , tu 
garde allait h scs affaires ou a ses pbîsirs, et revenait, au bout de ibuv 
lunircs, re]]rcndïc son prisonnier* 

II éiaît rare qu'eu rcUl^ 3 tà un détenu rc^elleweat malade, de se faire 
traiter dans inie maison de santé* Je ne connais que îe pauvre M* Laurent 
de Saint-JuÜcn qui ail été vinime trun le! relus. 
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lesquels on enferme chaque soir les prisonniers clans 
leurs dortoirs ou dans leurs chambres... nienlôt les 
journaux arrivent;... on se réunit, on se groupe 
pour discuter le moindre évènement, pour commenter 
les bruits d'émeute, de révolution, d’amnistie. On 
caresse, avec toute la chaleur du désir, la moindre 
chimère. Sauf les chaleureuses conversations, les 
eommcnlaixès animés et bruyants, vous vous croiriez 
dans un cabinet de Icclürc. 

« Ainsi s’écoule le temps jusqu'à l'heure du dé- 
jeùner. Le déjeùncr que Ton prolonge le plus long¬ 
temps possible, afin d'abréger lu matinée, vous con¬ 
duit bien jusqu’à midi, jusqu’à I heurc où s’ouvre 
le parloir, heure impatiemment attendue où, pour 
un moment, l'on se retrouvera de ce monde, où l’on 
pourra serrer la main d’uii frère, d’une mère, d’une 
épouse, d’un ami. De midi à trois heures la salle du 
parloir ne désemplit pas. Dans tous lés coins, dans 


toutes les embrasures des fenêtres s’établissent des 
groupes où les mains se pressent, où souvent les yeux 
sont humides, où les paroles s’échangent à voix basse. 

•m 

Jadis les visiteurs avaient accès dans les chambres 
des détenus ; maintenant la règle de la prison est plus 
sévère f et c’est un grand supplice que d’être obligé 
de risquer une confidence , au milieu de quarante 

personnes; de livrer à leurs regards et à leurs oreilles 

1 * 

ïes mystères d’un entretien intime et les émotions de 
la joie ou de la douleur. Et toutefois, en‘ dépit d’une 
gêne aussi pénible. r<'s momens sont bien doux ; ils 
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passent bien vite, et vous êtes surpris que (rois lieure; 
aient sonné, quand un guicbclier vient donner 
aux prisonniers et aux visiteurs le sigjnal d’une sépa¬ 
ration , dont l'espérance de se revoir bientél peut 
seule adoucir la tristesse. 

« Après la fermelnre du parloir, la cour se dé¬ 
peuple , cliacun remonte chez soi. On lit, on travaille, 
on s’occupe de son mieux. Ici vous trouvez un atelier 
de peinture, ailleurs une succursale du Conservatoire; 
beaucoup de détenus , particuliérement ceux dont la 
captivité doit être longue, se sont créé une induslrie 
qui l’adoucit et qui l’abrège. 

(( Mais voici l’heure du dîner!,.,. Un traiteur 
établi dans la rue du Puits-dc-rilermilc, vis-à-vis la 
porte d’entrée, se cliarge, pour un prix assez rai- 
sonnaille, de servir les détenus à qui leurs moyens 
permettent de ne pas se contenter du frugal ordinaire 
de la prison. D’autres chambrées font elles-mêmes 
leur cuisine. Vous vovez d'anciens officiers ceindre 
le tablier blanc et se transformer, par intérim, en 
chefs d’office. On se met à table ; on oublie pour un 
moment ces vilaines barres de fer qui garnissent les 
fenêtres; la gaîté se ranime aux souveiiics.du passé*, 
aux espérances qvi’on entrevoit dans l’avenir. Ces 
pâtés de Périgueux, les bouloülcs de Cliampagnc ou 
de Bordeaux, apportées à l’heure <hi jiarloir, sont 
mises fraternellement en commun. Comme nulle, af- 
belle de spectacle-, nulle brülaiile représculalîon iresl 
à pour hâter i'inslaut où les convives se lèveront, 
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le modeste dessert des prisonniers dure aussi long¬ 
temps qu’un dessert de ministre. Puis, les parties de 
cartes on de dominos s’établissent, les gais propos 

circulent. lïâtcz-vous, pauvres prisonniers, de 

savourer ces momens d’illusion qui passent si vite!... 
Tïuit heures arrivent. Une voie glapissante a frappé 
vos oreilles : la fermcim'el ce cri, jeté de corridor en 
corridor, vous annonce que Tinstant dé la retraite 
est venu !... » 


Voulez-vous un autre lémoijTiîage encore moins 

O O 

suspect que celui-ci? Écoulez i\l. Arinaud Marrast 
s’écrier dans le ÏÀvre des Cent-^et-Vn : 


« Je conçois llieélrc et scs cabanons étroits, som¬ 
bres , infects, où * l’homme recueille sa dernière 


énergie, et boit ces longs tourmeiis qui le préparent 
à une mort violente ; 

Je conçois les hantes tours, vieilles et.perdues 
en l’air, avec leurs murs noirs, criblés de noms et 


de légendes ; 

« Je conçois les cachots humides de la Concier- 
geric; ces caveaux d’où l’eau suinte; ces secrets dont 
rien n’interrompt la hideuse monotonie; où.l’on est 
seul, tout seul î avec les fortes de son ame, appelant 
à soi, ou la méditalton qui protège, ou l’in justice qui 
révolte, ou la conscience qui absout.- 

« Dans toutes ces silualioiis, il y a prise pour un 
caractère énergique. La philosophie peut être de mise, 
et lo fait bon de dire ; je suis fort. 

« Mais, à Sainte-Pélagie, rien de semhiable. 
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« Saiiilc-Pélagic, c’est le supplice par la langueur, 
la toiture par rennui, i’iiomicidc par la consomption. 
— C'est une espèce de machine pneumatique appli¬ 
quée au cerveau qui pompe goutte à goutte toute sa 
sève, et rhèbèlc, et l’alanguit, et l'épuise. —Ce 
n'csl pas l’agitation et ce n’est pas la paix. — Ce 
n'est pas Paris et ce n’est pas la solitude. — C'est 
un mélange de toutes choses : de l'air, un peu ; de 
l’cspacc, presque pas; des amis, quelques-uns; des 
importuns, à foison; c’est une prison qui tient du 
monde; c'csl un monde qui n’est pas fait pour une 
prison ; c’est un directeur humain et qui a des formes 
aim.ablcs ; ce sont des gardiens qui ressemblent à des 
ouvreuses de loges ; ce n'est pas dur et c'est triste ; 
c’est une espèce de police civilisée ; c'est quelque 
chose de porpétueHcment faux... Sainle-Pélagie est 
insupportable. 

« Concevez-vous Sainte-Pélagie? » 


La Sainte-Pélagie dont j’ai parlé jusqu’ici csl celle 
(le 1831 , de 183â, de 1833; celle que j'ai connue, 
inspectée, expérimentée pendant les trois années 
qu’ont duré mes fonctions dans les prisons de la 
Seine. Ouant à la Sainte-Pélagie des années poslé- 
rieurcs, je l’ai totalement perdue de vue, et ne suis 
plus au courant de scs affaires; je sais seulement, 
par la publicité des journaux , et par les intelligences 
que je me suis ménagées dans les pi’isous, en vue de 
l'ct ouvrage, que l'esprit d’indiscipline et de désordre 
qu'eu savait contenir, de mon temps , outre les quatre 










murs d’uu préau» a su, depuis, gagner rmlérlcur 
des guichets, cl donner le vertige aux employés; à 
tel point que des prévenus de complot contre la sûreté 
de l'État ont pu creuser, à leur insçu, un souterrain 
de plus de trente pieds, et s’évader ensuite par 
vingtaine; tandis que trois déientionnaires , condamnés 
pour le même crime, sortaient tranquillement, sans 
effraction, cl en plein jour, par une porte à deux 
lialtans dont ils s'étaieiil procurés ta clef 

Je connais parlaitciiient les deux points faibles 
de la maison qui ont donné la pensée et facilité les 
moyens de celle double évasion. Aussi, dans le plan 
de réorganisation générale de la prison de Sainte- 
Pélagie que j’avais présenté au Préfet de police, le 
6 mai 1833, avais-je eu soin de placer ces deux points 
(out-à-fait hors de leur portée. 

Il est fâcheux que ce plan n'ait pas été suivi. 

Je reviendrai siir les déleiius politiques, en parlant, 
dans le Livre deuxième, des réformes qui leur sont 
applicahles. 


1 C«*lic diKiMc évaslnn cotisamniec pvcsfjuc tl^us h memt^ scmaiïir, et 
.<ioas les lîifiïics vcrrftüx , su xuoh (rtKifduc iTü nueiru prfxéileni 

ilaiïs ^lli^(^iire iIps [wisous. Ellfï csf fuiiui^îl elle î Pmir 

fciitrcprendre et la mettre a lin^ — ki preïiiîère turiniit, — il ii liilîu , île 
l;i des delcsms, une corres|icuKt;iru c active an delinrs , nu uiniivcmciil 
prfiilîjjieux au dedans, une discvctinii f(itcjc rtc crois pas possible , de 
liéqucntcâ absences, le jour; de la luniicpc et de b libcrid , ki iiuit^ ci 
surtout des pjockc.'îi des pîrsj des pelles , itc. Pourvue tout rcki pp suit 
kiît sans que les om|doy^s Wh ni vu ^ juT.'^seulî, entendu , iî a Cilki de flenv 
tlioscs, — nu qu'lti liissenl irilidèics, —ou qu'ils lussent stupides. 

Jbime à Liotie rju'ils ont clc siupidvs 
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CIIAPITÜE 11. 


1>0SJ0N Ulï VIXCESNES. 



La lîovolulîon de 1830 avait hcsoiii d'une maison 
d’arrêt spéciale pour les ministres, prévenus du crime 
de.... l'avoir faite. 

Vincennes avait encore son ancienne prison d’Etat. 
Un arrêté du Préfet de police en fil pour eux une 
succursale de la Force. 

C'est là que MM. de Polignac, de Peyronnet, de 
Clianlelaiizc, cl de riuernon-Uanvillc furent consti¬ 
tués en étal demandai de dépôt, après leur arrestation 
par le peuple, au mois d'aoùt 1S30. 

C'est dc-là qu'ils furent transférés, après leur mise 
en accusation, dans la maison de justice du Pclit- 
J^uxembüurg , le 10 décembre de la même année. 

C’est là qu’ils furent ramenés, le 25, après leur 
arrêt de coiidamnalton. 


C'est dc-ià enfin qu’ils partirent pour le fort de 


i*ain , le 30 du même mois. 

Le donjon de \ incciines est entouré d’un 
profond fossé. Du y arrive, de la seconde 


lai'go et 
cour du 
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rlialoaii, par un pont-levis qui aboutît ;i une petite 
porte que viejil vous ouvrir un gardien, après vous 
avoir demandé votre permis (IVnlréc, à travers les 
barreaux d’un guicliet en fer. Cette porte par laquelle 
on ne peut passer (|u’eQ levant haut le genou et 
baissant bas la télé, vous conduit dans une espèce de 
vestibule servant de corps-de-gardc » et de-là dans la 
cour du donjon. Une sccotïde porte s'ouvre au pied 
du donjon. Elle a 8 pouces d'épaisseur! A gaiiclie, 
en entrant » se Ironve l'ancien grefle de la ])rison; eu 
face, est le corridor qui conduit à rescalier. Cet es¬ 
calier a 2 Vi inarclics de sa base à la plate-forme. Le 
donjon a cinq étages. Les ministres prisonniers oecu- 
paienl le quatrième, il faut monter 180 marebes 
pour y arriver. 

Voici quel était rélat des lieux et celui des per¬ 
sonnes, lorsque je fus cliargé de les inspecter, la 
première fois, le 8 novembre 1830. 

La première pièce qui se [irésente, lorsoiron a 
|tassè les cbambres qu’occupaient, adroite et à gau¬ 
che du corridor, les gardiens et les surveillans, est 
une longue chambre sans eheminèe, chanrfée alors 
par un poêle en faïence et éclairée par de hautes 
fenélivs grillées, creusées dans l’épaisseur des murs. 
Cette pièce servait tout à la fois de salie à manger, 
de sallou de récréation , de vestibule coninuin anv 
quatre prisonniers. Le carreau était rccouveii d'une 
vieille tapisserie à ramages. — A droite, en enlraul, 
était un canapé de velours jaune, sur lequel gisaiciil 
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ouverts (leux volumes de BlaesLoue, en anglais, et 
le premier volume de l'ouvrage de M'”® De Staël, sur 
l’Allemagne. Vis-à-vis » une laUe à tric-trac, A 
gauche, un autre canapé de meme étoffe ^ et de même 
couleur ; point de livre dessus, mais seulement un 
journal, la Gazette de France du 7. L’appartement 
était vide et silencieux. Après le canapé de droite, 
était la chambre de M, de Peyronnet, n'^ 37, en face 
de laquelle se trouve un petit corridor, n® 38, condui¬ 
sant à la chambre de M. de Chantelauzc, n*^ 39, et 

/ 

à celle de M. Ciuernon-Ranville, n® 40. Après le ca¬ 
napé de gauche, était la chambre de M. de Polignac, 
40. Le concierge ' occupait la chambre, n° 42. 
Avant de monter chez les nouveaux hôtes du 
donjon, j avais causé un instant dans la cour avec le 
général Daumesuil, qui s y promenait avec M. de 
Polignac. Exandnez bien tout, je vous prie, me dit 
tout bas le général, en me prenant à part un instant, 

A 

et vérifiez surtout si les barreaux des fenêtres ne 

« « 

sont pas sciés, car moi, voyez-vous, avec celle 
mauvaise jambe, — frappant avec sa canne sur sa 
jambe de bois, —- je ne peux grimper là haut, et 
j’ai toujours peur que les oiseaux ne m'échappent- 
Jc commençai ma visite par M. de Polignac. Un 
lit sans rideaux , une petite commode surmontée 

î M. Frot * cljovalier de la Wgîon-triImiDeurp ancien nffirier de nh^s- 
seurs de l'cx-jjarde tni|Miriùte, dircrteiir de Iü jjrison ttes M?iJclonn<’tlcs:, 
fut (Muclid tic cette maison j>ar arrclé du Préfet de jKilice du 3o aoiît i83o , 
pour garder les ministres u Vinrenno5, rn «pj.ilîld de ronticrgc. 
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d'une glace» deux fauteuils, deux chaises sur l’une 
desquelles était étendu un habit noir ; une cheminée à 
la Prussienne, un sac de nuit, une table dans l'cni' 
brasure de la fenêtre, une planche de sapin au-dessus 
de la table, et une douzaine de volumes * sur la 
planche de sapin, tel était ramcublemcnt de la cham¬ 
bre du prince. Une grande redingote bleue, un pan¬ 
talon blanc à pieds, un gilet fond blanc à petites raies 
brunes, une cravate blanche nout^e en devant par 
un nœud très serré et très court,... le tout à demi 
sale et fort râpé telle était la toilette du prince. 
Je no dirai rien do l'élégance de scs manières et de 
ses airs do grand seigneur. Tous les portraits qu’on 
en a faits sont de pure fantaisie. Celui qu'en a tracé 
M. Ladvocat, dans le lom. IX du Livre des Cent-et- 
Vut est l'un des plus infidèles. M. de Polignac lui- 
mèino s’y est tellement trouvé travesti, qu'il a cru 
devoir en relever les mensonges flatteurs dans une 
lettre adressée à la Quolidienne (21 janvier 1S33). Je 
UC dirai rieo non plus des discours qu’il me tint sur les 
affaires politiques du jour... On ne me croirait pas. 

Les chambres des trois autres prisonniers étaient 
meublées comme celle de leur collègue. Je trouvai 
M. de Peyronnet occupé à écrire, assis dans un fau- 


I J'aï remarqué Ica volumes suivant : Mlatson de Polignac ^ f^rccis 
hislorifjue , i v<il, in-8” ; Ilemrs nom*ellcs cl Priercs choisies; 

i^/an.s/tcld ; les Sf.r Codes j 3fanucl de la Pairie ; l ie du duc <lc 
Jlfigujîe J /V la Lcgtiitiûic cl de P I sur/fation y pjr L:iui cr(lit: ; Jlisloire 
de la rCi ohdion d'^Jlnglcicrrc ^ par Mazurt; /larmontes ^ Je Lainariiiic« 
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leuil, et rcvêtii crime veste-douillette eu soie violette 
ouatée. 1! sc leva à mon arrivée » et dés que je lui 
eus décliné ma qualité.et l’objet de ma mission » il me 
ju ia poliment de m’asseoir, me dit qu’il n’avait besoin 
de rien; qu’il ne demandait absolument rien; qu’il 
SC trouvait à merveille... Il prononça ces mots, le 
dos tourné contre sa cheminée, et d’un ton d'indiflé- 
rcncc qui me parut affecté. Je le saluai, et il sc remit 
à écrire. Peut-être achevait-il son beau chapitre 
eoiilrc raholition de la peine de mort, chapitre qu’il 
commeu(;a le 18 octobre, alors que rémeutc, assié¬ 
geant sa prison, demandait à hauts cris sa léte 
M. de Guernon-Rauville me reçut d’une manière 

U 

hYusque et presqu’impolie. Je le plaignis, du fond 
lie mon cœur, loin do m*en offenser. 

Tout au rebours, M. de Chantclauze accueillit 
ma visite avec une sorte de reconnaissance. Je n’ou¬ 
blierai de ma vie. sa pliysionomic d’homiéte homute, 
sa voix douce, sa contenance mélancolique, et les 
larmes qui hutnectaienî ses paupières. Il n’était pas 
seul : un homme, jeune encore, et d’une figure 
aussi excellente que la sienne , et d'un air aussi triste 
cjue le sien, était prés de lui, la tête penchée vers 
sa tète, cl semblant verser l’huile et le vin sur ses 
blessures. C/élait Sauzet, alors le plus céléiue avocat 
de Lyon, — depuis, le plus célèbre avocat île l’rancc, 
— depuis, député, — depuis, gardc-des-sceaux. 


• 1 ♦ 


1 Voy. Pcnsçt^s Primnnkr^ lom. I * [l 
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Je le rciroiivai, une heure après , dans la voiture 
publique de Vinceiincs à Faris. J’entrevis, dans ce 
court vovaffc, tout le fond de sa belle amc et de son 
grand talent. 

Les quatre ex-ministres prenaient leurs repas en 
( ommun ; mais à table, comme ailleurs, M. de 
Polignac était toujours le président du conseil. Son 
influence sur ses collègues semblait marquée. Tous 
se conformaient scrupuleusement aux observances de 
rÉgUse, et se livraient aux pratiques dévolicuscs 
dont leur chef leur donnait rcxcniplc. 

Du reste, la surveillance exercée sur eux n’avait 

■ 

rien que de conforme aux égards dus à leur position, 
et je ne pense pas qu'ils aient eu jamais le sujet de 
s’en plaindre. 

Si ces détails sont étrangers à la réforme des pri¬ 
sons » ils UC le sont pas à leur ïiisloirc, et, sous ce 
rapport, on me pardonnera, je l'espère, les pages 
qui précèdent et celle qui suit. 

Le 7 juin 1832 , Paris étant en état de siège , le 
ministre de la guerre donna ordre au Préfel de police 
de transférer au donjou de Vinconnes 150 délcnus 
politiques , pris parmi les 1,200 révollés, arretés 
dans les journées des 5 et 0. 

Chargé de prendre les mesures nécessaires pour 
organiser le service économique dans celte prison 
provisoire, je me rendis le 8 à X'inccimcs, pour 
m’entendre à ce sujet avec le général Daumesuil. Des 
(liKiculfés de toulcs sortes s oiuxisaionl à l’cxéciilinii 







A 



immédiate de ce projet. D’abord, à l’execplioii du 
(jualrième éla^e qui est resté inoccupé, après le départ 
des ex-minislrcs pour îc fort de Ham, le donjon, de* 
venu magasin d’armes depuis qu’il n'est plus prison 
d’Élat, est rempli, du rcz-dc-chaussée jusqu'aux tou¬ 
relles de la plate-forme, d’une quantité prodigieuse 
de boulets, de plombs, de bariques, d’étaux, de 
pioches, de pelles, de haches, de serpes, de sachets 
à gargousscs, de papiers à cartouches, de sabres, de 
selles, de colliers, de fusées à la Congrève, de fusées 
d'obus, etc. , etc. ; il n'y a pas, jusqu’ù l'ancienne 
chambre de l'abbé de Boulogne, qui ne soit pleine 
de fourreaux; celle de M. de Puîver, de lances cl de 
cuirasses ; et celle de Mirabeau, de boîtes à mitrailles. 


— Comment donc déménager ccl immense matériel ! 
Et puis comment loger, comment nourrir 150 dé¬ 
tenus dans cette tour? Où serait le greffe, où serait 
le logement des employés, où seraient la pannctcric, 
la lingerie, la cuisine, le parloir, rinfirmcric, etc.? 
Malgré ces difficultés insurmontables, le général 
Daumcsnil, exécutant sa consigne en soldat, com- 
menrait par faire descendre les sabres du troisième 
étage, et par les faire porter dans la chapelle du 
cluîlcau, au moyen d’une longue chaîne d'aiiillcurs 


échelonnés dans l’étroite cage de l’escaiicr tournant 
«lu donjon Moi je faisais imilativcinent comme 


1 ic îiic fjiiclc général Daumcsnil, fjui tu* îi'tulaif devant aucun 

«“vliîitacfc, IDC i\ii fjirîl était en mcMirc rcLTVüir les i5o iléiciitis , ilèit le 

jfujc DiLDLu üù il îUdîl l’avis (lu ministre. — CrnnitiCiil donc, lu* 
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lui, cl je conimençais, à tout ôvèDcment, par faire 
construire des fourneaux en briques... Mais, d après 
le rapport que j'adressai au Préfet de police, et la 
conférence que le Préfet de police eut, quelques jours 
après, avec le Ministre de la guerre, ce projet de 
translation fut abandonné. 

Plaise au Ciel que le retour des circonstances fu¬ 
nestes qui portèrent à le concevoir ne fasse jamais 
sentir le besoin de le reprendra ! 

denianJal - je, tout étonne -— En les logeant, nie tlit-il, dans irs 

fossés tic Viilcenncs , avec dcui pièces tic canon peur gcôfîcr. 


* • 
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CHAPITRE III. 


MAISON BE JL’STICE DU U’XEMnOÜHG. 


Lorsque la Chambre tics Pairs csl consliluée en 
Cour Go justice, il lui faut une .s«//e tîe juftkc pour 
juger les accusés IraGuils devant elle; il lui faut une 
viatson de justice pour les enfermer. 

Jusqu’au mois d’avril 183i la salle ordinaire de ses 
séances législatives, et que]f|UOS pièces détachées du 
Pelil-Luxemhourg, avaient suffi pour ce doubleohjel. 

Mais, à celte épitque, répouvanlahlc exécution 
du multiple compiot de Saint-Étienne-Lunéville- 
Arbois-Parls-Lyoïi, enfanta le proct’.s-H)ojî.s/re que 
la haute Cour ne put instruire à sa barre, sans faire 
saillir la façade de son palais d’une salle immense 
construite exprès pour le juger, et sans y annexer la 
vaste caserne de la rue de Vaugirard, vidée exprès 
pour s’en emplir... Procès-monstre, en effet, où rien 
de ce qui s’èlait dit, rien de ce qui s’ètail vu , rien de 
ce «pii s’ètail fait jusqu’alors dans les cours d’assises 
de France, ne fut tait, ue fut vu , ne fui dit devant la 
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plus liante juridiction du lîojMume; où l'orgueil hu¬ 
main , argumentant à la fois de son silence et de ses 
clameurs, de sa force d'inertie et de rindccencc de scs 
nuditést crut pouvoir arrêter le cours de la justice; 
où des procédés inouis enfantèrent des procédures 
itiouics ; où le crime le plus crime des crimes sociaux, 
obtint des suffrages coupables là où il n’eut dû trou¬ 
ver qu'horreur et détestation ; où la victoire du droit 
sur le fait fut, comme en juillet 1830, appelée par 
les vaincus, pure chance de bataille ; où des Français 
spoiUanment armés pour le rciiversement Ucs lois de 
leur pays furent comparés à des prisonniers de guerre 
forcèmenl armés pour la défense du leur;... où l’in- 
dépendance de 12 jurés choisis par le hasard, sous 
l'empire des impressions d’im mémo lieu, d'une même 
époque, fut opposée à l’indépendance de 150 Pairs 
choisis par tous les pouvoirs, à toutes les époques, 
parmi toutes les notabUitésde la pairie; où 50 accusés 
n’eurent pas assez poursc défendre dos 12,000 avo¬ 
cats des 600 barreaux de France; où, pour la pre¬ 
mière fois, enlin, on osa faire entendre celte maxime 
étrange, que pour que la défense soit libre, morale, 
complète, il faut qu’elle émane d’une anie sympa¬ 
thique, cl d’une houciie professant les mêmes doctrines 
que colles de l'accusé ; — comme si, devant un Jury, 
devant une Cour criminelle, il s’agissait jamais de 
doctrine ! comme si, en matière de crimes, politiques 
ou autres, il pouvait s’agir d’autre chose, pour l'ac¬ 
cusé , que de se défendre oii de s’excuser do faù 
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qu'on lui impute ! comme s'il était jamais venu en 
pensée à un prévenu de vol, d'invoquer pour sa 
défense les doctrines sympathiques d’un voleur; à un 
prévenu de meurtre, celles d’un assassin; à un pré¬ 
venu de viol, celles d’un adultère , ou d’un marquis 
de Sadeî Républicain! Bourbonnicn! Napoléonisteî 
qu'importe!... il ne s’agit pas de savoir ce que vous 
pensez , et s’il est bien de penser comme vous cl vos 
amis; mais de savoir ce que vous avez fait, cl si, 
«rapres les lois actuelles, il est criminel de faire ce 
qu’on vous accuse d’avoir fait. 

J’ai lu tout ce qu’on a écrit, à l’occasion de ce 

i 

procès, sur la théorie de Véxtra-légaUiè, Mais de 
toutes les opinions émises à ce sujet, aucune ne m’a 
paru valoir, en raisonnement et en énergie, les 
fragmens d’argumentation qu’on va lire et que j’ai 
empruntés à un vieil auteur, dont personne que je 
sache n’a invoqué l’autorité, dans la circonstance : 


Chez les Romains 6ii les formalités de justice 
étaient tellement inhérentes à la justice ello-mémc 
qu elles en prenaient le nom, et qu'on ne pouvait 
s’cïi éloigner tant soit peu , sans que tout Vacle ne vint 
incontment à mprunter le nom de force , de cruauté y 
voire même de Ujrannk louie pure, rien n'était plus 
commun, rhisloh'e en fournit mille cvcmples, que 
de voir le Gouvernement et les juges, non en colère , 


ma/s mûrement et dèîibérènicnt, melire de côté toutes les 
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formes , et se dévoyer de ce grand ehemin , d*üuir les 
parties^ qm h nature ^ la raison, réquitè, l'humanité 
îious ont (aillé. 

C’est que, cliez ce peuple, le salut du peuple était 
la suprême loi : Sains popnlî suprema lex esto ; e’est 
que» Cüiume disait Cicéron : Hoc jus ipse Jupiter 
sanxit, îU omnia quŒ Jieipublicce salutaria sont, légi¬ 
tima et justa habeantur; on coinnie le dit Quintilien : 
Quis credal ulla jura eonditionis ejits esse, itt aliquid 
non liceat , et necesse sil ? 

H Mais pour user de telles (‘xéeutions par 4lessu<î 
l’ordre et procédure judiciaire, il est à tout le moins 
nécessaire (|ue celui qu’on veut punir en cette sorte 
soit extréinemcnt coupalde, non indifféremment de 
tout crime ♦ mais de perducllion et de lèse-uiajcslé 
au premier clicf. Car tout ainsi que ce serait mal 
entendu au médecin d’appliquer les souverains et 
dentiers remèdes aux menues maladies, et le pilote 

son ancre sacré au moindre vent qui s’élève, ce serait 
aussi, et encore plus lourdement failli en l’admini- 
slration de la chose publique, qui userait de restraintes 
si étranges, où le cours ordinaire des lois y peut 
suflire. Les autres crimes, bien que par une longue 
chaîne ils vieivncut bien jusques là que de loucher et 
alleiiulre au public ; toutefois üs coinmcnceiil par le 
privé : si bien qu’il y a assez de temps et de bdsir 
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j>oui- le? corriger selor! l'arL Mais au crime de lèse- 
niajosté (;ù celui qui s’eu reiui coupable, s’adnsse cl 
vise droit à la lélc de ce grand corps uiitvcrsel, iiou 
poiiil pour i'ébraülsr peu à peu , mais pour'le rcii- 
verser loul-à-coiip ; c"est ià., si nous sortons des 
limites, où il se peut plus doucement excuser ; à 
loul le moins d’autant plus, qu’en ce crirae sont jâ 
admises clapproiivéos des particularités forl éloignées 
du sens commun, équité et liumanité nain ici le. 

<f Que si, en cala, il y a de l'injustice (comme vé- 
rilabiomeut tout grand cas et exemple qui se conune» 
pour une nécessité et utilité puMiquo, a lotîjoiîi’s m* 
ne sa'îs quoi d’injuste mêlé parnii, disait un ancien}» 
on ne me sçaurait persuader qu’il n’j eiit plus d’in- 
jiistice de punir l'innocent avec quelque formalité 
que ce soit, que le traître c! le rebelic sans for{);a!ité 
Ài cérémonie aucune. 

« Toiilcfols, f:ui userait de cette exécution ex- 

* 1 

traordinairc en toute espèce de crime de lèse-majesté 
(comme ont pu faire beaucoup de cruels empereurs 
de Rome qui accourcifsaicnt et a’îoDgcaienl ce crinie 
comme clriviéres), il scandaliserait l'Etat; et le 
prince, tant bércditaiFC fat-'ii, lui pourrait acquérir 
UK autre nom aussi infâme que dangereux pour sa 
couronne. 

« C’est pourquoi nous avons Hniité rexécuîion 
düul, nous traitons au pren:ier ebef de ce cnmc -de 
lèse-majesté, cl qu’outre cela nous avoxts dÜ; cjn'if 
était nécessaire, premier que do punir sans procé 
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«Jure, que les criminels fusseul leîs, si puissans, si 
l'adieux, si redoulubles, qu'Ü fut totalement impos¬ 
sible d’en avoir la raison par les solennités d'une 
justice lente et ordinaire. Car quel prétexte y aurait- 
il .d’user UC force, là où les lois auraient assez d’au¬ 


torité et de puissance? quelle excuse aurait le prince 
de s’ètre dépouillé de son manteau royal, de sa main, 
de son sceptre, pour prendre l’épée et la cuirasse » 
afin d'exterminer un maître és arts, quelqu'lionnne 
de longue robe, ou de peu de crédit, et de moyens? 
Et si la honte meut plus les grands que l’injustice, 
quoi honneur lui serait-ce d'avoir eu peur d’un qu’il 
devait magniliquornent mépriser! Les anciens ne blâ¬ 
ment pas Alexandre d’avoir fait tuer Parmenion sans 
l’ouïr, mais d'en avoir autant fait à Calislhènes qui 
n'était qu’un pliiiosoplie n'appartenan!, qu’à gens de 
sa qualité, qui pour toutes armes ii'avalt que ses li¬ 
vres, et pour assemblée luniiiîlueusc ses écolier?. 
Aussi qu’oii dise de lui qu’il a défait plusieurs mii- 
liers de Perses, on dira ; mais il a tué Calisthènes, 
Si l’on met en avant pour le louer qu’il a détruit et 
vaincu Darius, on répliquera pour le blâmer, mais 
il a tué Calisthènes. Toutes et quaiUes fois qu’on 
récitera qu’il a tout subjugué jusqu’eà POcéau, cl 
qn’i! a étendu l'empire des Macédoniens depuis le 
dernier coin de la '^••riice jusffiï'aux Uns <îe I Ctrieni . 
on «lira : mais contre tout or-lrc (b* jusbee. il a tué 
CaiislhèiK's » î 
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0 Quaut aux crimes poliliqucs de lèse-uiajcsié au 
premier chef, qu est-il besoin d’attendre si fort les 
preuves des confessions ou dénégations, quand le 
crime et le coupable sont manifestes? C’est une règle 
bien vulgaire qu’ès choses notoires de toute connais¬ 
sance de fait et de droit, il n'y faut témoins ni lettres, 
particulièrement au crime de lèse-majesté. Quintilien 
dit bravement à ce sujet : Quœdam esse frûnî'na Icesœ 
lieipublicœ , ad quorum /jronMnc/afibïifm soli oculi suf- 
fiemU^ Qui cul pu saisir au corps Jules-César, rcul-il 
fallu ouïr et interroger, et puis avoir de la preuve, 
s’il avait passé le Rubicon, entré en armes en Italie, 
pris les trésors de la République, usurpé la Dictature 
perpétuelle, emporté les villes par force, et tels au¬ 
tres actes qu’il fit contre les lois » ? 

« Certainement il se trouve des temps si malheu¬ 
reux , qu’entre le cliquetis et le bruit des armes, les 
lcrmes du droit civil ne peuvent se faire ouïr. Alors, 
il est moins nécessaire d'ouïr les lois que de les 
défendre. 

« En la chirurgie , s’il est question de saigner un 
malade, c’est bien rordinaire de le faire à jeun et 
ail matin ; mais si la maladie était si grande et si 
soudaine qu’on ne put dilayer au lendemain, il serait 
aussi bien selon l’art de ne garder point, en cet 
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endroit, comme il est de précepte d'en suivre les 
règles, en autres cas. Il est tout ainsi de la loi. 
Puisque son but est le salut, la conservation et pro¬ 
tection d'cllc et du peuple, il ne la faut jamais inter¬ 
préter tant à son désavantage qu^ellc et scs citoyens 
périssent en l’observanl élroilcnicnt. Ne serait-ce pas 
tomber en ce danger si, en attendant les délais d’une 
accusation, comme de lents et longs remèdes à une 
maladie aiguë, l'accusé durant ce temp-lît, se rendait 
plus fort et plus puissant que les lois? Ne serait-ce 

pas une simplicité trop fade d’avoir peur de la loi, ci 
la voir cependant j)érir et abîmer avec nous? Qui la 
pensera suivre, n'ayant plvis de puissance, versera 
sûrement quand cl elle », 

« Les lois sont-elles donc faites contre elles-mêmes ? 
il serait vrai, si demeurant opiniâtrement en leurs 
mots, en leurs syllablcs, elles se voyaient par cela 
détruites cl renversées totalement. Mais il est ainsi de 
la loi qui est le magistrat muet, comme il est du 
magistral qui est la loi vivante. Tant que le magistrat 
Se voit craint et révéré à son seul nom , et à sa robe ; 
que la seule baguette de son huissier lui rend autant 
<riionneur et d’obéissance que toutes les haches et 
liallebardes qu'on saurait avoir devant lui ; il demeure 
cj» son siège, en sesédils et prononciations ordinaires. 
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uîafii s'il 4:\j)c’'riiiH‘nt€ tjii'oii st; voiuilo iK'Cïidar j'iii 
ssus lui, et que la 'îoix de son luiuiSh’o n'aif plus 
de Heu ; H prend le snye, s’il s'arme lui-uiêmc, el 
jiionle sur scs grands dievanx, eomnie l’on dit. Aussi 

la loi sort de ses gonds , et met à pars , j)(»ur quelque 
temps, ses romuHcs cl sanctions pleines tîc style ci de 
eéremonie. Bref, se dispense soi-même quand elle 
voit que c'est de son liûton fju'on la veut haUrc ». 




« i.a jusilco U a pas sans cause les baiacces et le 
couleau en une main , mais ês deux ; c’esl pour doii- 
lior à entendre qu'elle est fondée à sc servir et aider 
cumulativement ou à part, de tu balance ou du 
glaive, selon qu’elle en avisera les occasions utiles et 
nécessaires. One si les liacbcs et verges des anciens 
îïiagislrats à Rome étaient liées et fag<iuées ensembie- 
incnl, pour faire connaître qu'à punir el corriger les 
offenses, il n’y faut pas ai ter dissolument, mais à 
loisir, H faut aussi cousidéror qu’on les portait devant 
le préteur, non derrière; et que l’épée que donnent 
les peintres ci les poêles à la jusUce, ils la lui doîuient 
iHie à la main non au fourreau; afin aussi de donner 
à entendre à l'opposite quH! ne faut pas toujours luser 
do scï'iqnîic cl de longueur, ni.us frapper qiielqucl(HS 
ic preuiier, de peur de coriiinettie la faute des crain- 
bis mcucciusou cliiiurgicns, lesquels, par ftuitc ti’oscr 
à bon escient remédier à i-a maladie, peisUan' (ju’il 


t. 
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fu t’î*i !(îiiij>s, (üil’crrnt jusqu'à t:c que la vigueur et 
vert» litilurerUî (lu patient soit abaissée ou anéantie ». 

» . 

« Il faut quclquet’ois jouer au quitte ou double; 

ehasser le poison par un autre poison ; pour guérir 

une plaie en faire une autre. La fièvre quarte guérit 

. ■ 

répilepsie; et aux exlrèîucs maladies faut appliquer 
les extrêmes remèdes. Aussi, au maniement de la 


Uépuiiiique, une faute par fois ne se peut réparer 

que par une autre. ?dais la différence qui est ès deux, 

■ 

i'une, pour nuire, i’aulrc pour profUer ; cl tout ainsi 
que ic poison pris ou antidote n'est plus poison ; aussi 
l'injustice faite pour punition et vengeance d'une au¬ 
tre , n’est plus injustice, mais se tourne et sc rcsout 
en droiture et équité, comme un breuvage fort et 
amer en douceur et salubrité <*. 

* 

« U CS? aussi diuigereux quelquefois d’user d'uti 

iiop grand régime que de n’en user jv/ml. Mais le- 

« 

quel est-ce qui est le plus observateur do sa religion , 
celui qui n’ose combattre en uti jour de fête, et, en eê 

m 

(’aisanl, perd ses forces , sa liberté , son pays, et voit, 
pilier et profaner scs. autels, ou celui, lequel frap¬ 
pant à bon escient, défend ses lois et sa pairie? gagne 
cl emporte la \ictolrc, el puis fait une grande pro ¬ 
cession et sacrilicc pour pus,gcr et expier le jour ati- 
trcmcnl gardé et soîennisé que de coutume? ainsi 
est-il des bùs cl de la justice. Celui qm lit et relit 
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leurs urdonnanecs, le plus souvent n’est pas celui qui 
enteud u,uoIqaet’t>is tiiieu\ leur intention et volonté. 
Comme le marinier a des cadrans pour le jour, des 
cadrans pour la nuit; autres, pour la mer bonnace; 
autres, tempétueuse; aussi le magistrat a des lois 
pour la paix, des lois pour ceux qui les honorent et 
les révèrent; d’autres pour ceux qui les méprisent. 
Celle-ci en est une : savoir est, où elles se sentent 
faibles au prix du mal, de se jeter ês bras d’un Dic¬ 
tateur, duquel la seule parole soit loi, soit religion, 
soit ordre. Mais pour demeurer sous le gouvernement 
des lois, non sous la puissance d'un homme, et pour 
en parler communément : pour qui sont faites les 
lois? c’est-à-dirc leurs scrupules, leurs formalités, 
leur douceur? c'est pour le citoyen, ce me semble, 
non pour l’ennemi. Or, ennemi cst-il qui fait acte 
(rhoslilité : et tel le fait, lequel tout à un coup veut 
abolir et supprimer toutes les lois. II peut donc être 
traité et manié comme ennemi, c'est-à-dire, sans 


solennité et cérémonie légitime. Serait-ce justice biou 
proportionnée, garder autant de privilège à l’honmie 
qui, d’un seul acte, veut renverser toute police, 
qu'à celui lequel, s'il a offensé, a olTensé humainc- 
incnt et se soumet à Tordre et établissement de la 
Képublique où il est? Certes si les anciens n'ont pas 
estimé chose sainte de coram un iquer la franchise et 
liberté dos lieux sacrés aux sacrilèges, aux excom¬ 
muniés, aux hérétiques; tout de mémo il semble que 
ceux-là ne sont point digues du bénéfice des lois qui 


1 





n’en rcconiiaisscnl r[uc celles qu’ils veulent forger et 
innover. » 


L'arrel du procès ~ momlre a entériné le dernier 
bilan de la révolte ; rurrêi fîeschi en a-t-il enregistré 
ta mort?... 

]\lallieurcusenienl l'on ne peut dire de ce régicide 
(les temps moderves , comme de Louvel , comme de 
Jacques Clément , comme de Ravaillac : « Ces 
hommes surgissent soudainement et s’abîment aus¬ 
sitôt dans les sup|dices; rien ne les précède; rien ne 
les suit ; isolés de tout, ils ne sont suspendus dans ce 
monde que par leur poignard ; ils ont l’existence même 
et la propriété d'un glaive ; on ne les entrevoit un 
moment qu’à la lueur du coup qu’ils frappent.... » 

J'écrivais ces lignes le 23 juin 1830 , deux jours 
avant rattental d’Alibaud ! — 


IllKlI rUOTliOK LA I'haacë !.... 
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PRISONS DE PARIS 


OUDONNANCE 

Porlûül 1ié(jlemml général pour les prisons du ressort 

de la Préfecture de Police. 

Nous, Élicnne-Donis Pasquicr» ofCcier de la Légion* 
tl'llonneiir, baron de l’Empire, conseiller cPÉtat, chargé 
(lu qualrième arrondissement d(î la police générale, préfet 
de police du département de la Seine ; 

Vu le chapitre 2 du titre 7, livre 2 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle, relatif aux prisons, maisons d’arrêt et de 
justice ; 

Ordonnons ce qui suit : 

SECTION 1" 

Des concierges et des employés sous leurs ordres. 

Article preuier. Les concierges sont spécialement, et 
sous leur responsabilité personnelle, chargés de l’exécu¬ 
tion et du maintien des lois et régtemens en tout ce qui 
touche les prisonniers et les prisons. 

Art. 2. Tous les employés des prisons leurs sont su¬ 
bordonnés , reçoivent et exécutent leurs ordres* 

Art. 3. Les concierges apporteront le plus grand soin 
à la parfaite régularité des registres pour riiiscripliori 
des prisonniers; ils en demeurent garans, bien qu’ils 
soient tenus par le commis-greffier. 
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Ces regisCfos scroiU tonus suivant ce qui est presci ii. 
par fos articles C07, 008, 009 cl 610 du code (riiistruc- 
liüii crîirtiiiclle. 


Art. 4, Inunédiatcmcnt après Pinsfiriptiou, !<‘S con¬ 
cierges feront visiter les prisoriirlers par le médecin de 
la maison. 


îls ne les admettront parmi les autres prisonniers 
qu’autant qu'ils seront en santé. 

Ils les leront placer à rinlinnefie s’ils sont reconnus 
maiades. 


Art. 5. Les concierges veilicidnt à ce que les prison¬ 
niers soient soigneusement fouillés en entrant dans la 
prison, et à ce qu’ils le soient toutes les fois que les cir¬ 
constances l’exigeront, pour être assurés qu’ils n’ont 
point d’armes ou d’inslvumens propres â favoriser l’é¬ 
vasion. 


ils feront parciîleirient fouiller les prisonniers qui 
font extraits, tant à leur sortie qu’à leur rentrée, 
sont ramenés. 



Celle fouille sera faite parles gardiens dans les maison 


d'hommes, et par les fouilleu^es dan? les maisons de 
femmes. 


EÜc devra avoir lieu avec égards et décence. 

Art. 6. Les concierges classeront les prisonniers sui 
vaut le délit dont ils sont prévenus, ou la peine è laquelle 
iis sont condamnés, . 


Les enfaiis ne seront jamais confondus avec les aulri's 
prisonniers. 

ils seront placés, autant que faire se pourra , dansnn 
bâtiment séparé. 

.\rti 7. Les concierges veilleront à ce que les barreanx 
lies croisées et gril (es soient sondés lou.s les jours. 

Art. 8. Les concierges visiteront, tous !os jour.s, ler> 
prisonnieis placés a\i secn’t ; üs !<>ui rei otiî prendre ! 
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A 

lorsque tes autres prisonniers ne se trouveront pas dans 
les rours; ils les t'eront toujours afconapagner par un 
cnipjoyé. ■ i 

Art. Les coneierges feront des visites fréquentes et 
i«û|>i«ces, tant do jour que de naît, dans les rlianibrosel 
dans iesdorloirs. llsécoii feront les plaintes des prisonniers 
contre les employés sous leurs ordres, examineront 

1 V f 

<’es plaiiiles, y feront droit provlioirenienl, s’il y a lieu , 
et ïUMis en rendront compte dans les vingt-quatre lieures. 

ils feront visiter, snr-le-riiîimp, par le médecin de la 
maison, les prisonniers qui sc plaindraient de leur santé, 
cl les feront passer à rinfirrnerio s’ils sont reconnus 
malades. 

Ils vtdlîeroni à ce qu’aucun prisonnier malade ne reste 
dans les clianibrcs on dans les dortoirs. 

Art. 10. Lorsdu’un prisonnier sera atteint d’une ma- 
ladie qui nécessiloia sou transporta i’inlirmerie', le con¬ 
cierge fera recueillir se.s elfets, en présence du malade, 
pour être conservés. 

Si le prisonnier vient à décéder, le concierge aura 
soin «ic requérir le juge de paix, ou, à son défaut, ic 
cuînmîssairede police, pour constater les effets, papiers, 
argent, bijoux, etc. laissés par le défunt. 

il nous en donnera avis sur-le-cbamp. 

Avt. 11. Les concierges nous feront connaître, chaque 
jour, si le .service de santé c.st fait exaclement. 

Art. 12. Les concierges prendront connaissance de la 
cüric.cporuîance des prisonniers et la visiteront. . 

Les lettres adressées aux autorités sont exceptées de 
celte disposition. 

11 est enjoint aux concierges de les faire parvenir, sur- 
le-champ, à leur desliiîaticn. 

t 

.\rt. î3. Toutes les fois qu'il aura été fait un dépt'iî 
d’argent. ou. d’au 11 i'.stiiqets, par ou pour un [litonnier 



4 




f I 

M'i 


3^1 


h 


T 


,i^ 


r-i 

. 1 " 

M 














Â 

À 

<r 

f 

=: 38i = 

dans les mains d’un concierge, celui-ci sera tenu de nous 
r Iransmettre, dans le jour où lo aura élé fait, un bor¬ 

dereau énonciatif des valeurs ou des objets et de leur des¬ 
tination. 11 transcrira dans ce bordereau tous les détails 
portés sur son registre : il nous fera savoir dans le 
délai fixé ci-dessus de quelle manière il se sera dessaisi 

t 

de ce dépôt. 

Art. 14. Dans le cas où un prisonnier userait de mc- 
r naces, injures ou violences, soit ù l’égard du concierge ou 

: de ses employés, soit ù l’égard des autres prisonniers , 

é 

^ il nous en sera rendu compte, pour être statué confor- 

niément à l’article 614 du code d'instruction criminelle. 

t ’ 

Néanmoins le concierge pourra prendre des mesures 
provisoires pour assurer l’ordre et la tranquillité de la 
maison, ù la charge par lui de nous en informer sur-le- 
champ. 

Le prisonnier pourra nous adresser ses réclamations, 
ou les remettre aux inspecteurs des prisons, qui s’en 
t’bargeront et nous en feront de suite un rapport. 

Art. 15. Les concierges ne pourront employer aucun 
prisonnier ponr leur service particulier, comme domes¬ 
tique ou autrement. 

Ils ne pourront également détourner de leurs fonctions, 
même momentanément, pour leur service particulier, 
aucun employé de leur maison* 

Art. 16. Les concierges veilleront h ce qu’aucun prison- 
nier ne puisse travailler dans le greffe, ni pour les affaires 
du greffe, et à ce qu’aucun prisonnier ne puisse y rester 
que momentanément pour ses affaires personnelles, et 
après y avoir été appelé par eux. 

Art. 17. Il est défendu aux employés dans les prisons 
‘ de tutoyer, battre ou injurier les prisonniers, de boire ou 

manger avec eux, ni d’en exiger quoi que ce soit ♦ à peine 
de destitution , et de plus forte peine s’il y a lieu. 
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Il leur est recommandé de les traiter avec douceur et 

humanité. 

Art. 18. Les gardiens ne pourront recevoir aucun 
étranger dans les prisons. 

Leurs épouses ne pourront avoir accès auprès d’eux 
qu’après la rentrée des prisonniers. 

Art. 19. Le concierge et lecoinmîs au greffe d’une prison 
ne pourront jamais s'ahsenter en même temps. 

L’im d’eux sera toujours présent au greffe ou dans la 
maison. 

Un concierge ne peut jamais découcher sans j être 
autorisé. 

Art. 20. Il est défendu d’avoir dans rintérieur des 
prisons, des poules, lapins, pigeons et cochons. Il est 
également défendu d’y établir des buanderies. 

SECTION IL 

Des prisonniers i^révenus ou détenus par mesure 

administrative. 


Art. 21. Les cbansbres et dortoirs des prisonniers 
prévenus ou détenus par mesure administrative, seront 
ouverts h six heures du matin, depuis le premier avril 
jusqu’au premier octobre, et à huit heures le reste de 
l’année. 

Art. 22. Tou.s les jours, A neuf heures du matin, 
depuis le premier avril jusqu’au premier octobre, et à 
dix heures le reste de l’année, les lits des prisonniers 
mentionnés en l’article précédent, seront faits, les 
chambres et dortoirs sernnt balayés, netlovés et aérés. 

Le pain ne sera distribué qu’après ce service. 

Art. 23. Lesdits prisonniers seront renfermés dans les 
dortoirs et dans les chambres communes, en tout temps, 
une demi heure avant la nuit, 
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Ceux qui oui des cltumbies parlieuHèrcs soi'oiit ren¬ 
fermés à neuf heures «lu soir, depuis le premier avril 
jusqu’au premier octobre, et à six heures le reste de 
i'auiiéc, 

SECTION III. 

Des i^risonnicrs condamnés. 

Art. 2i. Les prisonniers condamnés seront, aussitôt 
Irur arrivée, revêtus dos habits de la maison, et ils ne 
pourront en porter d'autres pendant leur détention. 

Art. 25. Les prisonniers condamnés seront classés 
dans les ateliers de travail, selon leur capacité, leur force 
ri le besoin d’ouvriers. 

L’offre qu ils feraient de .se nourrir et de se coucher à 
leurs frais, no sera point un motif d’exemption du tra¬ 
vail auquel !a loi les assiijetlit. 

Art. 20. Les prisonniers condamnés se lèveront à cinq 
Le U res du malin depuis le premier avril jusqu'au premier 
octobre. 

A six heures, ils entreront dans leurs ateliers respectifs, 
après avoir fait leurs lits cl nettoyé leurs chambres et 
dortoirs. 

Ils prendront leur repas à onze heures, et reprendront 
le travail depuis midi jusqu’à sept Jieures du soir. 

Lu sortant des ateliers iis jouiront de la promenade 
jusqu'à sept heures et demie ou environ, selon la crois¬ 
sance ou la diminution des jours. 

Art. 27. Depuis le premier octobre jusqu’au premier 
avril, les prisonniers condamnés se lèveront à sept 
heures, et entreront à huit dans les ateliers. 

Ils prendront leur repas à midi, et rentreront à une 
heure dans les ateliers. 

Ceux dont les travaux ne peuvent être continués à la 











lumière, sortiront tles ateliers à quatre heures ou en¬ 
viron, selon la croissanee ou la tléeroissanee dosljours. 

Ils jouiront Je la promenade, s’il y a lieu, pendant 
une. demi heure, et seront renfermés ensuite. 

Ceux dont les travaux peuvent èire continués soi tîront 
des ateliers à huit heures, et seront enfermés aussîtOL 


Art, 28. Dans les prisons th)S Nadclonette-'i et de Saint- 
Lazare, le repas et la réeréatioii aiironl lieu, en tout 
temps, depuis midi jusqu’i'i deux lieure.s. 

Art. 29. Il est enjoint aux concierges de surveiller eux- 
mèmes les travaux, de maintenir l’ordre et la tranquillité 
dans les ateliers, de ne pas permettre aux condamnés de 
s'en absenter sans nécessité, d’empêcher qu’il ne leur 
soit fourni du vin et de l’eau-de-vie pendaut les heures 
du travail. 

Il leur est également enjoint de faire respecter les 
contre-maltrès, chefs d’ateliers ou surveillans; d’en¬ 
tendre leurs plaintes contre les travaillenrs, de les vé- 
rilier, d'y faire droit provisoirement, s’il y a lieu, et de 
nous en rendre compte dé suite. 

Art. 30. Les détenus par mesure administrative se¬ 
ront tenus au travail, comme les condamnés. 


Art. 31. Tout prisonnier condamné, ou autre détenu 
astreint au travail et qui refuserait de travailler, sera 
placé dans ta chambre de punition où il ne recevra que 
du pain et de l’eau^ jusciu’à ce qu’il demande à rentrer 
dans les ateliers. 

Art. 32, Le prisonnier ouvrier qui ne remplirait pas 
bien ses devoirs, ou qui, par malice ou méchanceté, 
confectionnerait mal l’ouvrage qui lui aura été conlié, 
le détériorerait ou briserait les instrumens et ustensiles 


nécessaires à ce travail, sera mis, pendant cinq jours, 
à la chambre de punition et obligé de payer le dégât 
sur la partie du pro luil de sou travail (|ui lui est re-* 
mise comme denier de poche. 
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Ârt. 33. Les concierges nous rcndronl compte cbaque 
mois des progrès et du produit des travaux de chacun 
des ateliers ï ils nous feront connaître » tous les jours, 
•le nombre des détenus restés oisifs, et les motifs de cette 
oisiveté. 

Art. 3-S-. Les concierges prendront toutes les mesures 
et précautions nécessaires pour quil ne résulte, rela¬ 
tivement à la sûreté de la prison et à celle des individus, 
aucun inconvénient des outils et instrumens mis à la 
disposition des condamnés. 

Art. 3û, Aucune introduction dans les prisons de travaux 
qui n’y auraient pas encore étq établis, ne pourra avoir 
lieu sans qu’il en ait etc donné préalablement avis par le 
concierge, au préfet de police, lequel les examinera sons 
les rapports de la sûreté et de la salubrité. Dans le cas où 
ils lui paraîtraient présenter quelqu’incoiivéniciit sous 



conformément à sa décision du 23 juin 18t0. 


Art. 36, Les concierges veilleront A ce que la somme 
formant la portion due aux prisonniers ouvriers, leur 
soit payée exactement aux époques fixées par le rallier 
des charges de l’entreprise générale du service écono¬ 
mique des prisons. 


SFXTION IV. 

J)es i>rhovni(;rs pour dvUcx, 

Articles 37 A 43, remplaces jtav un Héglcmeid spécial. 
Voij. ci~dessu$t page 35, 

SECTION V. 

Des enfans (Utenus par /orme de rorrecthn pakrnrlie. 

Articles 43 A 47, renipiaeés par un Réglement spécial, 
Votj. Ci-dessus f page 15. 







SECTION VI. 


Des alimtnSi hoissons\y fournitures^ elc. 


Art. M. Los concierges surveilleront, avec le plus 
grand soin, les fournitures du service économique des 
prisons. 

Ils s'assureront, chaque-jour, par cux>mcmes, de la 
qualité et de la quantité des alimens fournis par Tentre- 
preneur aux prisonniers valides ou malades. 

Ils visiteront régulièrement, au moins une fois par 
jour, les jnûrmcrics, et s’assureront des soins donnés 
aux malades. 


Ils y feront mainteuir la propreté et la salubrité. 

Los. concierges nous rendront compte journellement, 
et par écrit, des infractions commises par les fournisseurs. 
Art. 48. A dater du octobre 1811 , il est défendu 


aux concierges et aux employés ou préposés sous leurs 
ordres, de faire aucun commerce de comestibles ou 
boissons dans les maisons confiées à leurs soins. 

Il leur est également défendu de prendre ou accepter 
aucun bénéfice ou intérêt dans les fournitures qui sont 
faites aux prisonniers, et d’exiger ou recevoir aucune 
rétribution, gratiûcalion ou remise de la part des mar- 
cbands ou fournisseurs, sous les peines prononcées par 
les articles 177 et 178 du code pénal- 

Art. 49, Les prisonniers ont le droit, sous la surveil¬ 
lance, visite et inspection des concierges, de faire venir 
du dehors , soit de chez eux ou ailleurs, leur nourrituie 
eu comestibles et boissons, ainsi que tous les effets, lits, 
matelas, hardes et linge nécessaires, mais pour leur 
usage seulement. 

Al t. 50, Il e.st défendu aux roininissionnaires attachés 
aux prisons d’y introduire aucuns alimens, boissons ou 







efu'is, sans los avoir soumis à la visite du roiiritnge ou 


de s<*s préposés. 

Art. 51. Les conrierjîos veiiicvont à ce que les alimens, 
boissons, effets ou linge que les prisonniers feront venir 
du dehors, ne soient détériorés en quoi que ce soit par 
l’effet de la visite, à ce qu’il n’en soit distrait aucune 
partie, et à ce qu’il leur soit remis à l’instant même. 

Il est défendu aux concierges de faire appliquer au¬ 
cune espèce de marque sur los effets ni sur le linge. 

Art. 52. Les concierges veilleront également à,ce que 


• les commissionnaires attachés à la maison, ne trompent 


jias les prisonniers sur les prix, mesure, qualité, poids 
cl quantité des objets qu’ils apportent du dehors, à ce 
qu ils ne fassent aucune convention avec les marciiands, 
et à ce que leurs salaires ne soient pas trop élevés. 

. Ils nous siarnaleront les conlrevenans. 


Art. 53. Tous les jours, il nous sera rendu, par les 
inspecteurs des prisons, un compte particulier du prix 
auquel se vendent, dans chaque prison, les alimens et 
principaux objets de consommation. Ce compte conlientl ra 
les iioms des fournisseurs qui sont en possession de faire 
ce service; il y sera fait aussi mention du prix que 
prennent les commissionnaires attachés aux prisons pour 
chaque commission. 

AiT. 5-i. Pareil compte nous sera rendu, tous les quinze 
jours, par rauditeur au conseil d’Etat attaché à la pré¬ 
fecture de police, et auquel nous aurons confié l’atlribu- 


lion des prisons. 

Art. 55. Dans le cas où l’eau viendrait à manquer par 
Je dérangement des pompes ou par toute autre cause, les 
concierges, veilleront à ce qu’elle ne puisse jamais être 
vendue aux prisonniers jiliis clière qu’elle ne le serait 
dans la ville au prix commun de la voie. 

Articles 5G., 57 et 58 no sont plus applicables. 
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SECTION VU. 

Des communicalions de Vextérieur avec les prisonniers. 

Art. 5î>. On no poiîtoommunirjucr avec les prisomiiers 
qiraprès en avoir obtenu la ponnission. 

Les avocats ou avoués connus, ou munis de leurs 
diplômes, chargés des affaires des prisonniers en juge¬ 
ment, sont seuls exceptés de cette disposition. 

Art. GO. Les perniissions sont personnelles. 

En conséquence, les concierges et les employés vcîHc’ 
ront avec soin à ce que les personnes qui se présenteront 
soient bien celles désignées dans les permissions. 

Les inspecteurs des prisons vériiieront les permissions 
lors de leurs visites. 

Art. CI. Les personnes munies de permissions pour 
communiquer avec les prisonniers, seront fouillées en 
entrant et en sortant, savoir : les hommes par le gardien, 
et les femmes par la personne préposée à ce service. 

Cette mesure de sûreté sera exécutée avec honnêteté 
et décence. 

Les personnes qui seraient trouvées nantie.? d'instrn- 
mens ou d’objets contraires A la sûreté intérieure, seront 
<lo suite envoyées à la prôfecturo de police avec leur 
permission, les pièces à conviction et le rapport du 
concierge, pour être statué ce qu’il appartiendra. 

Il est laissé à la prudence des concierges d’excepter 
de la fouille les personnes qui, par leur étal ou leurs 
fonctions, mériteraient sa confiance, et ne seraient pas 
dans le cas de compromettre sa responsabilité. 

Art, G2. L’entrée dos prisons, pour les personnes 
munies de permissions de communiquer avec les pri¬ 
sonniers, aura lieu depuis dix heures du matin jusqu’à 
cinq heures du soir, du premier avril au premier-octobre, 
et jusqu’à trois lieures seulement le reste de l’aimée. 
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Aucune exception ne pourra avoir lieu sans notre 
autorisation spéciale. 

Les concierges y tiendront foigneuscraent la main. 

La conimunîcalion avec les prisonniers, ne peut avoir 
lieu que dans les parloirs établis à cet effet, et pendant 
une heure seiilemcut, ou , sur un ordre exprès, dans une 
salle particulière, en présence du concierge ou d'un 
employé qui ne pourra en sortir tant que durera la 
coin mu 11 ica lion. 

Les avocats et les avoués communiqueront, de droite 
avec leurs cliens dans celte salle. 

Art. 63. Les personnes munies de permissions pour 
communiquer avec des prisonniers condamnés, ne peu¬ 
vent les visiter que deux fois par semaine, savoir ; les 
jeudis et les dimanches, depuis neuf læures du matin 
jusqu’à trois heures, et pendant une heure seulement. 

Art. 64'. Il est expressément défendu aux concierges 
et aux employés de souffrir que les personnes qui com- 
niuniqucDl avec les prisonniers, boivent ou mangent 
avec eux. 

Art. 65. Les employés veilleront à ce que la décence 
et les bonnes mœurs soient respectées pendant les com¬ 
munications. 

Articles 66, 67, 68, 69 et 70, relatifs aux prisonniers 
pour dettes. Voir ci-dessus f page 388. 

SECTION VlII. 

* 

Disj^osilions communes à tous les prisonniers. 

Art, 71, Chaque jour, lors de la fermeture des corri¬ 
dors , chambres ou dortoirs, il sera fait un appel nommai 
de tou.s les prisonniers. 

Art. 72. Il est défendu aux anciens prisonniers d’exiger 
ou de prendre aucune chose des nouveaux venus, en 


argentf vivres ou effets, sous prétexte du droit de bien¬ 
venue. 

Tout prisonnier qui contreviendrait à cette défense» 
ou qui se permettrait d’exercer aucune espèce de mau¬ 
vais traitemens contre un nouveau venu, de prendre 
ou de cacJier ses vètemens, sera placé, pendant dix Jours, 
dans une chambre de punition; il pourra être puni plus 
sévèrement suivant la gravité du cas. 

Art. 73. Les chambres particulières ne pourront être 
données que par notre autorisation. 

Celles dont nous n'auroiis pas disposé appartiendront 
de droit aux prisonniers les plus anciens , et contre les¬ 
quels il ne nous sera parvenu aucune plainte, sans qu'il 
pui sso être exigé d'eux aucune rétribution. 

Dans les chambres où il y a plusieurs lits et dans les 
dortoirs, les places les plus commodes appartiendront 
aux plus anciens prisonniers, aux mêmes conditions que 
celles ci-dessus. 

Art. 71. Tout prisonnier qui troublerait l'ordre et la 
tranquillité qui doivent régner dans les cours et prome¬ 
noirs, pendant les heures de la promenade, sera puni, 
pour la première fois, par la privation de pionienatle 
pendant trois jours, et en cas de récidive, pendant huit 
jours. 

Art, 75. Tout prisonnier qui insu liera il le concierge 
ou les employés et préposés sous scs ordres, sera jtlacé» 
pendant deux jours, dans la chambre de punition. Il sera 
puni plus sévèrement s’il oppose do la résistance ou des 
voies de fait à l’exécution des ordres du concierge, indé¬ 
pendamment de la poursuite à exercer devant les tri¬ 
bunaux , s’il y a lieu. 

Art. 76, Aucun prisonnier ne pourra, sous quelcpie 
prétexte que ce soit, s’arrêter dans les guichets ; il no 
pourra mcine passer d’un departement à l’autre, sous le 










prélexlc dc visiter les autres prisoruiicrs, ou autrement. 

Les ganlieiis qui le souffriraient seront punis par la 
privation de sortie pendant un mois, et la seconde fois 
ils seront destitués. 

Art. 77. Toute espèce de commerce, vente et achats 
sont expressément défendus aux prisonniers soit entre 
eux, soit avec les employés. 

Ceux qui contreviendraient à cette défense seront punis 
par la roniiscation, au profit des pauvres, des niarehan- 
dises saisies ou des objets provenant de ce commerce. 
Ils seront, en outre, placés, pendant vingt-quatre 
heures, dans la chambre de punition. 

Les employé.s qui se rendraient coupables de celte 
contravention seront destitués. 

Art. 78. Ne devra pas être considéré comme commerce, 
l’e.spèce d'association que peuvent former des prisonniers 
peu aisés pour préparer et prendre leurs repas en com¬ 
mun; celle faculté ifélant cependant accordée que sous 
l’obligation imposée au concierge de noms rendre comj’ite 
s’il avait lieu de croire quelle dégénérât en spéculation 
de commerce de la part de quelques détenus. 

Art, 79. Le prêt sur gage est expressément défendu 
|>armi les prisonnier.s. 

Ces prêts, et toutes autres dcîIesusuraircscontractées 
entre eux, ne seront pas reconnues. Les nantisseniens 
.seront confisqués au profit des pauvres, et les prêteurs 
seront placés, pendant vingt-qtialre heures, dans la 
chambre de punition, plus long-temps même, s’il y a 
lieu. 

Art. 80. Toute espèce de jeux de harard e.st inlerdiln 
aux prisonniers. 

Les contrevenans seront punis par ha confiscation , 
au profit des pauvres, des objets servant aux j<*ux, et 
de l'argent saisi- ILs seront, en outre, placés • jM'mlant 
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trois jouis, dans ia djanibrc de punition, pour la prc- 
iniùré fois, et, en cas de récidive* pendant liuil jours. 

Art. 81. Il est défeiidti aux prisonniers de conserver 
de la lumière dans les chambres et dortoirs* une heure 
après la fenueturc, sans Fautorisation du eoneierge , qui 
ne doit raccorder qu’après s’élre assuré de rindispensable 
nécessité, et, en ce cas, il devient responsable de tout 
évènement. 

Les conlrovenans à cette défense seront privés de 
lumière pendant cinq jours. 
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SECTION IX. 


De l'exercice du Culle. ■ 

' « 
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Art. 82. La Messe sera célébrée dans les prisons â 
neuf heures du malin, depuis le premier avril jusqu au 
pr eniier octobre, cl à dis licures le reste de raniiée. 

Art. 83. Tout détenu, de quelque religion qu'il soit, 
peut, en cas de maladie principalement, demander un 
prêtre ou ministre de son culte, lequel sera admis dans 
la prison à toute heure, en se faisant prc'alablemcnl 
recoimaitrc et autoriser par nous. 

SECTION X. 

Disjposiltojis générales. 

Art. 8Î-. Les inspecteurs des prisons sont chargés de 
veiller A rexéciilioii de la présente ordounance. 

Ils feront, à cet effet, des visites journalières dans ces 
maisons, le matin et le soir, seuls ou avec le concierge 
et autres employés. 

Ils feront, rha(|ue jour, leur rapport, qui sera mis 
sons nos yeux avant dix heures du matin. 
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Art- 85. La présente ordonnance sera imprimée. 

Elle sera affichée aux greffes, dans les guichets » 
dans les cours et parloirs, ainsi que dans les chambres 
et dortoirs des prisonniers. 

Le Conseiller d'Etat, Préfetj Baron de VEmpire, 


Signé, PASOUIER. 
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PUISONS DEPARTEMENTALES. 


REGLEMENT 

P()UU LA PRISON D'ARRONDISSESIENT 

DE NOGENT-LE-ROTROU 
(Euac ET loir). 


TITRE I". 

SERVICE ADMIKISTRATIF. 

Commission de surveillance. 

Article i'^ Los divers services tic la prison sont son- 
mis au contrôle et à l'inspection d’une commission do 
sept membres, nommés par M, le minisLrede rintérieur. 

Le président du tribunal et le procureur du roi font 
de droit par lie de la commission, en sus des sept membres 
nommés. 

Le sous-préfet de Tarrondissement en est le président 
né. 

Art. 2, La commission s’adjoint quatre dames de 
charité qu’elle nomme, et dont elle détermine les attri¬ 
butions. 

Art. 3. Les attributions de la commission de sur¬ 
veillance sont fixées par les ordonnances royales des 
9 avril 1819 et 25 juin 1823. 

Le mode de leur exercice est déterminé par le régle¬ 
ment particulier de ses séances, et par les articles du 
présent réglement qui la concernent. 

Concierge. 

Art. 4. La garde de la prison est confiée à un con¬ 
cierge nommé par le préfet. Son salaire est fixé par 
l’arrêté de nomination. 

Art. 5. Il prêle serment devant le tribunal comme 
gardien judiciaire. 
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Art. tî. Il est pcrsoimeUemeul responsable des pri¬ 
sonniers dont il a la garde, et du matériel dont il est 
dépositaire. 

Art. 7. II .est garant des faits des personnes qu’il 
emploie pour l'aider dans son service. 

Art. 8. Il inscrit sur le registre d’écrou chaque détenu 
entrant, et se conforme, à ce sujet, ce qui est prescrit 
par les lois et ordonnances et par les instructions mi¬ 
nistériel les. 

Art. 9. Il inscrit sur le même registre l’argent, l’or 
et Ic.s bijoux dont chaque détenu est porteur à son entrée, 
et il en reste dépo.sitairc pour ne les lui remettre (ju’à sa 
sortie, sauf les autorisations contraires qu’il pourrait 
recevoir du procureur du roi ou du juge d’instruction, 
en ce qui louche les prévenus et accusés, ou du sous- 
préfet, en ce qui regarde les autres détenus. 

Art. 10. Il se conforme au surplus, très ponctuelle¬ 
ment, à ce qui lui est prescrit par le présent réglement. 

Aumônier. 

Art. 11. Ün aumônier nommé par le préfet, de 
l’agrément de l’évéque, est attaché à la pris<in pour les 
be.soîiis .spirituels des détenus. 

Son salaire est fixé par l’arrété qni le nomme, 

U dit la Messe et fait une instruction religieuse, une 
fois par semaine, dans la chapelle de la prison. 

Médecin, 

Art. 12, ün médecin nommé par le préfet, est attaché 
au service sanitaire de la prison. Ses fonctions sont essen¬ 
tiellement gratuites. 

Il SC rend dans la prison toutes les fois qu’il y est 
appelé. 

il visite au surplus la prison, une fois par semaine, 
an moins. 

Ses prescriptions sont par lui portées sur un registre 
ouvert à cet effet. 

Pharmacien. 

Art. 13. Les remèdes et médicamens pre.scrits par le 
médecin, sont fournis j»ar le pharmacien de la prison, 
sur les bons du médecin conformes aux prescriptions 
du registre. 

Ce pharmacien est Jiominé par le préfet. 

Al t. 14. Il est chargé de puritior, une fois par semaine, 









au moyen de fumigations ou de chlorure de chaux, ceux 
dos cachots, chambres ou cellules occupés paries détenus. 
Cette purification a lieu à jours et heures fixes. 
Ali. 15, Les fournitures du pharmacien lui sont payées 
suivant les prix courants. 

Barbier. 


Art. 16. Un barbier nommé par le préfet est attaché 
à la jnison. 

Il est tenu de se rendre dans la prison toutes les fois 
qu'il en est requis par le concierge, et de fournir tout ce 
qui est nécessaire pour que la tète et le visage soient 



TITRE II. 


Cr.ASSIliCATlON DES DETEArS. 


POUCE I.NTERIEVIIE 


DE LA PItlSON. 

Art, 17. La prison do Nogent-le-Rolroii servant, à la 
fois, de dépôt de police pour les prisonniers de passage 
et pour les individus en état de mandat de dépôt ou 
d'amener, de maison d’arrêt pour les prévenus de crimes 
ou délits; de maison de correction pour les condamnés 
à moins d’un an d'emprisonnement; de maison de dis¬ 
cipline pour les gardes nationaux et les militaires; do 
prison jiour dettes; de maison de répression pour la 
mendicité et le vagabondage; enfin de maison de santé 
provisoire pour les aliénés et les furieux ; les prisonniers 
y seront classés de manière que les sexes n’y seront jamais 
confondus; que les prévenus seront séparés des con¬ 
damnés, et que les jeunes détenus, âgés de moins de 
16 ans, seront entièrement isolés des adultes. 

Art. 18. La prison est divisée en quatre sections 
distinctes et séparées : Section des femmes; section des 
hommes condatmtés; section des hommes prévenus; section 
des jeunes détejius au-dessous de iù uns. 

Art. 10. Les détenus coucheront un ou trois au moins, 
mais jamais deux dans la même cliamhre. 

In/trmerie, 

Art, 20.11 y aura, dans chaque section, une chambre 
réservée pour les détenus malades 

Celte chambre sera pourvue de tous les meubles et 
ustensiles nécessaires. 













Chauffait. 

Art 21. n y aura pareillement» dans chaque section » 
une chambre réservée pour servir de chaiiftoir commun. 

Un poêle y sera constamment allumé pendant Thiver. 

Farloir, YisUans* 

Art. 22. U y aura dans la prison un parloir commun» 
où les détenus des diverses catégories recevront la visite 
de leurs parens ou amis» à des jours et heures déterminés. 

Art. 23. Aucunepersonne étrangère à l’administration 
de la prison, ne pourra visiter la prison sans une permis¬ 
sion écrite deM. le sous-préfet, ni les prisonniers sans un 
permis de M. le juge d’instruction ou du procureur du 
roi, s’il s’agît d’un prévenu ou accusé; et de M. le sous- 
préfet, s’il s’agit d’un condamné ou de tout autre détenu. 

Art. 24. Ceux qui auront la permission de communi¬ 
quer avec les détenus» ne pourront le faire que dans le 
parloir et en présence du concierge, à moins que le 
permis ne contienne une exception spéciale à cet égard. 
Us ne pourront en aucun cas, entrer dans l’intérieur de la 
prison» non plus que boire ou manger avec les détenus. 

Art. 25. Aucuns objets, de quelque nature qu’ils 
soient, ne seront introduits dans la prison, et n'en 
sortiront qu’après avoir été visités par le concierge. 

Le concierge prendra la môme précaution pour tout ce 
que les détenus recevraient du dehors. 

Geôle, 

Art. 26. La geôle se compose de la partie de la prison 
mise à la disposition du concierge pour son usage parti¬ 
culier y celui de sa famille et des gens à son service. 

Art. 27. Aucun détenu ne peut s’arrêter dans la geôle » 
soit pour y boire ou manger, soit pour s’y livrer ù quel- 
qu’acte ou occupation que ce soit. 

Ouverture et Fermeture. 

Art. 28. Les chambres et cellules des prisonniers 
seront, depuis le 1**^ mars jusqu’au 1'*^ octobre, ouvertes 
à 6 heures du malin et fermées à 7 heures du soir, et 
depuis le octobre jusqu’au 1'^ mars, ouvertes à 

7 heures du matin et fermées à 6 heures du soir. 

Conduite du Concierge, 

Art. 20. Le concierge ne doit pas tutoyer les détenus, 
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il doit les traiter tous d'une manière égale, avec égards 
et politesse. 

Art. :îd. Il est expressément lîéfendti au eoneierge 
d’acliet(‘r qiioif|ue ee soit aux détenus, ou de faire avec 
eux aiirun prêt ou échange. 

Art. .-II. Le eonCHTge ne pourra laisser vendre ancun.s 

effets appartenant aux détenus, sans rinterveiUion du 
commissaire de police et l'autorisation du procureur du 
roi. 

Art. 32. Le concierge doit faire de fréquentes tournées 
dans les cours, chambres cl cachots de la [irison. 

Art. 33. Lorsque le concierge meUra un condamné au 
cachot, il devra en référer , dans les heures, au sons- 
préfet qui maintiendra, lèvera ou prolongera la peine. 

Art. 34. Le concierge ne mettra aiiûun pi isonuier aux 
fers, sans une autorisation préalable du sous-préfet. 

. Art. 35. En cas d’évasion d’un ou de plii.sieurs détenus, 
le concierge en instruira à l’instant même le sous-préfet 
et le procureur du roi. 

Conduite des détenus. 


Art. 3fi. î.es détenus doivent obéir au concierge en 
tout ce qu’il leur prescrit jiour U* maiulleu du bon ordre* 
et rexéention des réglemens. 

Art. 37. Il leur est expressément débuidii d'fixjger 
(juoique ce soit d’aucim prisonnier entrant, à litre de 
bii'ii-vcniie. 

Art, 38. Tout détenu qui troulilera la tranquillité de la 
prison ou coiitreviemlra aux prescriptions ou défenses de 
l'administration, sera mis immédiaicmenl au carltol, 
sans préjudice de rapplicalion de l’article lit4 du mde 
d’insli’urtioii criminelle, ou de toutes autres [leines pru- 
noiicées par la lui, s’il y a lieu. 

Travail. 


Art. 30. Des ateliers de travail seront organises dans 
la prison, de manière à ne laisser aucun détenu oisif. 

Art. 40. Tout condamné qui se refusera au travail ad¬ 
mis dans la prison, sera mis en punition au pain et à l’eau. 

Art. hi. Le prix du travail dcchaijne jirisonnicr lui 
sera payé par tiers, .'savoir: un tiers comme donîer do 
poche pour satisfaire è ses iie.soins journaliers, êt deux 
tiers roimne inas.se d<î réserve à sa sortie. 

Art. 42. Le prix de la journée sera fixé par la eom- 
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mission pool-lotit iin trinioslro, sur nn (Hat dos Iravaus 
qiHî It; roiu’iorjft* lui pi-ésoiitora aussi cliuqiie irituestre. 

Ta ootnptabiiilô on soia lonno par le rnnoior^e, sur un 
roctslrofltüf hoC} visé scîîiOstrieilomonl par la commission. 




TITHE Iir. 

SERVICE ÉCO.XOJIIQUE DE LA ERISOy. 

Nourriture. 

Art. 13. La nourriture de rliaifiiedétenu so compose, 
cliatjue jour, d’une ration de pain de 75 décagrammos 
(une livre et demie), et d’une ration de soupe d’un litre. 

La ration de soupe se compo.se, on Ire le sel et le beurre, 
de deux onces de pain blanc et d’uiic quuulité sutfisantc 
de légumes verts et secs. 

Art. 4L Le pain est fourni par un boulanger de la 
ville, d’après tin marebé conclu entre lui et ladinînis- 
tration; le prix lui en est payé .suivant le cours des 
mercuriales. 

Art. 45. La soupe est fournie par le concierge; le 
prix lui en est payé à raison de imil centimes, par jour, 
par chaque ration pour ebaque détenu. 

Art. 45. En ras de diflicnlté sur la quantité du pain et 
de la soupe, les deux membres de service et le président 
de la commission statueront en dernier ressort, et les 
Iburnisscurs seront tenus d’exécuter la décision qui sera 
prise par eux à cet égard. 

Art. 47. Aucun supplément ne pourra être ajouté A 
l’une et A l’autre rattoii ([ue sui‘ uti hou de demande .signé 
par le concierge , visé par le méd(‘cin de la prison et 
autorisé par le président de ia rommissiou. 

Art. 48, Le concierge petit vendie aux délenus tie.s 
alimeiis anlre.s tpie cmix fournis au compte de l’adini- 
iiistralioM. (Ja tarif arrèlé par la commission eu détermh 
ncra la nature et le jirix. 

Art. 49. Hans aucun cas , le concierge ne pourra 
veiulre ni pertut'llrt^ tpi’oii vende on qu’on donne aux 
détenus de î'eau-de-vic ou d’autres liqueurs spîritucuses. 

Vücmsns. 

Art. 50. Les vèlcmens de chaque détenu entrant seront 
lavés et désinfectés. 

Art, 51, Des vèlerncns de la prison seront fournis aux 
délenus qui eu manqueront. 















Arl. 5’2. Los clicriiises soronl renouvelées tous les huit 
jours. 

Mobilkr et effets de rmeker. 

Art. 5.1. Chaque délouu enuchera seul dans un lit de 
for ou de hoi.s, garni d’une lasse, d’un traversin, d’iuie 
paire de di aps, d’une couYtu ture en été et deux en hiver. 

J.e.s draps seront eliangés tous les mois. 

L('s]»ri.soniiicrs Ue [vassage, le.s furieux étalés iléleiius 
en punition ronclieroul sur ia paille. 

Art. 53 (hisj. Cliaciue riiamhre ou oeüule est garnie 
d’autant de tabourets en bois qu’il y a do lits. 

Art, 5^., Le ooncîerge est tenu de renouvider , tons les 
quinze jours, la paille fotirnio aux pri.souniers pailleux, 
ol tle remplir, tous les deux mois, les paillasses des ÎUs 
des autres prisonniei'.s. 

n est tenu également tic garnir t haqiio (hanthre ou 
roi Iule du nombre de balais ijéces.saires à rentretum de 
la pi opreté. 

Les irais faits par lui pour ce.s fournitures et celles du 
bureau au.ssi â sa <'b.arge cousliluent seuls les frais de gî(o 
et de geôlage, pour lest[uelsil lui est payé, par radmi- 
iiislralion, 15 eentiuies par jour et par chaque prîsonnitir. 

Art. 55. Le eonciei ge p(‘ut lotit*r aux déleiius d’autres 
ineiibUïs, linge.s ou objets de literie ([ue ceux fournis jiar 
radrninislralion. Un tarif arrêté par l’adininistraliun, 
en déleruHiiera pareiliemcnl la naliiieet le prix. 

îîlanchissagc et raccommodages, renouvellement des effets. 

Art. 50. Le linge, les véleinens et les objets de iilerie 
nécessaires aux détenus, seront entreténiis, blanchis et 
rcnouvtdésaii furet mesure des besoins. 

'foutefols, aiieuiie dé[>ense ne sera faite à ce sujet que 
.sur un bon de demande signé par le concierge, visé par 
la dame de charité do service et approttvé par le président 
de la commission. 

Art. 57; La blanchisseuse sera responsable des objets 

qui lui seront couüés. 

Elle devra en rendre compte au coTteiorge rjiii inscrira, 
sur un registre ouvert ad Aot, la rentrée et la sortie dosilils 
objets. Ce registre, émargé par le concierge et la liluii- 
fliisseusc, vaudra déchargea tous le.sdeux. 

Eclairage, chauffage, fournitures diverses. 

Arl. 5S. Le chauffage (d l’éclairage de la prison cou- 
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sislpnt dans îrs quaiUilês de bois cl de chandelles »éces- 
saires pour chauffer et éclairer les cLauffoirs communs 
et le bureau du concierge. 

Ces qnaiitilés sont fournies au concierge, d'après les 
prix cl condilions du marché passé à cet effet entre l’ad- 
luinistralion et les fournisseurs. 

Toutes les autres fournitures que peuvent nécessiter 
les besoins du service des prisons, sont faites par des 
fournisseurs du choix du concierge, approuvés par le 
sous-préfet. 

Toutefois, les dépenses auxquelles donneront lieu les 
fournitures ci-dessus mentionnées, ne pourront avoir lieu 
qne sur un bon de demande du concierge, visé par Tim 
des deux membres de service et autorisé par le président 
de la commission. 

Art, 58 (bhj. Dans tous les cas, les dépenses prévues 
par les articles 20, 51,52,53,53 bis et 58, ne pourront 
excéder la somme fixée annuellcïiiéiil à cet effet par 
le conseil général. 

TITRE IV. 


DE PAYEMEXT. 


IIKCI.ES Î>E COMPTAliinTE. 


Art. 59. Tous les mémoires relatifs aux dépenses de la 
prison et prévus au présent réglement ne seront transmis 
a M. le préfet, pour être ordonnancés, qn’aprcs avoir 
été examinés et ajiprouvés par la conmiission 


TtVRE 



ÎUSPOSITIOYS r, EX ER A LES 


Art. 60. Le présorit réglement sera soumis, avant son 
exécution, à l'approbation de M. le préfet du départe¬ 
ment. Il sera imprimé et aftiché par extrait dans lu geôle 
et dans les parloirs de ia prison. 

ArréU ‘par vous Membres de la Commisshn des prisons , 
soussignés , 

MOREAU - CllRISTOITlE , Son.s - Préfet, Pré.sidera ; 
L. LELASSEUX, L.-l). RRlEhE, Curé de St-Laui eiit, 
lUTiUÉ, E. MARTIX-FORTRIS, LECO.MTE-DROl h\, 
E. KOlUïE, SerrétaiiXL 

Vu et approuvé, Chartres, le 11 Décembre 1835. 

Le Préfet d’Eure et Loir, 

Gauiucl DELKSSERT. 
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M,lisons CENTRALES. 


REGLEMENT 

l'OÜU LE SERVICE DES GARDIENS 

DANS 

LES HAISOXS CEXTRALCS DE DÉ î EXTÎOX. 


rV'- ¥% -WA *. 


CllAPITIŒ PUKMIER. 

Orgaiiiiation des Gardiens, 

Article premier. Le service de sûreté et de surveil- 
Vaine des lUHeiiiis est corilîé à iiii ^ardicn-cbeft à deux 
|)ieniiers gardiens, I un pour les tommes, l'autre pour 
les t'enimes, et à des gardiens ordinaires dont le nouibre 
est ü\ê pur le ministre de riiilérieur, en raison des besoins 
du service et des localités. 

11 y a en outre un jjorlier prlncipa), et des portiers or¬ 
dinaires, s’il y a plusieurs entrées. 

Art. '2. Dans les maisons où tous les détenus sont du 
même sexe, il ii’y a qn’un gardieu-cbef, un premier gar¬ 
dien et des gardiens ordinaires. 

Art. 3. J^eS gardiens sont assimilés à la troupe de ligne 
pour la discipiine et l ordre du sei vice. 

Art. 4. Le gardien-ciief a le rang desergont-major; il 
porte deux galons J argent (de8 cenlimélres de long sur 
1 centimètre et demi de large) an collet de l’Iiabit. 

Les deux premiers gardiens ont le rang de .sergent et 
portent au collet de 1 banit uu seul galon d'argent. 

CHAPITRE IL 

Uniforme, Armement et Egayiemeni, 

A rt, .a. L’iiniloniie des gardiens se compose, 

D'un habit-fr:ir en drap gris de fer, boulons Idancs â 
Heurs de lis, eollol et pas.se-püil eu drap jaune jonquille ; 
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l'ii ïïtîf'l on ùi’tip p;irri!, avr<; paiso- 
honlnns ’alanrs à iîcni's flo lis ; 

iJn j'.autaîon on môme drap, bagnoUceii drap jaune sur 
ios coNüü'os do côté ; 

Un bonnet do police mômes drap et passe-poil, avec 
(leurde lis sur le devant , brodée en argent pour le {;ar- 
dien-rîief, en soie pour les premiers ftai diens, et en drap 
jaune jomjiiüle pour les gardiens ordinaires; 

Une paire de demi-gutHres en drap noir pour l'biver; 
Un pan [a! on et deux paires de demi-guêtres en toiie> 


cr ise, en m ou en coton, 


P J i- 



Uenx Cols noirs ; 

Un cliapeaii avec ganse en argent pour le gardien-rbef, 


ganse en soie pour n^s premiers gardiens, et ganse en 
pour les pardiens ordinaires. 

Uc.s ôtolies employées pour runiforme des gardiens- 
flieis seront d'nne i{nalité supérieure à celles destinées 
aux autres gardien.s. 

Art. <U gardien-chef portera une épée plato avec 
ceinturon en cuir. 

L’armement et rr(|iiipempn! des premiers gardiens et 
des gardiens ordinaires consi.':(eront. 

En un mousfpielon decavr.Ierie légère, avec baïonnette, 
fourreau , bretelles et ! ire-bal h's; 

Une giberne de cavalerie légère , avec porte-giberne à 
boucle ; 

Un sabre-briquet suspendu à un baudrier de eiiir noir. 

Art. 7, La preniière mise de l’uniforme, de rai inemcnt 
cl de réquipenienl, sera faite par le tioiivernement. 

L’équipement, c’est-à-dire, le sabre, la giberne 
bretelles, le baudrier et tîro-lnilles, seront enhetenus et 
réparés par les soins des gardiens et à leurs frais. Us de¬ 
vront également remplacer ces effets, à moins qu’ils 
n'aient été détruits ou perdus par force majeure, cas au¬ 
quel l’administration les remplacera. 

J>a réparation des carabines et des baïonnettes est à la 
rliargc des entrepreneurs du service. 

Mais les dégradations provenant du fait, de la négli¬ 
gence ou du défaut de soin des gardiens, doivent être 
réparées il leurs frais. Us doivent aussi pourvoir au rem- 
j)lacement de l’arme perdue ou détruite par leur faute, 
bans le cas contraire, le remplacement sera fait [ur I ad¬ 
ministration. 

Jfeiilreprenciir étant ciiargé de la réparation des cara- 









bines, il pourra se les faire représenter par le gardien- 
clief aussi souvent qu'il le jugera convenable. 

Les carabines ne serviront (jue pour les rondes de nnil“, 
et en cas de révolte ou de rébellion des déteiuis. iVndunt 
le jour, elles seront déposées dans une pièce dont la clef 
restera entre les mains du gardioii-chef. 

Art. 8. Le gardien-cjief fera cliaquc jour la revue de 
rarinenienl et de l'équipement, il fera connaître an di¬ 
recteur les pertes et les dégradalions qu'il aura constatées, 
cl il en indtfpiera les causes. 

11 moltra aux arrêts les gardiens coupables de négii- 
genco, tant pour renlrelien de leur armement ou équipe¬ 
ment (|iie pour celui de leur uniforme. 

lndéj>emîamnient de fa revue des armes faite tous les 
jours par le gardien-chef, l’inspecteur en passera une 
tous les dimanclies, et le diiecteur une autre tous ie.s 
mois, pour i’uniforine et i’arinement. 

Le gardien-chef répond de la bonne tenue et de la 
propreté de i’uniforme et de l’armement des premiers 
gardiens et des gardiens or<ii(iaires. 

Art. î). Il ) a pour les gardiens une grande et une petite 
tenue. 

La petite tenue, qui est portée, le.s jours ouvrable.^, se 
l'omposedu bouiiel.de police, du pantalon et des guêtres 
de drap pendant l’iuvcr, du pantalon et des guêtres de 
toile pour l’été ; 

1 finie capote en drap gris ordinaire pour toutes les 
saisons. 


H sera loisible aux gardiens de porter en remplacement 
de ta capote (pour la petite tenue) un gilet rond à manches, 
eu draji gris de fer, avec collet jaune et boutons blaucsà 
llenrs de Hs, Iis se procureront ce gilet à leurs frais. 

La granile tenue, qui sera portée b^s jours de fête, les 
dimandies et foutes les fois que le directeur l’ordonnera, 
se compose de i babit, de la veste ou gilet sans manclies, 
d es g U êtres e t d u c !ia p ea u. 

L(*s gardiens seront loujonr.s armés de leurs .sabres dans 
l’exercice de leurs fonctions. 


Le gardien-clipf pourra se mettre en grande ternie loule.s 
les fois (iu’il b'jugera convenable. Ity sercT, do rigueur, 
b*s fêles, les diiniuiches. et chaque fois (jue le.s atitri's 
gardiens y seront par ordre du direcleur. 

Art. lü. l.a capole pour ia petite tenue sera fournie et 
renouvelée tous les deux ans par le Gouverneiueiit. Elle 
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spra piiti’olomio of répaiêo aux frais dos çfardic'ns. Lo 
^arclicii-rhrf ost r-Uaifïôdo voilier à rot ontrolion. 

Art. 11. Lo roüoiivoUoHioîU de l’unîibiinr sc fora au 
moyen d’u no retenue mensuel le exercée sur le Lrailoment 
des p;artliens. 

Le fonds de oos retenues formera une nias.so dont lu 
situation sera arretée et mise à la connaissance des gar¬ 
diens tous les trois mois. 

L'Imbit et le gilet seront renouvelés tous tes trois ans 
au plus lard; les autres objets lo seront tous les deux ans, 
et pins souvent même si cela est necessaire pour ({uel- 
tjues-uns. 

Tout gardien congédié oii quittant volontairement le 
service doit rendre en bon état de réparation et de propreté 
les effets d'habîllemcrU, d’armement et d'équipement 
qu’il a reçus. 

Le diroctour fera rembourser par les gardiens qui quit- 
terniit l’élablisseinent, la valeur des effets perdus ou 
détruits, et le prix des réparations à faire aux eifels qu’ils 
doivent remettre à fadministratlou. 


CILVnTRE IIL 

Service, Attributions et Disciplhic 

Art. 12. Le. gardieti-rbef pourra avoir son ménage dans 
l'intérieur de la maison. 

8a femme et ses enfans, s’il en a, ne doivent jamais 
entrer dans les cours, préaux, ateliers, iiitirmeries, 
dortoirs et autres lieux occupés par les détenus. 

Dans aucun cas et sous aucun prétexte, il ne peut re¬ 
cevoir les détenus dans son logement. 

Toute infraction aux dispositions énoncées dans les 
deux paragraphes précédens suffira pour motiver la des¬ 
titution du gardien-chef. 

Art. 13. Les premiers gardiens et le.« gardiens ordi¬ 
naires ne pourront avoir leur ménage dans l’intérieur de 
la maison. 

Ils demeureront ensemble ou isolément, et coucheront 
dans dos loges ou corps-de-gardc A portée des dorloirs. 

11 leur est expressément défendu de recevoir les dé¬ 
tenus dans leurs loges ou corps-dc-garde, sous peine de 
destitution. 

Ils seront consignés à la porte principale, et ne peuvent 
sortir pendant le jour qtte poui aller dîm r, idau moyen 
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(lo rai (es ou de caflirlïî qui leur sont remis par le prdien- 
fhef, de niiiniêre qu’ini premier gardien et les trois quarts 
au muiiis des gardiens ordinaires soient toujours à leur 
jiosle. 

11 leur est accordé trois quarts d’heure au plus pour 
aller dîner* Ils se font apporter leur déjeuner cl leur 
souper <à la maison. Les alimens sont visités par le portier 
principal et par le gardien-chef, qui veillent à ce qu’on 
n’intruduise dans la prison anciin aliment ouhoisson que 
les gardiens pourraient vendre aux détenus. 

Le gardien-chef est responsable des permissions qu’il 
délivre contrairement à l’ordre établi, de même que le 
portier principal répond des sorties qui ont lieu sans 
permission. 

Art. 1 i. Le directeur, et, en son absence, rinspecteur, 
peuvent donner aux gardiens des congés pour un jour 
entier, depuis huit heures du matin jusqu’à huit heures 
du soir. Il n’y aura jamais en congé qu’un seul gardien à 
la fois, et le même gardien ne pourra être ainsi autorisé 
à s’absenter que deux fois par mois au plus. 

Aucun gardien ne peut dôcoucher que dans les cas de 
nécessité constatée, et qu’avec la permission du directeur. 

Les congés ou permissions sont toujours donnes par 
écrit, ils sont remis par le directeur au gardien-chef, qui 
les délivre aux gardiens. 

Art. 15. Aiin de s’assurer de la présence dos premiers 
gardiens et des gardiens ordinaires, le gardien-chef fera 
trois appels par jour : le premier avant la distribution des 
vivres du matin, le second avant la distribution du dîner, 
et le troisième après la retraite, au moment où il donnera 
le mot d’ordre qu’il aura reçu lui-méme du directeur ou 
de l'inspecteur. 

Les gardiens qui manquent à l’appel, lorsqu’ils ne sont 
pas absens par congé ou permission, sont mis aux arrêts 
par le gardien-chef. En cas de récidive, et sur le rapport 
de CO dernier, ils sont mis à la salle de discipline par 
l’ordre du directeur. 

Tout gardien qui, sans excuse valable, a manqué trois 
fois à l’appel dans la même année, est suspendu de ses 
fonctions et privé de son traitement pendant quinze jours 
au moin.s, A la quatrième fois , il est destitué. 

.Art, Ifi, Pour toutes les parties du service, tant dans 
la prison que dans les infirmeries , le gardien''cbef reçoit 
les ordres du directeur; et, en cas d’ahsenec de celui-ci, 
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ceux do rinspocteiir. Cos ordros sont transmis par lo gar¬ 
dien-chef aux premiers gardiens, et par ceux-ci aux 
gardiens ordinaires. 

Tous les gardions obéissent aux ordros qui leur sont 
donnés directement par Tinspecteur, lequel informe le 
directeur des mesures qu’il a ainsi ordonnées. 

Au besoin et en cas d’urgence, le gardien-cbef peut 
donner aux autres gardions tous les ordres qu’il juge con¬ 
venables au bien du service et à la sûreté de rébnblisse- 
ment. Il rend compte sur-le-cbamp de ces ordros au 
directeur, qui lesconürme, les révoque ou les modifie. 

Lo gardien-chef donne aussi aux portiers les consignes 
qu’il reçoit lui-même du directeur. 

il fait son rapport au directeur le matin et le soir. 

Art. 17. Pendant la nuit, le gardien-cbef est dépositaire 
des clefs de tous les dortoirs occupés par les détenus. Ces 
clefs lui sont remises par le premier gardien de cliaque 
quartier. 

Lo gardion-ebof reçoit, dans un parloir qui lui est 
spécialement affecté (si tes localités le permettent), les 
pt'fsonnos du deliors qui demandent û communiquer avec 
tes détentjs. li examine les paquets apportés par les visi¬ 
teurs; et il s’assure ([uc les lettres dont ils sont porteurs 
ont été vues par le directeur (qui y appose un visa). îl 
remet au directeur les lettres écrites par les détenus. ïl 
est responsable des abus qui pourraient résulter des 
communications des visiteurs avec les détenus. 

Dans aucun cas ces coinmunicalious n’auront lieu sans 


la permission du directeur ou de l’inspecteur. Les permis 
de communiquer ne seront donnés, les jours ouvrables, 
((lie pour les lieures de récréation, et les jours fériés, que 
pour les heures non consacrées aux ofGces divius et aux 


repas. 

Art. 18. Le gardien-chef fait, chaque miil, une romb* 
dans l’intériour de ia prison. Il peut se faire accompagner 
par un ou plusieurs gardiens do s(>rvico. 

Les premiors gardiens font, chacun dans son (juartier, 
une ronde foute.s les nuits. 

Les gardiens ordinaires font plusieurs rondes pondant 
la nuit dans les ([uarliers auxisueî^ ils sont allachés. 

Toutes ces rondes ont lieu à des h(3iues différentr*.-;. 

Kn cas d’urgence, les preiniers gardiens et lis gardî(;us 
ordinaires rendent compte sur-io-cliam[i au gardiim- 
cliof des cliose.s qu’Üs auraient remarquées dans les 









roiitles do nuil, et qa'ils aurnient jtigées susceptibles de 
eompromettre la sùrclè de la nuaisoii. 

Le fçardien-clief peut requérir le secours de la force 
armée♦ ([ui doit déférer à sa réquisition. 

Le directeur fixe le nombre des gardiens qui doivent 
faire 1c service pendant les nuits. 

Art. 19. Tout ordre donné par le directeur ou par 
rinspecteur doit être exactement et strictement exécuté. 
Les gardicn.s supérieurs répondeut pour les gardiens 
inférieurs des retards apportés à 1 exécution de ces 
ordres, ainsi que des infiaclions ou contraventions aux 
réglemeiis dont iis n'auraient pas donné connaissance au 
directeur ou à riuspe^cteur. 

Art. 20. En cas d’absence ou d'einpècbement, le gar¬ 
dien-chef sera remplacé par l’un des premiers gardiens, 
lesquels seront eux-niémes suppléés par des gardiens 
ordinaires cJioisis par le directeur. 

Art. 21. Les premiers gardions exercent respective¬ 
ment dans leurs ([nartîers la même surveillance que le 
garitie*n-clief exerce dans tout l’établissement. Ils sur- 
vuillcnl le service des gardiens ordinaires, qui doivent 
obéir à leurs ordres. 

Art. 22. Tous les gardiens, quel (jue soit leur grade, 
sont responsables des contraventions aux réglemeris 
comnunises par les détenus, ainsi que des dégâts (pt'ils 
ioiil à leurs viMemeiis, au linge et aux effets de literie, 
lorsque ees coiiti aveillions ou dégâts résulteiiL du défaut 
de surveillance des gardiens, ou lorsque, les connaissant, 
ils ne les ont pas signalés sur-le-cliantp. 

Art. 23. Les gardiens tmi n’anront pas satisfait aux 
dispositions des deux articles précédons, seront suspen¬ 
dus de leurs fonctions et privés de leur Iraitemciit 
pendant quinze jours au moins. En cas de récidive, ils 
pourront être destitués; le tout sans préjudice du rciu- 
boursement des dommages causés à rélublisseuieiit ou à 
renlrcprcneur. 

Art. 24. Les gardiens étant préposés à la surveillance 
et â la garde immédiate des détenus, ils doivent veiller 
sur eux avec une attention constante. 


En cas d’évasion facilitée, suit par négligence, soit par 
connivence des gardiens, ils .seront Iradnits devant les 
tribunaux. 

Il leur e.st expressémen t défendu d’injurtei les détenus, 
de les tutoyer et d’exercer envers eux aucune violence. 
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Ils doivent aussi s'abstenir d’avoir avec eux la moindre 
conversation : ils ne peuvent leur adresser la parole et 
leur répondre que relativement au service; le tout sous 
peine detre mis à la salle de discipline, ou suspendus de 
leurs fonctions et privés de leur traitement pendant huit 
jours, selon la gravité des cas. 

Ils ne peuvent infliger aux détenus aucune punition, 
ni se servir de leurs armes contre eux, qu'au cas de 
révolte ou pour leur légitime défense, sous peine de 
destitution, et sans préjudice des poursuites Judiciaires, 
s’il y a lieu. 

Art. 25. Les gardiens, quel que soit leur grade, ainsi 
que le portier, ne doivent avoir aucune relation d’intérêt 
avec les détenus, soit en leur préparant, vendant ou 
procurant des vivres, boîssonsou autres objets du dehors; 
soit en rachetant les vivres qu’ils n’auraient pas consom¬ 
més; soit en achetant ou vendant pour leur compte des 
effets à eux appartenant ; soitenün en acceptant on em¬ 
pruntant deTargent, ou en se chargeant de leurs lettres, 
commissions, etc. L’infraction la puis légère A ces di.spo- 
sitions suffira pour motiver la destitution des gardiens 
qui s’en seront rendus coupables. 

Seront destitués et traduits devant les tribunaux les 
gardiens ou portiers qui auront acheté des détenus ou 
qui leur auront facilité la vente des effets d’habillement, 
du linge et des matières premières ou confectionnées 
appartenant à la maison, à l’entrepreneur du service ou 
aux fabricans qui ont établi des ateliers dans la maison. 

Art. 2C. Il est expressément interdit aux gardiens 
d’introduire dans l’intérieur de la maison leurs femmes, 
enfans, parens ou amis. Il leur'est également défendu 
de recevoir dans leurs loges ou corps-dc-garde les pei*’ 
sonnes qui viennent visiter les détenus; le tout sous 
peine de suspension avec privation du traitement pen¬ 
dant quinze jours au moins, et de deslilulion en cas 
de récidive. 

Art. 27. Tout gardien qui aura bu ou mangé dans 
l’intérieur de la maison avec les détenus on avec les per¬ 
sonnes qui viennent les visiter, sera destitué. 

Tout gardien qui aura bu ou mangé au dehors de la 
maison, soit avec des détenus libérés qui y auront pibi 
leur peine, quelle que soit l’époque de leur lihération, 
soit avec les personnes qui sont venues visiter des con¬ 
damnés encore détenus, sera suspendu de ses foiiclions 
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ot prive de son {raîtemcnl pendant un mois. En cas de 
récidive, il sera destiuté. 

Les fardions qui auront reçu de Varient à titre de pour~ 
boire des personnes qui viennent visiter rétablissement 
ou les détenus, seront suspendus de leurs fonctions et 

t rivés de leur traitement pendant quinze jours au moins. 

e directeur se fera remettre les sommes qu’ils auront 
reçues et les versera dans la caisse des charités. 

Art. 28. Il y a toujours un gardien présenta la distri¬ 
bution des comestibles et des boissons à la cantine. Il se 
lient en dehors, à coté du guichet; il veille à ce que les 
détenus ne se fassent pas délivrer du vin et des boissons 
au-delà des quantités prescrites ; il provoque la punition 
de ceux qui, soit par eux-mêmes, soit en employant 
rinlermédiairc de leurs camarades, cherchent à tromper 
sa surveillance; il veille enfin à ce que les détenus niO’ 
sullent pas le cantinier ou ses agens, et à ce qu’ils no 
soient pas trompés par lui. 

U est responsable de l’état d’ivresse où se mettraient 
les détenus. Il désigne à ses supérieurs ceux qui ont 
pris du vin ou d’autres liqueurs pour leurs camarades. 

Les gardiens de service à la cantine, et qui, ayant eu 
connaissance de contraventions aux dispositions qui 
précèdent, n’en auront pas provoqué la répression 
seront eux-mêmes punis de la salle de discipline ou de 
la suspension pendant huit jours au moins. En cas do 
récidive, le directeur pourra proposer leur destitution. 

Art. 29. Il y a toujours deux gardiens au moins 
présens aux réfectoires pendant le.s repas. Ils veillent à 
le que les détenus y entrent et en sortent avec ordre et 
tranquillité, à ce qu’ils s’y tiennent en silence, à ce qu’ils 
ne trafiquent pas de leurs vivres entre eux. Ils provo¬ 
quent la puniiîoTi des détenus qui contreviennent à ces 
dispositions et à celles que l’administration prescrit dans 
l’intérêt de l'ordre. 

Les gardiens qui , ayant eu connaissance d’une infrac¬ 
tion aux réglemens sur la police des réfectoires, n’en 
. auront pas dénoncé sur-le-champ les auteurs, seront 

f uinis de la salle de discipline ou de la suspension , selon 
a gravité des cas. 

Art. 30, Les gardiens de service aux infirmeries veillent 

à ce que les détenus employés comme infirmiers traitent 
h*s malades avec soin , comnlaisance et bonté; à ce 
qu’ils ne détournent point à leur profil les alîmens ou 









boissons destinés aux malades; à ce que ceux-ci ne trali- 
qiient pas entre eux de leurs vivres, et à ce que les 
malades ou les convalescens n’aclièlenl ou ne tassent 
acheter ni alimens ni boissons sans la permission des 
ofliciers de santé. 

'J oui gardien de service aux infirmeries qui » ayant eu 
connaissance d’une inlidélité, d’une négligence ou défaut 
de soin de la part des infirniters, n’en aura pas fait siii’ 
le-cLamp le rapport, sera suspendti de ses fonctions et 
privé de son traitement pendant Iniit jours au moins. 
Eu cas de récidive, if sera suspendu plus long-temps, 
ou destitué même, s’il y a lieu. 

Tout gardien qui aura procuré des alimens'ou des 
boissons aux malades ou aux convalescens, lors même 
qu’il les aurait achetés à la cantine, sera suspendu et 
privé de son traitement pendant un mois. En cas de 
récidive, il sera destitué. 

Tout gardien qui aura détourné à son profit des ali¬ 
mens ou boissons destinés aux malades, sera de.slilué. 

Art. 31. Les gardiens attachés au quartier des homme.s 
ne pourront entrer dans le (|uarlier des femmes sans 
l’ordre du directeur ou de l’inspecteur. Ceux qui auront 
obtenu celte permission , observeront la plus grande 
décence et ne se pormellronl avec les détenues aucune 
relation étrangère au service. 

Les contraventions aux dispositions ci-dessus seront 
punies, selon la gravité des cas, de la salle de discipline, 
de la suspension ou de la destitution. 

Tout gardien, quelque soit .son grade, qui aura eu des 
relations coupables avec les détenues, sera destitué. 

Tout gardien qui aura favorisé la corre.sporulance dt's 
hommes avec les femmes détenues, sera destitué. 

Il sera suspendu et privé de son traitenu'iil pendant un 
mois au moins, lorsqu’ayant eu connaissance d’une cor¬ 
respondance pareille, il ne l’aura pas arrêtée ou dénoncée 
sur-le-champ. 

Art, 32, Tout premier gardien qui aura refusé d’obéir 
au gardien-clief ou qui n’aura pas exécuté ponctuel lemen! 
les ordres qu’il eu aura reçus, sera suspendu de ses fonc¬ 
tions et privé de son Iraileinenl pendant quinze jours. Eu 
cas de récidiviî, ou lorsqu’il aura injurié le gardien-chef, 
il sera destitué. 

Les gardiens ordinaires qui auront refusé d’obéir aux 
premiers gardiens ou qui n’auroiit pas exécuté leurs 
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ordres avec exactitude. seront mis aux arrêts ou à la salle 
de discipline. En cas de récidive, ils seront suspendus et 
privés de leur traitement pendant Luit jours. A la troi¬ 
sième fois, ou lorsqu'ils auront injurié les premiers jçar- 
diens, ils pourront être destitués. 

CHAPITRE IV. 

S^trveiUance des Alelùrs. 

Alt. 33. La prospérité d’un établissement dépendant 
essentiellement de celle des ateliers, leur surveiiraiicc est 
uu des devoirs les plus importaus des (gardiens, qui 
doivent veiller avec la plus sévère attention à ce que les 
détenus einploienl exactement leur temps pendant les 
Lciii'es de travail; à ce qu’ils ne perdent, gaspillent ou 
volent les matières premières qui leur sont confiées; à ce 
qu’ils ne détériorent point les métiers, les outils et les 
ustensiles, et à ce qu’lis donnent tous leurs soins, toute 
leur attention, à la confection des ouviages dont ils sont 
chargés. 

Art. 3Î, n y a toujours dans chaque atelier, ou du 
moins pour plusieurs aleliers rapprochés les uns des 
autres, un gardien de planton poury maintenir l’oidre et 
veillei' à ce ([u’il ne s'y passe rien de contraire aux moeurs 
et aux iiilérèts de l’établissement, de renlrepreneTir ou 
des fabricaus qui font travailler. Ce gardien ne peut quit¬ 
ter son poste avant d’avoir été relevé por un autre, sous 
peine, pour la première fois, d’élre suspendu de .ses fonc¬ 
tions et privé de son traitement pendant huit jours au 
moins et quinze jours au plus. En cas de récidive, il sera 
destitué. 

Art. 35. Les gardiens de planton dan.s les ateliers sont 
responsables des contraventions aux réglcmens de police 
coinmi.ses par les détenus. Ils répondent également des 
pertes et vols de matières, des bris de métiers, dégrada- 
tioins d’ouvrages, etc., toutes les fois qu’ils ont eu con¬ 
naissance de ces faits et qu’ils ne les ont pas signalés sur- 
le-champ a» gardien-chef, à l’inspecteur ou au directeur. 

Art, 36, Sera puni de la suspension et de la privation 
de son traitement pendant quinze jours au moins, tout 
gardien qui, ayant eu connaissance d’une contravention 
aux réglcmens sur la police des ateliers, n’aura pas dé¬ 
noncé sur-Ie-cbamp les tiétenns roiipahlc.s. 

Le directeur pourra, selon la gravité des cas, prov'oejucr 
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îa suspension pendant un mois ou la deslitulii<m des gar¬ 
diens qui, en ayant eu connaissance, n’auroni pas dé¬ 
noncé les bris de métiers, ou d'uslensiles, les perles ou 
gaspillage de matières premières et les dégradations 
d’ouvrages, lorsque ces délits auront été commis par 
Laine, méchanceté ou vengeance. 

Les gardiens qui ne dénonceront pas les vols faits par 
les détenus, lorsqu’ils en auront connaissance, et quelle 
que soit l’importance de.cos vols, seront destitués, lis 
seront traduits devant les tribunaux s’il est constaté qu’ils 
ont favorisé les vols, en achetant, recelant ou facilitant la 
vente des objets volés. 

Art. 37. Les détenus ne devant travailler que .pour le 
compte de l’entrepreneur ou de ses suus-lraitans, ou pour 
celui de l’établissement lorsque le service est en régie, 
les gardiens veillent à ce qu il ne soit pas contrevenu à 
cet ordre. 

Les gardiens qui, ayant eu connaissance de travaux 
clandestins (lors iuême que ces travaux seraient pour le 
comi)to des employés), ne les auront pas dénoncés aii 
garuien-cbef et à Tentrepreneur lui-nième, seront .sus¬ 
pendus de leurs fonctions et privés de leur traitement 
pendant quinze jours au moins. 

Art. 38. H est expressément interdit aux gardiens de 
faire travailler les détenus pour leur compte, mémo en 
les payant, sans le consentement de rentrepreneur du 
service, ou sans celui du directeur lorsque la maison est 
en régie; 

Les gardiens qui auront obtenu la permission de faire 
travailler des détenus, ne pourront leur remettre direc¬ 
tement l’ouvrage ni leur en payer le prix. Cet ouvrage et 
les prix de main-d’œuvre seront remis soit à l’entrepre¬ 
neur ou à scs agens, soit à l’inspecteur ou au chef d’ate¬ 
liers, lorsque le service est en régie. 

Tout gardien qui aura contrevenu aux dispositions de 
cet article, sera suspemlii de ses fonctions et privé de son 
traitement pendant un mois. Dans tous les cas, les ou¬ 
vrages donnés en contravention seront saisis et vendus 
au profit de la caisse des cbarilés. 

Art. 39. Les gardiens sont présens à l’ouverture et à 
la fermeture des ateliers aux heures qui sont indiquées, 
et ils veillent à ce que les détenus ne s'y introduisetil pas 
pendant les heures non consacrées au IravaÜ. 














Tes ateliers sout fermés par l’ciilreprcTieiir du service, 
«pii eu garde les clefs jusqu'au moment de l’ouverture. 

Art. 40. Les gardiens d’un même cjuarlier ou section 
doivent se réunir cL se concerter pour escorter les détenus 
circulant dans rinlérieur de la maison pour le service de 
renlreprise* i’entiTprenour et scs agens ii’étaut pas obli-. 
gés de surveiller ces circulations. 

Ils veillent à ce que les détenus chargés du service de 
propreté le fassent aven soin. 

Art. 41. Les employés supérîeur.s doivent s’abstenir 
d’occuper les gardiens pour leur service par tien lier, mémo 
les jours de congé. 


CilAPlTKE V. 


Devoirs ei Miribultonit des portiers. 


Art, k'2. Les portiers visitent tons les paquets qui 
entrent et qui sortent de la tnaisori, même ceux dont les 
premier.s gardiens et les gardiens ordinaires sont porteurs. 
Ils ne peuvent quitter leur loge sans la perinissioii du 
directeur. 


Les portiers principaux doivent être mariés. Leur 
femme et leurs ciifans logent avec eux; mais dans aucun- 
cas et sous aucun prétexte ces femmes et ces eiifans ne 
peuvent entrer dans l’intérieur de la prison. 

Ils ne peuvent se faire remplacer momentanément que 
]tar leur femme. Ils sont responsables des évèncnicns {}iii 
arrivent peudaiil leur absence. 

Ils accompagnent au greffe ou chez le directeur toutes 
les personnes qui demandent A entrer dans la maison. 

II leur est défendu de recevoir chez eux les gardiens^ à 
moins que ceux-ci n’y soient envoyés par le directeur ou 
l’inspecteur, pour les besoins du .service, à peine d’être 
privés de leur Iraitemenl peiidaiil <|uînze jours au jdus et 
huit Jours au moins. Eu cas de récidive, ils poiii l’onl être 
de.stiUiés. 

III eur est également défendu de vendre et déliiler des 
denrées, aiimeii.s ou boissons, .sous peine dedestUntion. 

ils veillent à ce que les gardiens ne sortent j)a.s de la 
maison sans une permission tlu diierleur ou du gardien- 
chef. En cas de contravention à let ordre, ils seront 
pri vés de leur traitement pendant huit jours pour la pre¬ 
mière fois, et pendant quinze jours en tas de récidive. 












A la troisième fuis, le directeur peut provoquer leur dos- 
titulion. 

Les dispositions relatives à runiforme et A l’armement 
des çïardiens sont applicables aux porti<‘rs juducipaux. 

Art. 39. Les directeurs font des règlemens qui déter¬ 
minent les fonctions et les altribulions des portiers ordi¬ 
naires. Ces ré{î1einens sont approuvés par les préfets, qui 
en adressent copie au ministre de i’inlérieur. 

Les portiers ordinaires portent le même uniforme que 
les gardiens : leur armement ne consiste qu’en un sabre- 
briquet suspendu à un baudrier de cuir noir. 


CIIAPITUE VI. 

Dispositions générales. 

Art. 44. A l’avenir, il ne sera admis aux emplois de 
gardiens ou de portiers, que d’anciens militaires âgés de 
vingt-qualre ans au moins et de quarante-deux au plus, 
porteurs de congés en bonne forme et de certificats déli¬ 
vrés par le maire de leur commune et constatant leur 
conduite. La préférence sera donnée aux anciens sons- 
officiers jouissant d’une pension de retraite. 

Les gardiens ou portiers ne seront définitivement 
nommés qu’après avoir fait dans la maison un surniimé- 
rariat de doux mois, pendant lesquels ils jouiront du 
traitement attaché à Temploi, sauf les retenues. Les 
candidats sont présentés par le directeur au préfet, qui 
ordonne leur admission comme surmiméraires. 

Les anciens services militaires, les certificats de bonne 
conduite, et l’attestation du directeur, constatant que 
le c.andidat a fait avec zèle, exactitude et intelligence, le 
surnumérarîat exigé par le paragraphe précédent, seront 
mentionnes dans l’arrété de nomination rendu par le 
préfet, et qui sera soumis à l’approbation du ministre de 
l’intérieur. 

Les gardiens-chefs sont nommés par le ministre de 
l’intérieur, qui les choisit entre les premiers gardiens et 
les gardiens ordinaires de toutes les maisons centrales. 

Les premiers gardiens sont nommés par le préfet sur 
la proposition du directeur, qui présente pour candidats 
les gardiens ordinaires les plus capables. A mérite égal, 
la préférence est donnée é l’ancienneté de service dans 
rétablissement. Les premiers gardiens doivent savoir 
lire et écrire. 
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Los gardiens destitués ne pourront rentrer dans Téta- 
hUssement aufmel Ils ont appartenu, à moins d’tiue 
décision spéciale du ministre de rinlérieiir. 

Aucun condamné gracié ou libéré ne peut exercer 
remploi de gardien ou de portier. 

Art. 45, A la lin de ebaque période clc cinq années, les 
gardiens qui, pendant ce temps, aui'ont fait, dans la 
même maison un service exact, et sans avoir encouru 
de punition grave, auront droit à une augmentationîde 
traitement de vingt-cinq francs. Cette augmentation 
sera accordée par le ministre de l'intérieur, sur le rapport 
du préfet, et d’après lescerlibeats délivrés par le diree- 
teur et l'inspecteur de la inai.son. 

L’augmentation dont il s’agit pourra é(re retirée aux 
gardions qui, après l’avoir obtenue, se rendront eou- 
pabics d'insiiliordination on de toute autre faute grave. 

Le premier jour de ebaqne (rimcstie, les directeurs 
des maisons centrales enverront au ministre de l’inté¬ 
rieur l’état nominatif dos gardiens et portiers, en fai- 
.sant connaître par uneobservalion parliculuTe la manière 
dont chacun aura fait son service pendant le trimestre 
écoulé, ainsi que les punitions qu’il aura encourues et 
les motifs de ces punitions. 

A cet effet , il sera tenu dans chaque mai.sou un 
registre où seront exactement inscrites les punitions 
intligées aux gardiens. 

Art, 46, A la tin de chaque année, le ministre de 
l’intérieur mettra 5 la disposition des préfets une somme 
de cent francs au moins et de six cenis francs au plus 
f selon l’importance des maisons et le nombre d(‘s gar¬ 
diens), pour être distribuée comme supplément de Irai- 
tement é ceux de.s gardiens ou portiers qui, par leur 
bonne eoiultiile, leur zèle et leur iiitelligonee, auront 
rendu les meilleurs servire.s à rétablissement. 

Ces supplémens seront répai lis par le préfet sur les 
propositions séparées du directeur et de riiispecleur. 

Api'nouviî : 


Paris, le 30 avril l<Sâ2 


Le Mitualvc Seo'tlairc <Vhial nu déparlement de 
VlnUrieiiV) 


Signé COUlilEUE 









R KG LKM EiST 1)'A'['T]URUT10NS 


POl R LKS P'-IPtOYÉS UE I.'a D.MIMSI UATiO.N IHÎS MAISO.YS 


GK>rUAl.ES DK DKrKMlÜA 


1 . 


Allnàutiütis du Directeitr. 


L'actioa’ di] dirocleiir, romnip rhrf de rétabÜKR’mcnt, 
sYiend i\ toutes les parties du service. 

Il est, en outre, spécialement rliaii^é de la correspon- 
dance, de rcxéculion des réglerneiis de la maison, <'t de 
la police générale. 

Le directeur se concerte avec le commandant de la 
troupe chargée de !a garde extérieure, pour déterminer la 
force des postes, le nombre et le placement des faction¬ 
naires , ainsi que les consignes. 

En cas d’incendie, d’émeute ou de complot, il requiert 
un supplément de garde, soit pour renfoiircr les postes 
extérieurs, soit pour assister les gardiens dans l’inlérieur. 

Il informe, au besoin, le maire de l’état des cbosc.s, et 
invite ce magistrat à requérir, soit la garde nationale, 
soit la gendarmerie. 

En cas d’évasion de détenus, de. tentatives d'évasion 
avec bris de prison, et de violences qui peuvent donner 
lieu à des poursuites, il dresse procès-verbal des faits, cl 
en informe sur-!<;-cbrmp l’autorité judiciaire. 

Tous les agens de l’onlreprise doivent être agréés par 
le directeur, il no peut, toutefois, après les avoir agréés, 
leur interdire rentrée de la maison qu'en vertu d’une dé¬ 
rision formelle du préfet, sauf le cas où leur expulsion 
immédiate serait jugée nécessaire dans l’iiUérél de l’ordre 
et de la sûreté de la maison. 

II nomme les employés défenus sur la proposition de 
l’entrepreneur et l’avis de rinspeclcur, et ü prononce 
leur révocation. Les infirmiers pris parmi les détenus 
sont également nommés par le directeur qui, dans ce cas, 
prend l’avis du médecin ou du chirurgien, suivant le ser¬ 
vice auquel il s’agit de pourvoir. 





























Aucun délonu nt* peut être visité pnr ses parons ou 
amis sans une permission du direetiMir, qui délivre seul 
également les permissions de visiter la maison. 

11 prononce, sur le rapport de qui de droit, les puni¬ 
tions de discipline des détenus, conformément aux régle- 
mens. 11 pont seul faire ce.sser ces punitions; sur le rapport 


Le directeur approuve, Tiiodifîcou rejette les proposi¬ 
tions de l'inspecteur, du greffier, des médecins et du 
pliarma''ieii, sur les services dont ils ont la surveillance 
immédiate, d’après le caîiîer des charges et tes réglemens. 

Le directeur donne son avis au préfet sur les projets 
de travaux de construction et d’entretien des bàliinons. 
Il fait exécuter d'urgence, sous sa responsabilité, les 
menus travaux de sûreté dont l’ajournement pourrait 
faciliter les évasions. 


A chaque renouvellement de marclié, le directeur pré¬ 
sente ses observations sur les améliorations dont le cabier 
des charges lui paraît susceptible. 

Le directeur est aussi chargé: 

1“ Üe la vérification des caisses de la maison, des re¬ 
gistres d’écrou cl tous autres registres; 

De l’examen tie la correspondance des détenus, à 
rarrivée et au départ ; 

3" Delà réception des déclarations de résidence, cl tic 
la mise en liberté des condamnés ; 

4“ De la direclioti du service des gardiens par l’inter¬ 
nié’i ure du gardicü-clicf, et de l’exécution du régle¬ 
ment du 3U avril 18i'2, sur le service de ces prépo.sés. 

Tou.s es emplovés de rétablissement sout subordonnés 
au directeur. Ils sont tenus de se conformer à ses inslnir- 
lions pour l’onlre du travail qui leur est spécialement 
confié, et do l'assisler, même en dehors de leurs attribn- 


tions ordinaires, lorsqu'il réclame leur concours pour des 
écritures ou opératious ndatives au service. 

Aucun employé ne )>eut s’absenter de rétablissement 
sans IViUlorisation du directeur. Lesabsence.s de plus de 
vingt-quatre heures .sont autorisées par le préfet, et celles 
de plus de dix jours par le ministre. 

Il se conlbrineà l’ordonnancedu 8 septembre 1810 pour 
le placenienl, en renies sur rÊlat, des fonda de masses 
sans emploi prochain, et à rinslruelion mîiiislériello du 
8 juillet ISiiO, pour le paiement des niasses de résèi've 
au domicile des libérés. 
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Toute «Iccisîon du directeur peut être défciéc au 
ét'el, qui statue déiinitiveinent. Toutelois, dans les «as 
urgeus, ses décisions sont exécutoires, sous sa responsa¬ 
bilité, nonobstant le recours au préfet. 

AHributions de l*[nsp€c{etü\ 

L’inspecteur remplace le directeur absent. 

Eu ,cas d’absence niojneiilaiiée, il exerce les pouvoirs 
du directeur pour tous les olqets urgens. 

L’inspecteur est spécialement chargé, sauf l’interven- 
lion du directeur, qui statue en cas de contestation, üans 
juéjudico de la surveillance directe «juTI a le droit d’exer¬ 
cer, savoir : 

1“ De l’examen et do la réception du pain, du vin, de 
la viande , et généralement de tous les vivres composant 
le régime des valides, et de tous ceux dont la vente est 
autorisée à la cantine par le préfet ; 

ü" De la réception du pain , du vin, do la viande 
du beurre, et des autres aliraens du régime des intirmeries; 
la réception des alimens cuits destinés aux malades ren¬ 
trant dans les attributions du pharmacien, lorsqu il existe 
un pharmacien interne, 

U remet chaque jour au directeur un bulletin certifié, 
constatant ces diverses vérilicalions et leur résullaf. 

3" De la police des ateliers et des dortoirs; du classe¬ 
ment dos ouvriers dans les ateliers, de « oncert avec fen- 
trepreneur; de rcxéciiliou et de l’application des tarifs 
de main-d’œuvre arretés par le préfet. 

L’inspecteur vérifie chaque jour, dans les ateliers, si 
les ouvriers sont occupés. A cet effet, il lient un journal 
dans lequel est indiqué, jour par jour, le nombre d’ou¬ 
vriers employés dans cliatpie atelier. Ce journal est com¬ 
muniqué tous les soirs au directeur, qui e vise. Il prend 
note des détenus qui sont oisifs par la faute de l’entrepre- 
nenr, et propose, s’il y a lieu, des indemnités decliéinage 
dont le directeur fixe ta <[uolîté, eonformémcnl au cahier 
des charges, aux dérisions supérieures ou aux tarifs. 

L’inspecteur veille spécialeinrnià coque les condamnés 
ne trafiquent pas entre eux deleuroiiv rage. — Il reçoit 
les réclamations relatives aux travaux induslriebs. — Il 
statue, sauf rapîn’obaîion du directeur, sur b‘sréductions 
de prix de mam-d'œuvre demandées jiar l’en (repreneur 
pour mal-façon, sousîratliou ou dégradation do matières 
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premières, métiers » outils et ouvra|:es confectionnés. A. 
cct effet, il assiste à toutes les réceptions d’ouvrages. 

Il vérifie > tous les quinze jours au moins, si les livrets 
des ouvriers sont en règle et à jour.—li dirige la ré¬ 
daction des feuillt's hebdomadaires de travail et de paie¬ 
ment que rentrepreneurest tenu de fournir. 

Il assiste aux paies hehdoraadaîres qui doivent, autant 
que possible, être faites le dimanche, dans lainaliuée, 

11 remet à remployé chargé de la complabilué, après 
les avoir signées et ariétées, les feuilles de paiement, 
pour servir à rinscriplion sur le registre des masses], au 
compte de chaque travailleur, delà portion mise en ré¬ 
serve. Ces feuilles, qui doivent aussi être signées par l’en- 
trepreucur et visées par le directeur, sont déposées au 
greffe. 

L’inspecteur procède également à la réception des 
vélemens des détenus, du linge pour les dortoirs et les 
infirmeries, ainsi que des couclielles, matelas, paillasses, 
couvertures, et généralement de tous les objets à l’usage 
des condamnés. Il veille à ce que ces objets soient entre¬ 
tenus, blanchis et renouvelés de la manière prescrite par 
le marché. —U jirovoquc auprès du directeur la réforme 
de ceux de ces objets dont Télat de dégradation ou do 
vétusté exige la su)j|>ressîon. 

L’inspecteur s’assure, de plus, tous les trois mois, si 
les quantités de ces objets juescrites par le cahier des 
ciiarges exisloiit, soit en service, soit on magasin. Ln cas 
de déticit, il le constate par procès-verbal. 

Il fait la mèmè vérification, tous les mois, pour les 
denrées alimentaires dont rentrepreneur est tenu do 
.s’approvisionner. 

J.,’inspecteur est spécialement chargé de la police des 
cachots, des cellules solitairc.s et des chambres de disci¬ 
pline : il les visite tous les jours. 

Il veille à ce ([iie le service de proprélé se fasse exacte¬ 
ment dans toutes 1rs parties de la maison. 

L’inspecteur, dans scs tournées, donne aux gardiens, 
aux pré[)Osés de rentri'prise, et aux détenus, tous lesord res 
qu’il juge iiéce.ssaires , et prononce, s’il y a lieu, les puni¬ 
tions de discipline, sauf sou rapport immédiat au direc¬ 
teur, qui approuve, révoque, ou modifie les ordres de 
l’inspecteur. 

Avant de prendre aucune décision, le directeur pro¬ 
voque les rapports ou avis de rinspecteur dans tous les 
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ras on rinlrrvrulhni (ierpirii-ri Psl ptpsri île, soit par lès 
rr{;leincns, soil par le caliierdcs charges, 

Aftributions du Grf^cr-compiable. 

Le greffier prend le lilre de arefjier^compfable. 11 
remplace ririsp(>r(enr absent» de la même manière que 
celui-ci remplace le directeur. 

Comme greffier^ il est spécialemenl chargé, sons 
l’autorité du directeur» de tenir les écritures relatives à 
récrou des Condamnés, de délivrer de.s expéditions et 
extraits des arrêts et jiigemens de rondanination déjiosés 
au grefftî, ainsi (pie des arrêtés et autres actes de l’admi- 
nistralion; d’opérer sur le registre d’écrou, sur le registre 
matricule et tous autres registres, les mutations surve¬ 
nues par l’effet d(* la délibération, du liansféremenl et 
du décès des condamnés; d’élabÜr la situation journalière 
de la population ; de rédiger et eerlîlier tes lui! etiiis men¬ 
suels et semestriels d»; la population, que vise le direct 
leur ; enfin de classer tous les titres et papiers de l’admi* 
nistration 

Comme comptable^ le greffier est tenu de fournir un 
cautionnement, et jouit d’une iiidomiiité fixe, indépen¬ 
damment de son Irailement. 

Le gn'ffier-complable est cJiargé de la comptabilité, 
1* des masses de réserve; de la caisse dos dépôts d’ar¬ 
gent, pour le compte des condamnés; 3” de la compta¬ 
bilité des masses d’habillement des gardiens. 

Le greffier-comptable lient une comptabilité séparée 
■pour chaque caisse, conformément aux instructions éma¬ 
nées du ministère. 

Ses comptes sont appiirés et arn’tés chaque année par 
le préfet, en conseil de préfecture. 

Aucune dépense sur la caisse des masses ne peut être 
faite qu’au moyen de mandats délivrés par le directeur. 

Les dépens<’s sur la caisse des dépôts sont faites, sui''ant 
les circonstances, soit sur des mandats, soit sur des feuilles 
de distributions que le directeur arrête chaque semaine, 
et (jui sont émargées (‘nsuite par les jiaitîes prenantes, 
lorsqu’elles savent signer, et, à défaut, jiav une personne 
de leur choix. 

'foule dépense sur la caisse des gardiens doit également 
être autorisée préalalilemeiit par le directeur. 

Le greffier-comptable est responsable des objets pré- 
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cioiix appartenant aux ronJamnés, Il en est tenu un 
double registre, dont un pour le comptable^ et l'autre 
pour le directeur. 

Le greffier, comme comptable, rédige et certifie les 
Imlielins mensuels de caisse que le directeur vise, après 

vérification, 

11 surveille* déplus, toutes les écritures Je comptabilité 
et autres confiées au commis aux écritures, 

Dans aucun cas, et sous aucun prétexte, il ne sera em¬ 
ployé de condamnes aux écritures du greffe et de l'admi- 
nis ira lion, 

AHribuUons rfn Commis aux écritures. 


Le romniis aux écritures n’a point d'atributions admi¬ 
nistratives. 


Il est spécialement chargé des écritures ci-après : 

1“ De la feniie du registre-matricule et de celui des 
condamnés classés par département; 

2” De là transcription, sur les registres de la maison^ 
des arretés et réglemens du ministre et du préfet, et des 
décisions du directeur: ces transcriptions sont certifiées 
conformes par le greffier; 

3'’ De la transcription, sur le registre des masses, des 
sommes mises en réserve sur le produit du travail des 
détenus; 

4“ De la meme transcription sur leurs livrets. 

Ces deux transcriptions sont faites d’après les feuilles 
de travail cl de paiement, afin de les contrôler l’une par 
l'autre ; 


5" De rexpédition, sur le travail du greffier-comptable, 
des bulletins de caisse et de population, et de tous autres 
étals et écritures sur minutes de cet employé. 

Il fait, de plus, les écritures qui lui sont demandées 
par le directeur. 

Le commis aux écritures doit au travail du greffe tout 
le temps prescrit par le préfet, sur le rapport du direc¬ 
teur, sans préjudice des travanx extraordinaires que les 
circonstances peuvent exiger. 

Dans les maisons où il ii’y a pas de commis aux éeri- 
lures, le travail spécialement attribué à cet cmiployé est 
réparti entre rinspectenr et le greffier par une décision 
du préfet [»rise sur la proposition du directeur. 

Si le commis aux écr itures est horsd'éial de tenir à jour 













les écritures dont il est spécialement chargé, le greffier 
en prend une partie qui est également délerininée par le 
préfet. 


Atlribulions de VAumônier. 


L’aumônier catliolitiue se concerte avec le directeur 
pour la fixation des heures des offices et autres services 
religieux. Il n’a de relations admiiiistrulives (|ü’avec iê 
chef de la maison. 

La police du sanctuaire lui appartient exclusivement. 
La police des autres parties de la chapelle est dans les at¬ 
tributions du directeur. 

L’aumônier clioisit parmi les détenus, avec l’agrément 
du directeur, le sacristain et autres servans de la chapelle. 

11 visite les infirmeriesel les cacltols toutes les fois qu’il 
le juge convenable, et se rend auprès des malades qui le 
font demander. 

Ou l’informe de chaque décès. 

Les dispositions ci-dessus sont communes aux aumô¬ 
niers des communions protestantes. 

SERVICE DE SANTÉ. 


AUributions dit Médecin et du Chirurgien. 

Le service de santé est fait, suivant leshe.soins, par un 
médecin, un chirurgien et un ph.'irmacien, ou Lien par 
un médecin et un pluu inacien seulement. 

D.ins les maisons situées hors des villes, le médecin ou 
le chirurgien est employé iiifernc : il est tenu, à ce titre, 
de résider dans rétablissement. . 

Le service de santé se divise en deux sections, runo 
pour le médecin et l'autre pour le chirurgien, suivant la 
nature des maladies, et leur division en internes et ex¬ 
ternes. 

Le médecin etlecîiirufgien sont rhaciin chef de service, 
ot ont le même rang dans la maison, sauf l'obligation im¬ 
posée au chirurgien de faire, les opérations chirurgicale.s 
prescrites parle médecin, ainsi que les pamsemens diffi- 
i-iles. Les pauseniens ordinaires sont faits par les iiilir- 
ui iei's. 
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Lo medocin pl le djinirgion se suppléent réciproque¬ 
ment , en CÆS d’absence. 

Ils se conforment au cahier des charges do rcntreprisc 
pour la preseriplion des médicamens et du régime alimen¬ 
taire. Les observations qu’ils ont à faire à cet égard, ou 
sur toute autre partie du service des infirmeries, sont 
adressées par eux au directeur, qui ordonne ce que de 
droit. 

Le médecin et le chirurgien inspectent, tous les tnois, 
la pharmacie, ensemble ou séparément. L’état dans Ic- 
qtud iis l’ont trouvée est constaté sur le registre tenu à 
c('t effet par le pharmacien, et qui est communiqué au 
dinicletir après cltaque inspection. 

Il est tenu des cahiers séparés des visites du médecin et 
du rliirurgien. Les prescriptions de chaque jour sont si- 
giîét'S par eux immédiatement après la visite. 

ï.e médecin et Ic chirurgien tiennent chacun un journal 
de cliîiitjue, dans lequel sont indiques, pour chaque 
malade, le commencement, le caractère, les phases et la 
l'm de la maladie. A l’expiration de chaque année, ils re¬ 
mettent au directeur, pour être transmis au ministre, par 
rînterniédiaire du préfet, un rapport sur les maladies 
générales t(ui ont régné dans la maison, leurs causes, et 
les moyens d’en diminuer rîntensUé. 

r.e médecin et le chirurgien visitent les ateliers, les 
dortoirs et les autres parties de la maison, sur rinvitation 
«lu directeur, auquel ils proposent les moyens d'as.saints-> 
sèment (|u’ils jugent nécessaires. Ils sont également tenus, 
sur la demande du clief de la maison, de vérilier les ali- 
mens de la cantine supposés uiiisihles. 

Ils visitent, sur le renvoi qui leur en est fait par le di¬ 
recteur ou par l’inspecteur, les condamnés qui réclament, 
pour raison de santé, contre le genre d’industrie qui leur 
est assigné. Leur avis, pour un changement de travail ou 
d’atelier, est motivé et inscrit sur un registre à ce destiné. 

Le chirurgien visite les détenus arrivans. 

î.e préfet détermine, .sur le rapport du directeur, les 
heures des visites journalières du médecin et dn chirur¬ 
gien, suivant les saisons. 11 pourvoit également, par nn 
réglement spècial «[u’approuve h* ministre, aux autres 
luesuies d'ordri' ([ue peut exiger lesci vice de santé de la 
maison. 
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Attributions du Pharmacien, 

La surveillance spi'ciale iJu service des iiifirinerios est 
attribuée au pharmacien, sous l'autorité du directeur et 
de riuspccteiir. 

11 prépare les médîcaniens conformément aux pi escrîjt- 
lions, et en survejlle la distribution ainsi ijne celte des 
vivres accordés aû^ malades, suivant les cahiers des 
visites. 

Le pharmacien déterminé la «inanlilé d’eau à employer 
chaque jour pour le houillon des inalaticis. Il s'assure de 
la qualité de la viande cuite, des légumes cuits, du vin, 
du lait, et autres alimens du régime des inrirmcries, et 
provoque, au besoin, leur rejet auprès du direeteui-, qui 
statue après avoir entendu l’inspecteur. 

Le pliarmacien a la police immédiate des infirmeries. 
Les infirmiers reçoivent ses ordres et lui font leurs lap- 
ports. Il veille à ce que !c service de propreté et de salu¬ 
brité se fasse avec soin, et fait exéculer le régleineni 
d’ordre intérieur arrêté par le préfet. 

Le pharmacien provoque, auprès du directeur, ajirés 
s'étre concerté avec lé médecin êt le cliirurgien, le renvoi 
des infirmiers inrapaliles ou qui iVint mal leui' service. 

Le pharmacien assiste aux visites du médecin et du 
chirurgien. 

Il place provisoirement à rinfirmerie les détenus qui 
tombent malades dans l’intervalle d'une visite à rautie, 
et visite les détenus arrivans en l’abseiico du chiriirgH'n, 
auquel il rend compte en suite. 

Lorsqu’il n’y a pas de pharmacien interne, le médecin 
et le chirurgien écrivent eux-mêmes leurs prescriptions. 
Le cliirurgien est en outre chargé, dans ce cas, d’exercer 
la suvveiliaiîcc spécialement attriliuée au pharmacien. 

Paris, le 5 octobre 1831. 

Le pair de France^ ministre seen^/aire d'état 
du comntcrce et des travauxpuhttes. 
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BAGNES. 




NOTE sru LES llÉ^.LEME^TS DES cniflFRMES. 

Lq plus ancien reglement que je connaisse sur les eliîourmes remanie 
au G avril !5GS- Depuis, sont intervenus les reglements des 15 mars 
f64ft, SOonvembre 1 684 , 11 mai 1688 , B4 août 1718, —-Il y a aussi 
une orrfarmflrtce du 16 décembre iG86, une autre du 27 septembre i 748, 
«urîa police des diîôurmes. Un réglement interprératît de celte dernière 
ordonnance a été arrêté par le ministre Maurepas^ le 4 avril i 740- Une 
dernière ordonnance a élé rendue le 16 juin 1820 ; elle est relative aus 
agents de sun eillance du bagne ; elle n’a point été iosérée au Bnlleun des 
ioîV j ce qui a fait naître la question de savoir êi les peines qu’elle pro* 
nonce pourraient être appliquées légalement par les tribunaur, —'Si je 
ne rapporte point ici le texte de ces divers réglements , c’est qu’ils ne sont 
]ioint uniformes; qu’ÎIs sont tombé# de vétusté , et qu’ils sont à la veille 
d’être révisés et mis en harmonie avec la pénalité de nos Codes. Déjà le 
Gouvernement s’en était occupé, il y a quelques années; un projet élaboré 
dans les bureaux de la cliancelïerie et du ministère de la marine, fut 
envoyé à radministration des bagnes, pour avoir ses ob^ervatloos. Le 
projet fut renvoyé ainsi amendé au minislère, et depuis on n’en a plus 
entendu parler. — Cet état de choses donne lieu aux tâtonnements fi- 
ebeux des tribunaux manlimes, dans l’application de ce«ï réglements et 
ordonnances surannés. Nous avons vu le tribunal maritime de Brest se 
refuser à appliquer Tortlonnance du 16.décembre fG86, dont on peut 
apprécier la mansuéludè par cette disposition : « Sa Majesté ordonne 
que tout forçat ou esclave qui $e sera battu avec un autre et qui raura 
blessé avec un couteau, ou autrement, soit puni des galères perpcluelfes 
d*il est condamne à temps ; et, s’il est condamné à vie, quM! ait le nez et 
les oT^illes coupes, n ~ Le jugement de Brest est do 24 février 185! - 



















EXPOSE DES MOTIFS 

ET ORDONNANCE 


SUR 


LE J RAi^SPOFVT DES FOTIÇATS. 

( EXTBAIT nu MONlTtUR PU 3 i DECEMBEe IfïjÜ , K. 5 4^. ) 


RAPPORT AU ROI 


Sjrh , 

Le marclic pour le service des chaînes des forçats expire à la fin 
de cette année. Je viens proposer à Voire Majesté de décider que ce 
marché ne sera prs renouvelé, et d’ordonner la suppression des chaînes 
pour ta conduite des forçais* Cette réforme, projetée par mes prédécei- 
seurs, peut s’accomplir sans retard et sans obstacle. 

Le système de précautions adopté pour la conduite des criminels coq- 
damnés aux travaux des porls est depuis longtemps connu. L’opération 
dite du Jerrement précède leur départ. Au cou de chaque forçat est 
rivé un collier de fer; une chaîne, suspendue à ce collier, le rattache a 
une autre chaîne plus longue et plus pesante^ qui sépare en deux files 
environ trente hommes. Celle section de condamnés s’appelle un cor¬ 
don ; quatre, ctnq ou six cordons composent une chaîne. Les condamnée 
sont placés sur de longues charrettes^ où ils restent assis dos à dos, expo. 
si*s aux regards de ta multilude. 

Un entrepreneur est chargé de le conduire; il est responsable, et paie 
ô,00û fr. pour chaque captif qui &*écliappe el n*est pas repris dans les 
six mois. Il forme en conséquence, pour chaque vojage, une compagnie 
de vingt à trente gardes à sa solde, qui veillent jour et nuit sur leurs 
prisonniers, sous les yeux d'un commissaire du gouvernement. Ce der¬ 
nier autorise quelquefois l’entrepreneur à faire voyager à pied, tour â 
tour, un tiers des forçais^ el Tou donne aS centimes par jour à ceuxqu 
consentent à marcher. 

La nuit^ ils sont enfermés dans une grange ou dans un local vaste^ où 
ils couchent sur Id paille, sans quitter leurs vêlements ni leurs fers* 

C’esi ainsi qu’ils parcourent des routes de cent quarante el de deux 
cent vingt lieues en vingt-deux et en irente-lrois jours. Ce triste convoi 
offre» sans aucun doute, un mauvais spectacle aux populations dont il 
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traverse le territoire ; et Ton peut souieoirque celle eipositioH prolon¬ 
gée ne peut qu’endarcir des hommes que tout^ dès le moment de leur 
condamnation^ doit tendre à réforiner* 

Depuis longtemps on se plaint dans les départements du long séjour 
que font dans les maisons de justice les condamnés aux travaui forcés, 
après que leurs condamnations sont devenues definitives^ et du danger 
de leurs communications avec les autres détenus, dont il est rarement 
possible de les séparer entièrement, La cause de ces inconvénients est dans 
la nécessité de mettre un assejî grand intervalle entre les départs des 
chaînes. En effelj la France est, sous ce rapporti dîviséeen trois régions, 
celle de Toulon^ celle de Brest et celle de Rocliefort, Dans ce dernier 
port, dont la circonscription se compose de vingl-deux: départements, les 
forçats sont conduits par la gendarmerie, avec les prccauiions de sûreté 
ordinaires; mais pour Brest et Toulon, des chaînes ne sont formées 
qu*autant oue lei prisons comprises dans chaque circonscription sont 
remplies, et qu’il faut vider Bicèlre, Ces inconvénients déjà si graves 
ont été aggravés encore par les dispositions de Tordonnance royale du 
20 août 1828, laquelle a classé les condamnés dans les bagnes en raison 
de la durée des peines qu’ils ont à subir. Le temps quVxîge cette répar¬ 
tition ajoute encore à la longueur de tous ces tristes préliminaires de la 
vie des liabiiants des bagnes* 

« 

Tels sont les motifs quî> à diverses époques, ont amené Padnatnislra- 
lion à délibérer sur la suppression des chaînes. En iS'2 7, le ministre de 
la marine la provoqua ; mais on venait de renouveler pour neuf ans le 
marché de renlrepriae, et le ministre de rintérîeur répondait : Que la 
sûreté publique rendait, en quelque sorte, nécesstire le matnlien des 
chaînes; 2^ que le mode de transport isolé nécessiterait une augmenta- 
lion consldérahle de la gend»rmerie, surtout dans les départements voi¬ 
sins des bagnes* 

Votre Majesté pensera sans doute que des difficultés d^exéculion, qui 
ne sont rieu moins qu'insurmontables, ne sauraient suffire pour empê¬ 
cher, ni même pour retarder l’abolition d*un usage dont aucun intérêt 
public ne justifie la nécessité* Les peines doivent avoir un caractère sé¬ 
vère et quelquefois terrible, mais jamais un aspect hideux ; jamais elles 
ne doivent être un encouragement au cynisme ; jamais elles ne doivent 
s'entourer de circonstances quL excitent dans le public, soit une curiosité 
corruptrice qui mène à rîusensibililé, soit une imprudente compassion 
qui conduit à la mollesse. 


C^est sous l’empire do CCS idées que j’ai jugé utile de former une com- 
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jiijssioa composée de magistrats, de cunseiller d élatj d’adininislrattürs 
de la marine, et d’autres personnes ayant une connaissance spéciale de ce 
service- Elle s’est occupée, sous ma présidence, des moyens de remplacer 
le service des chaînes par d’autres moyens de transport à la fois dccenls 
promps et sûrs. Voici quel a été ie résultat de ses délibérations, 

Elle a d’abord été unanime sur la convenance, sur la nécessité morale 
de supprimer l’appareîl des chaînes, Blais un obstacle grave se trouvait 
dansles classificaiions opérées par l'ordonnance royale de 1 B3 8 pour For' 
ganisation d’un nouveau service rapide el économique* Ce réglement, 
conçu dans uii^but de morale publique et de régénéiatlon des criminels, 
affecla exclusivement le bagne de Toulon aux forçais condamnés a dix 
ans au plus de travaux forcés, et ceux de Brest et de Rochefort aux coU' 
damnés de plus de dix ans* Il rendit ainsi les transports beaucoup plus 
longs et beaucoujî plus coûteux. Il faul^ par exemple, qu’un forçat du 
Finistère, cotiJanuié a cinq ans, parcoure trois cent soixante lieues pour 
aller subir sa peine à Toulon, et qu’un forçat du Var fasse !e niômc 
trojet pour arriver à Brest. Celte mesure a eu ainsi le double inconvé¬ 
nient d'être onéreuse pour le Trésor, cl d’assujeUîr le plus grand noinbr, 
de forçats à un trajet luiig et falîganl. Mais elle avait un but de haute 
moralité, celui de diminuer ta corruption des condamnés, de rendre leur 
amélioration plus facile : ce but avait-il été atleint? 

L'adminisîralion de la marine a été conduite à reconnaîlre que Tex- 
périence n’avait pas malhcureuscTncnt réalisé les espérances qu’on avait 
fondées sur les classifications de rordonnance de 1838. Aucune amélio¬ 
ration sensible qu’il soit permis d'attribuer à ce système n’a étéconstatée ; 
et Fopinion des administrateurs de la marine s’accorde d’ailleurs avec une 
observation conslamment faite dans nos prisons pour peines j c’est que 
la nature de la peine encourue, et encore moins sa durée, dorme rare¬ 
ment la mesure de la moralité relative des condamnés ; lémoîn les con¬ 
damnés correctionnels, qui sont beaucoup plus vicieux et beaucoup plus 
insubordonnés, en général, que les réclusionuaires. Les inspecteurs et 
les directeurs des prisons sont tous d'accord sur ce point. 

Le but moral que se proposait Fordonnance de I83S n’ayant pas été 
atleini, rinlérét da Trésor, comme celui delà santé des forçats, et niéine 
celui de la sûreté publique, conseille donc, après une expérience de huit 
ans, de renoncer aux classilications- Aussi la commission a-i-élle pensé 
cju’ll convenait, tomme avant 1838 , d’envoyer dans chacun des ports Je 
Toulon , Brest et Roclieforl, les forçats d’un certain nombre Je depar-^ 
tcnicnts, en combinant les besoins actuels du service de ces ports et 
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l’iitendue des bàlîmenls qui composent te bagne avec les cnoindreà dis¬ 
lances i parcourir* 

Ce premier point arrêté, il a élé reconnu que le nombre des condamnés 
aux travaux forcés éiant annuellement de 1,000, d falîaît en diriger 
annuellement : 


Sur Brest* ... 500 

foulon* ***ii***#««*»ii* -üSO 

Rochefort. * . * ..* * * 150 

et composer leur circonscription comme îl suit : 

Celle de Brest.. * . , ^ * * . , * • ST , déparleiiienls, 

Toulon. ... . 40 

Rochefort, **.**.**•,.*, 19 


Quant aux mojens de transport, il a clé Juge convenable : l'* d’adopter 
des \oltarei fermées propres à recevoir douze forçais au moins; 2^ de 
les diriger sur îes bagnes tous tes mois s^il élaîl nécessaire; de leur 
faire parcourir par jour une distance moyenne de vingt à vingl-dnq lieues, 
suivant les local!lés. 

J’ai pensé^ Sire, qu’il ne fallait pas, dans cette circonstance, se 
laisser arrêter par la crainte d'un surcroît de dépense, parce qu^'il im¬ 
porte avant tout de laisser le moins do temps possible dans les maisons 
de justice les forçats dont fa peine est devenue définitive, et d’accélérer 
en même temps leur arrivée au bagne, afin qu’ils séjournent peu dans 
les prisons déparlemeutaies pendant le trajet* Le transport par la gen¬ 
darmerie, ou par tout autre moyen que celui qui vient d'étre indiqué, 
aurait ce double désavantage et ce double danger* 

Le transport accéléré dans des voilures fermées , et sous la garde d'uii 
cerlaiu nombre ddiorames armés, exigera par mois environ , 

3 voyages à Brest, 

2 —-— à Toulon , 

1 —à Rochefort. 

Les lignes à parcourir seront tracées de telle sorte que les forçats d’un 
très petit nombre de départements seulement auront à se rendre jusqu’aux 
fieux de passage des voilures, sous Tescorle de la gendarmerie, et ce 
trajet ne sera pas long* 

Si Votre Majesté approuve le projet dont je viens d’avoir riionneur 
de l’entretenir, le nouveau service pour le transport des forçais, ainsi 
que leur nourriture eu route, el les autres fournilures dont ils pourront 
avoir besoin, feront l’objet d’une adjudicalion publique* L'ordunnance 
que j’ai fait préparer fixe au juin 1857 seulement la suppression 
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iléfinilivedu service descbaîoes; mais rien ne sera négligé pour que ce 
nouveau service soit organisé, s’i? est possible, pour la liu de mars 
époque à laquelle partait la première chaîne de chaque année. 

Je suis avec le plus profoutl respect ^ 

t Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très Jjumble, très obéissant et très Gdèle serviteur, 

GASPAaiN* 

ORDONNANCE DU ROI, 


LOUIS-PHILIPPE, Roi dei FaAïiÇAis, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu Tordonnance royale du 20 août 1838, portant répartition des 
condamnés aux travaux forcés entre les ports militaîres du royaume en 
raison de la durée de la peine qu^'ils ont à subir ; 

Sur le rapport de notre ministre eecrélaire^d'étal au département de 
Pinlérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art* Le service des chaînes, pour le transport des forçats au 
bagne, est supprimé à compter du 1 *^^ juin 1837 au plus lard* 

Art. 3. AFavenirjJes criminels condamnés aux travaux Forcés seront 


transférés, sans distinction de la durée de la peine, dans les bagnes de 
Brvst;^ Rocheforl et Toulon. 

Nos ministres de îa marine et de rintérîeur se concerteront pour fa 
réparlilîon des Forçais entre ces trois ports militaires. 

Art* 5. Le transport des forçats aux bagnes de Breil, de Roche fort et 
de Toulon, s’opérera dans des voitures fermées , et par des moyens accé*' 
lérés, suivant les itinéraires qui seront arrêtes par noire ministre secré¬ 
taire d’étal de Finlérieur* 

Art, -4, L’ordonnance du 30 août i 838 est rapporlée. 

Art. 5- Notre ministre sécréïaire-d’éiat de Fi ntérîeui et notre ministre 
secrétüire-d’étal de la marine et des colonies sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de rexécutionde la présente ordonnance, qui sera insérée 
au Bulletin des Lois. 


- Donné au palais des Tuileries, le 9 décembre 1830. 


LOUIS-PHILIPPE. 


Par le Roi ■. 

Le pair de France^ ministre secreicuee-^detût 
nu défmriemeni de l intérieur^ 

G ASP AUI Pf, 
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